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STATUTS ET PROCLAMATION.

STATUTES AND PROCLAMATION.



ACTE

Concernant la Codification des Lois du Bas Canada,

qui se rapportent aux matières civiles et à la procé-

dure.

(Statuts Refondus pour le Bas Canada, Chap. II.)

CONSIDÉRANT que les lois du Bas Canada, en matière

civile, sont principalement celles qui, à l'époque de la

cession du pays à la couronne d'Angleterre, étaient en force

dans cette partie de la France régie par la coutume de Paris,

modifiées par des statuts de la Province, ou par l'introduction

de certaines parties des lois d'Angleterre dans des cas spé-

ciaux, et qu'il arrive en conséquence que la généralité des lois,

dans cette division de la Province, n'existe que dans la langue,

qui n'est pas la langue naturelle des personnes d'origine Bri-

tannique qui l'habitent, pendant que partie ne se trouve point

dans la langue naturelle des personnes d'origine Française ; et

considérant que les lois et coutumes suivies en France, à l'é-

poque ci-dessus mentionnée, y ont été modifiées et réduites en
un code général, de manière que les anciennes lois encore
suivies dans le Bas Canada, ne sont plus ni réimprimées ni

commentées en France, et qu'il devient de plus en plus diffi-

cile d'en obtenir des exemplaires ou des commentaires ; et

considérant que pour les raisons susdites et les grands avan-
tages qui sont résultés pour la France, comme pour l'état de
la Louisiane et d'autres endroits, de la codification des lois,

il est évidemment expédient de pourvoir à la codification des
lois civiles du Bas Canada : à ces couses, Sa Majesté, par et

de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-

semblée législative du Canada, décrète ce qui suit :

1. Le gouverneur pourra nommer trois personnes propres et

compétentes, étant avocats du Bas Canada, comme commis-
saires chargés de codifier les lois de cette division de la Pro-
vince, en matière civile, et deux personnes propres et compé-
tentes, étant aussi avocats, comme secrétaires de la commis-
sion,—dont l'un sera une personne dont la langue naturelle est
la langue anglaise, mais qui sera bien versée dans la langue
française, et l'autre sera une personne dont la langue naturelle
est la langue française, mais qui sera bien versée aussi dans
la langue anglaise. 20 V. c. 43, s. \.

2. Tout juge ou juges de la cour du banc de la Reine ou de
la cour supérieure, pour le Bas Canada, pourront être nommés
commissaire ou commissaires, en vertu du présent acte ; et si



AN ACT

Respecting the Codification of the Laws of Lower
Canada relative to Civil matters and Procedure.

[Consolidated Statutes for Lower Canada, Chapter II.)

WHEREAS the laws of Lower Canada in Civil Matters,

are mainly those which, at the time of the cession of the

country to the British Crown, were in force in that part of

France then governed by the Custom of Paris, modified by
Provincial Statutes, or by the introduction of portions of the

Law of England in peculiar cases; and it therefore happens,
that the great body of the Laws, in that division of the Province,
exist only in a language which is not the mother tongue of the

inhabitants thereof of British origin, while other portions are not
to be found in the mother tongue of those of French origin ; and
whereas the laws and Customs in force in France, at the period
above mentioned, have there been altered and reduced to one
general Code, so that the old laws still in force in Lower Ca-
nada are no longer re-printed or commented upon in France,
and it is becoming more and more difficult to obtain copies of
them, or of the commentaries upon them; And whereas the

reasons aforesaid, and the great advantages which have re-

suhed from Codification, as well in France as in the State of
Louisiana, and other places, render it manifestly expedient to

provide for the Codification of the Civil Laws of Lower Ca-
nada : Therefore, Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Council and Assembly of Canada,
enacts as follows :

1. The Governor may appoint three fit and proper persons.

Barristers of Lower Canada, to be Commissioners for Codifying
the Laws of that division of the Province in Civil Matters, and

• two fit and proper persons, being also such Barristers, to be
Secretaries to the Commission, one of whom shall be a person
whose mother tongue is English but who is well versed in the
French language, and the other a person whose mother tongue
is French but who is well versed in the English lanonaffe. 20
V.c.43,s. L

^

2. Any Judge or Judges of the Court of Queen's Bench or
of the Superior Court for Lower Cartada may be appointed a
Commissioner or Commissioners under this Act ; and if any

A*
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tel juge est ainsi nommé, le gouverneur pourra nommer tout

avocat de dix années, au moins, de pratique au barreau du

Bas Canada, pour être et agir comme juge suppléant dans

l'une ou l'autre des dites cours,—ou tout juge de la cour' supé-

rieure, pour être et agir comme juge suppléant dans la cour du

banc de la Reine, et un avocat comme susdit, pour remplir sa

place comme juge de la cour supérieure, en qualité de juge

suppléant,—pour et durant le temps que le juge, nommé com-

missaire en vertu du présent acte, continuera à être tel com-

missaire :

2. Tout juge suppléant, ainsi nommé, aura et exercera,

durant le dit temps, tous les pouvoirs et autorités, et remplira

tous les devoirs conférés ou assignés par la loi à un juge de la

cour dans laquelle il a été nommé juge suppléant, en la même
manière que s'il eût été nommé juge dans telle cour, et rési-

dera dans l'endroit que le gouverneur pourra, de temps à autre,

fixer à cette fin ; et, dans le cas où la charge de tel juge sup-

pléant deviendrait vacante, un autre pourra être nommé à sa

place, en la même manière et au même effet 20 V. c. 43, s. 2.

3. Les dits commissaires et secrétaires conserveront leur

charge durant bon plaisir, et, dans le cas où elle deviendrait

vacante, le gouverneur pourra en nommer un autre ou d'autres

pour la remplir, et ainsi de suite, jusqu'à ce que Touvrage soit

complété. i6id, s. 3.

4. Les dits commissaires réduiront en un code, qui sera

appelé le Code Civil du Bas Canada, les dispositions des lois

du Bas Canada, qui se rapportent aux matières civiles, et qui

sont d'un caractère général et permanent, soit qu'elles se rat-

tachent aux affaires de commerce ou à des affaires de toute

autre nature ; mais ils ne comprendront dans le dit code aucune
des lois concernant la tenure seigneuriale ou féodale. Ibid, s. 4.

•5. Les dits commissaires réduiront en un autre code, qui
sera appelé le Code de procédure civile du Bas Canada, les

dispositions des lois du Bas Canada qui se rapportent à la pro-

cédure en matières et causes civiles, et qui sont d'un caractère

général et permanent. Ibid, s. 5.

6. En rédigeant les dits codes, les dits commissaires n'y
incorporeront que les dispositions qu'ils tiendront pour être

alors réellement en force, et citeront les autorités sur lesquelles

ils s'appuient pour juger qu'elles le sont ainsi ; ils pourront
suggérer les amendements qu'ils croiront désirables, mais men-*
tionneront les dits amendements, séparément et distinctement,
accompagnés des raisons sur lesquelles ils sont fondés. Ibidy

s. 6.

7. Les dits codes seront rédigés sur le même plan général,
et contiendront, autant que cela pourra se faire convenablement,
la même somme de détails sur chaque sujet, que les codes
français connus sous le nom de code civil, code de commerce et

code de procédure civile. * Ibid, s. 7.
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such Judge is so appointed, the Governor may appoint any
Barrister of at least ten years standing at the Bar of Lower
Canada, to be and act as an Assistant Judge of either of

the said Courts,—or any Judge of the Superior Court to be

and act as an Assistant Judge of the Court of Queen's Bench,

and a Barrister as aforesaid to s^^pply his place as Judge of

the Superior Court, as an Assistant Judge thereof,—for and
during the time that the Judge, appointed a Commissioner
under this Act, continues to be such Commissioner :

2. Every Assistant Judge so appointed shall during the said

time, have and exercise all the powers and authority and per-

form all the duties by law vested in or assigned to a Judge of

the Court of which he is appointed an Assistant Judge, as if

he had been appointed a Judge of such Court, and shall reside

at the place to be named for that purpose from time to time by
the Governor ; and in case of the vacancy of the office of any

'

such Assistant Judge, another may be appointed in his stead

in like manner and with like effect. 20 V. c. 43, s. 2.

3. The said Commissioners and Secretaries shall hold their

offices during pleasure, and in cases of vacancy, the Governor

may appoint another or others to fill the same, and so on until

the work is completed. Ibid., s. 3.

4. The said Commissioners shall reduce inio one Code, to

be called the Civil Code of Lower Canada, those provisions of

the Laws of Lower Canada which relate to Civil Matters and
are of a general and permanent character, whether they relate

to Commercial Cases or to those of any other nature ; but they

shall not include in the said Code, any of the Laws relating to

the Seigniorial or Feudal Tenure. Ibid, s. 4.

5. The said Commissioners shall reduce into another Code,

to be called the Code of Civil Procedure of Loiver Canada, those

provisions of the Laws of Lower Canada which relate to Pro-

cedure in Civil Matters and Cases, and are of a general and
permanent character. Ibid, s. 5.

C In framing the said Codes, the said Commissioners shall

embody therein such provisions only as they hold to be then

actually in force, and they shall give the authorities on which
they believe them to be so ; they may suggest such amend-
ments as they think desirable, but shall state such amendments
separately and distinctly, with the reasons on which they are

founded. Ibid, s. 6.

7. The said Codes shall be framed upon the same general

plan, and shall contain, as nearly as may be found convenient,

the like amount of detail upon each subject, as the French
Codes known as the Code Civil, the Code de Commerce, and the

Code de Procédure Civile. Ibid, s. 7.
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8. Les commissaires feront au gouverneur, de temps à
autre, rapport de leurs procédés et du progrès de l'ouvrage à
eux confié, et, dans toutes matières pour lesquelles il n'est pas
expressément pourvu dans le présent acte, se guideront d'après
les instructions qu'ils recevront du gouverneur ; et chaque fois

qu'ils jugeront qu'une partie ou division de l'ouvrage est suffi-

samment avancée pour être imprimée, ils la feront imprimer et

en transmettront au gouverneur un nombre suffisant d'exem-
plaires imprimés avec leur rapport :

2. Et le gouverneur en conseil, s'il le juge à propos, fera

transmettre à chacun des juges de la cour du banc de la reine

et de la cour supérieure pour le Bas Canada, un ou plusieurs

des dits exemplaires, avec instruction de les renvoyer, avec les

observations qu'il aura faites, à l'époque qui sera fixée dans la

lettre contenant telle instmction. 20 V. c. 43, s. 8. '

(;

' 9. Chacun des dits juges examinera la partie de l'ouvrage

des commissaires à lui soumise, et la renverra, avec ses obser-

vations, à l'époque mentionnée comme susdit, et il examinera
plus spécialement avec soin cette partie de l'ouvrage censée
énoncer la loi alors en force, et donnera d'une manière claire

son opinion si la loi, telle qu'elle existe alors, s'y trouve exac-
tement énoncée, et dans quel paragraphe ou paragraphes, (s'il

y en a,) elle n'est pas exactement énoncée, avec ses raisons et

autorités, et un projet des amendements qui, à son avis,

devraient être faits à tel paragraphe ou paragraphes, afin que
la loi puisse y être exactement énoncée. Ibid, s. 9.

10. Les juges ou chacun d'eux, pourront, dans leur rapport

sur toute partie du dit ouvrage à eux soumise, suggérer les

amendements à faire à la loi contenue dans telle partie, en
donnant les raisons sur lesquelles sont appuyées leurs sugges-
tions. Ibid^ s. 10.

11. Les juges, ou chacun d'eux, pourront en tout temps,
chaque fois qu'une partie du dit ouvrage leur aura été soumise,
en conférer avec les commissaires, ou aucun d'eux ; et les

commissaires donneront, lors de telle conférence, tous les ren-

seignements et explications qu'il sera en leur pouvoir de
donner, et que les jvîges pourront demander, relativement à tout

énoncé de la loi comme alors en force, ou à toute suggestion
pour l'amender, que les commissaires pourront avoir faite dans
telle partie de leur ouvrage comme susdit. Ibid^ s. H.

1S5. Les rapports des juges seront communiqués aux com-
missaires, qui feront dans leur ouvrage telles corrections qu'ils

pourront juger à propos, après avoir pris en considération les

rapports et suggestions des juges ; mais si un juge ne transmet
pas son rapport à l'époque qui aura été fixée à cet effet, telle

absence de rapport n'empêchera pas que les codes ne soient

terminés et soumis à la législature, tel que ci-dessous prescrit.

Ibid, s. 12.
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8. The Commissioners shall, from time to time, report to the

Governor their proceedings and the progress of the work en-

trusted to them, and shall, in all matters not expressly provided

for by this Act, be guided by the instructions they receive from

the Governor ; and whenever they think any section or division

of the work sufficiently advanced for the purpose, they shall

cause the same to be printed, and transmit a sufficient number
of printed copies thereof with their Report to the Governor :

2. And if the Governor in Council thinks it advisable, he

shall cause one or more of such copies to be transmitted to

each of the Judges of the Court of Queen's Bench and Superior

Court for Lower Canada, with a request that he will return the

same, with his remarks thereon, by a day to be named in the

letter containing such request. 20 V. c. 43, s. 8.

9. Each of the said Judges shall examine the portion of the

Commissioners' work so submitted to him, and return the

same by the day named as aforesaid, with his remarks, and he

shall more especially examine carefully that part of the work
purporting to state the Law then in force, and report dis-

tinctly his opinion, whether the Law as it then stands is cor-

rectly stated therein, and in what paragraph or paragraphs (if

any) it is incorrectly stated, with his reasons and authorities,

and a draft of the amendments which ought in his opinion to

be made in such paragraph or paragraphs, in order that the

Law may be correctly stated therein. Ibid^ s. 9.

10. The Jvrdges or any of them may, in their Report on any
portion of the said work referred to them, make suggestions for

the amendment of the Law contained in such portion, with the

reasons on which such suggestions are founded. Ibid,

s. 10.

11. At any time when any portion of the said work is before

the Judges for their report, they or any of them may confer with
the Commissioners or any of them, touching the same ; and
the Commissioners shall, in any such conference, give all such
information and explanation as it is in their power to afibrd

and as the Judges may require, relative to any statement of

the Law as it then stands, or any suggestion for its amendment,
which the Commissioners have made in such portion of their

work as aforesaid. Ibid, s. H.
12. The reports of the Judges shall be communicated to the

Commissioners, who shall make such corrections in their work
as they find advisable after having taken into consideration the

reports and suggestions of the Judges ; but if any of the Judges
do not send in their reports by the day named for that purpose,
this shall not prevent the Codes from being completed and
submitted to the Legislature as hereinafter provided. Ibid,

s. 12.
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13. Les commissaires, de temps à autre, incorporeront dans
les parties qui s'y rattacheront dans les dits codes, tels amende-
ments à la loi actuellement en force, que le gouverneur en
conseil croira de voir recommandera l'adoption de la législature,

après avoir considéré les rapports des commissaires, et ceux
des juges, s'il y en a ; mais ces amendements seront avec soin

distingués d'avec la loi actuellement enforce. 20 V. c. 43, s. 13.

14. Quand les dits codes, ou l'un deux, seront terminés,
avec les amendements en dernier lieu mentionnés, des exem-
plaires imprimés des dits codes et des rapports des commis-
saires, et de ceux des juges, s'il y en a, seront soumis à la

législature pour que les dits code ou codes puissent être déclarés
loi par acte législatif; et s'il devient à propos que l'un des
dits codes soit terminé et soumis à la législature avant l'autre,

le Code Civil du Bas Canada sera le premier à être ainsi ter-

miné et soumis :

2. L'une ou l'autre chambre pourra proposer des amende-
ments à chacun des dits codes, mais ces amendements seront

proposés sous forme de résolutions qui pourront être adoptées
par une chambre, et transmises à l'autre pour son concours, et

pourront être amendées par l'autre charrtbre—et il pourra en
être autrement disposé ainsi qu'il peut l'être d'un bill, jusqu'à
ce qu'elles soient finalement adoptées par les deux chambres

;

et îels amendements seront alors communiqués aux commis-
saires qui, avec toute la* diligence possible, en incorporeront la

substance dans le code auquel ils se rattachent, et qui sera

alors passé comme un bill, dans la même session ou toute ses-

sion subséquente. Ibid, s. 14.

lej. Les dits codes, et les rapports des commissaires, seront
faits et rédigés dans les langues française et anglaise, et les

deux textes seront imprimés en regard. Ibid, s. 15.

1 6. Deux des commissaires pourront faire tout rapport, ou
toute autre chose que les commissaires sont autorisés à faire

par le présent acte, sauf le droit du troisième commissaire, s'il

est de cet avis, de faire un rapport séparé ou d'entrer son dissen-
timent et ses raisons dans les minutes des procédés de la com-
mission. Ibid, s. IG.

1 7. Les commissaires seront rémunérés pour leurs services

d'après le taux que le gouverneur en conseil fixera, n'excédant
pas seize piastres par jour pour chaque commissaire pendant
qu'il vaquera aux devoirs de sa charge, ni cinq mille piastres

par année pour un commissaire; et les dits secrétaires seront

rémunérés pour leurs services d'après un taux qui n'excédera
pas trois mille quatre cents piastres par année, que le gouver-
neur en con.seil fixera; mais les dits secrétaires consacreront
tout leur temps à l'accomplissement des devoirs de leur charge.
Ibid, s. 17.

1 >». Si un juge de la cour du banc de la reine ou de la cour
supérieure pour le Bas Canada, est nommé commissaire comme
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13. The Commissioners shall, from time to time, incorporate

with the proper portions of the said Codes, snch amendments
of the actual law as the Governor in Council thinks it right to

recommend for adoption by the Legislature, after considering

the Reports of the Commissioners, and those of the Judges, if

any ; but such amendments shall be carefully distinguished

from the actual Law. 20 V. c. 43, s. 13.

14. When the said Codes, or either of them, are completed,

with such amendments as last mentioned, printed copies thereof

and of the Reports of the Commissioners, and of the Judges if

any, shall be laid before the Legislature, in order that such

Code or Codes may be made Law by enactment ; and if it is

found advisable that either of the said Codes be completed and
submitted to the Legislature before the other, the Ciiil Code of
Lower Canada, shall be the first so completed and submitted :

2. Either House may propose any amendments to either

Code, but such amendments shall be proposed by resolutions

which may be passed by one House and sent to the other for

its concurrence, and shall be subject to amendment by the

other, and to be otherwise dealt with as a Bill might be, until

finally agreed to by both Houses, and shall then be communi-
cated to the Commissioners, who shall with all possible des-

patch, incorporate the substance of the amendments so agreed

to, with the proper Code, which may then be passed as a Bill,

at the same or any future session. Ibid^ s. 14.

15. The said Codes and the Reports of the Commissioners?
shall be framed and made in the French and English languages,

and the two texts, when printed, shall stand side by side. Ibid,

s. 15.

16. Any two of the Commissioners may make any Report

or do any other thing which the Commissioners are hereby

empowered to do : saving the right of the third Commissioner,
if so advised, to make a separate report or enter his dissent and
the reasons thereof in the minutes of the proceedings of the

Commission. Ibid, s. 16.

17. Tiie Commissioners shall be remunerated for their ser-

vices at such rale as the Governor in Council shall determine,

not exceeding sixteen dollars per diem to each Commissioner
while employed in the performance of his duties, nor five thou-

sand dollars per annum to any Commissioner ; and the said

Secretaries shall be remunerated for their services at such rate

not exceeding three thousand four hundred dollars per annum,
as the Governor in Council shall determine, but the said Secre-

taries shall give their whole lime to the duties of their office.

Ibid, s. 17.

18. If any judge of the Court of Queen's Bench or Superior

Court for Lower Canada is appointed such Commissioner as
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susdit, il ne recevra, pendant qu'il agira comme tel, aucune
rémunération comme commissaire, excepté l'excédant (s'il y
en a) de la rémunération d'un commissaire sur son salaire

comme juge ; et tout juge suppléant, qui sera nommé pour
remplacer tout juge qui agira comme commissaire, recevra un
salaire qui sera fixé par le gouverneur en conseil, mais sans

excéder le salaire le plus élevé d'un juge puisne de la cour
pour laquelle il est nommé ; de manière que pour la province

les dépenses ne seront pas augmentées en conséquence de la no-

mination d'un juge ou déjuges comme commissaires. 20 V. c.

43, s. 18.

19. Les commissaires auront leurs réunions à l'endroit qui

sera fixé par le gouverneur, et les secrétaires tiendront minutes
des procédés à telles réunions. Ihid^ s. 19.

90. La rémunération des commissaires et secrétaires, et

les dépenses qu'ils pourront encourir pour frais de voyage, im-
pressions, papeterie, et autres choses nécessaires à l'entier

accomplissement de leurs devoirs en vertu du présent acte, se-

ront payées par warrant du gouverneur à même le fonds con-
solidé du revenu, comme aussi le loyer de l'édifice dans lequel

ils auront leurs réunions, si tel édifice n'est pas un édifice

public. Ibid, s. 20.

21. Il sera rendu compte à Sa Majesté et à la législature,

en la manière prescrite par la loi, de tous les deniers dépensés
en vertu du présent acte. Ibid^ s. 21.
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aforesaid, he shall, while acting as such, receive no remunera-
tion as Commissioner except the excess (if any) of the remu-
neration of a Commissioner over his salary as Judge ; and any
Assistant Judge to be appointed to supply the place of any such
Judge while acting as Commissioner, shall receive a salary to

be fixed by the Governor in Council, but not to exceed the

highest salary of a Puisne Judge of the Court to which he is

appointed ; so that the charge upon the Province shall not be
increased by the appointment of a Judge or Judges as Com-
missioners. 20 V. c. 43, e. 18.

19. The Commissioners shall hold their meetings at such
place as shall be appointed by the Governor, and the Secretaries

shall keep minutes of the proceedings at such meetings. Ibid,

s. 19.

30. The remuneration to the Commissioners and Secreta-

ries, with such expenses as may be incurred by them for travel-

ling expenses, printing, stationery and other things necessary to

the due performance of their duties under this Act, shall be
paid by warrant of the Governor, out of the Consolidated
Revenue Fund, as shall also the rent of their place of meeting,
if such place be not in any public building. Ibid, s. 20.

21. All moneys expended under this Act shall be accounted
for to Her Majesty and to the Legislature, in the manner pro-

vided by Law. Ibid, s. 21.



A CTE

Concernant le Code de Procédure Civile du Bas
Canada.

(29-30 Vie, Cap. 25.)

CONSIDÉRANT que les commissaires nommés sous l'au-

torité du second chapitre des vStatuts Refondus pour le Bas
Canada, pour codifier les lois de cette division de la province

qui se rapportent aux matières civiles, ont complété cette partie

de leur œuvre appelée dans cet acte le Code de Procédure
Civile du Bas Canada, n'y ayant incorporé que les dispositions

qu'ils ont considérées être actuellement en force, et ayant cité

les autorités sur lesquelles ils se sont appuyés pour juger qu'elles

l'étaient ainsi, et qu'ils ont suggéré les amendements qu'ils

croient désirables, mentionnant ces amendements séparément
et distinctement, accompagnés des raisons sur lesquelles ils

sont fondés ; et qu'ils se sont en tous points conformés aux
exigences du dit acte à l'égard du dit Code et des amende-
ments ; et considérant que le dit Code, avec les amendements
suggérés pas les commissaires, a, par ordre du gouverneur, été

soumis à la législature pour qu'il puisse, avec les amendements
que la Législature pourra adopter, être déclaré loi par acte

législatif; et considérant que tels a*nendements suggérés par les

commissaires, et tels autres amendements qui sont mentionnés
dans les résolutions contenues dans la cédule ci-annexée, ont

été finalement adoptés par les deux chambres : à ces causes,

Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Le rôle imprimé, attesté comme étant celui du Code de

Procédure Civile du Bas Canada, par la signature de Son
Excellence le gouverneur général, celle du greffier du conseil

législatif et celle du greffier de l'assemblée législative, et

déposé au bureau du greffier du conseil législatif, sera réputé

en être l'original rapporté par les commissaires comme con-

tenant les lois en existence sans amendements ; mais les notes

marginales et les renvois à des lois ou autorités en existence

au bas des différents articles du code, n'en formeront pas partie,

et seront réputés y avoir été insérés seulement dans le but de
pouvoir y référer plus facilement, et pourront être omis ou
corrigés.

9. Les commissaires sous l'autorité de l'acte mentionné
dans le préambule du présent, incorporeront les amendements
mentionnés dans les résolutions contenues dans la cédule

annexée au présent acte, dans le code de procédure civile

inséré au rôle susdit, adaptant leur forme et leur langage (s'il



AN ACT

Respecting the Code of Civil Procedure of Lower
Canada.

(29-30 Vict., Chap. 25.)

WHEREAS the Commissioners appointed under the

second Chapter of the Consolidated Statutes for Lower
Canada, to codify the Laws of that division of the Province in

Civil Matters, have completed that portion of their w^ork men-
tioned in the said Act as the Code of Civil Procedure of
Lower Canada, embodying therein such provisions only as
they hold to be now actually in force, and giving the author-

ities on which they believe them to be so, and have suggested
such amendments as they think desirable, stating such amend-
ments separately and distinctly, with the reasons on which
they are founded ; and have in all respects complied with the

requirements of the said Act as regards the said Code and
amendments ; and whereas the said Code with the amendments
suggested by the said Commissioners, has by command of

the Governor been laid before the Legislature in order that the

said Code with such amendments as may be adopted by the

Legislature, may be made law by enactment ; And whereas
such of the amendments suggested by the Commissioners and
such other amendments as are mentioned in the resolutions

contained in the Schedule hereunto annexed, have been finally

agreed to by both Houses : Therefore, Her Majesty, by and with
the advice and consent of the Legislative Council and Assembly
of Canada, enacts as follows :

1. The printed roll attested as that of the said Code of Civil

Procedure of Lower Canada, under the signature of His
Excellency the Governor General, that of the Clerk of the
Legislative Council, and that of the Clerk of the Legislative
Assembly, and deposited in the office of the Clerk of the Legis-
lative Council, shall be held to be the original thereof reported
by the Commissioners as containing the existing law without
amendment ; but the marginal notes, and the references to

existing laws or authorities at the foot of the several articles of
the said Code, shall form no part thereof, and shall be held to

have been inserted for convenience of reference only, and may
be omitted or corrected.

2. The Commissioners under the Act mentioned in the
preamble of this Act, shall incorporate the amendments men-
tioned in the resolutions contained in the schedule to this Act,
with the said Code of Civil Procedure as contained in the roll

aforesaid, adapting their form and language (when necessary)
to those of the said Code, but without changing their effect,
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est nécessaire) à ceux du dit code, mais sans en changer l'effet,

les insérant à la place qui leur convient, et biffant du code
toute disposition incompatible avec les amendements.

3. Le gouverneur pourra aussi faire choix des actes et des
parties d'actes passés durant la présente session qu'il pourra
juger à propos de faire incorporer dans le dit code, et pourra les

y faire incorporer par les commissaires en la manière ci-haut

prescrite quant aux amendements ci-dessus mentionnés, biffant

du code ou des amendements toute disposition incompatible
avec les actes ou parties d'actes qui y sont ainsi incorporés.

4. Les commissaires pourront modifier le numérotage des
titres et articles du code ou leur ordre si besoin en est, et faire

subir les changements nécessaires à tout renvoi d'une partie du
code à une autre, et pourront corriger toute faute typographique
ou toute erreur de commission ou d'omission, ou toute contra-

diction ou ambiguïté dans le rôle original, mais sans en
changer l'effet.

5. Aussitôt que les travaux d'incorporation et de correction

auront été achevés, les commissaires feront imprimer le dit

code tel qu'amendé et corrigé, distinguant soigneusement dans
telle réimpression les amendements et additions essentiels faits

au rôle original, et le soumettront au gouverneur qui pourra en
faire déposer un rôle imprimé correct, attesté par sa signature

et contresigné par le secrétaire provincial, ou l'un des assis-

tants secrétaires provinciaux, au bureau du greffier du conseil

législatif, et ce rôle en sera censé être l'original; mais les notes

marginales ou les renvois qui s'y trouvent, tels que mentionnés
dans la première secti on, seront réputés n'en pas former partie

et y avoir été insérés seulement dans le but de pouvoir y
référer plus facilement.

6. Le gouverneur en conseil pourra, après que le rôle en
dernier lieu mentionné aura été déposé, déclarer par procla-

mation le jour auquel et à compter duquel le code tel que con-

tenu dans le rôle susdit aura force de loi sous la désignation

de " Code de Procédure Civile du Bas-Canada ;" et le, depuis

et après tel jour, le dit code aura en conséquence force de loi.

7. Les lois relatives à la distribution des copies imprimées
des Statuts ne s'appliqueront pas au code, lequel sera distribué

en tel nombre et à telles personnes seulement que le gou-

verneur en conseil pourra prescrire.

8. Le présent acte ainsi que la proclamation mentionnés
dans la sixième section seront incorporés dans les copies du
code imprimées pour être distribuées comme susdit.

9. Est par le présent abrogée toute partie de l'aole cité dans
le préambule qui peut être incompatible avec le présent.
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inserting them in their proper places, and striking out of the

said Code any part thereof inconsistent with the said amend-
ments.

3. The Governor may also select any Acts and parts of Acts

passed during the present session, which he may deem it

advisable to be incorporated with the said Code, and may
cause them to be so incorporated by the said Commissioners,

in the manner hereinbefore prescribed with respect to the

amendments above mentioned, striking out of the Code or

amendments any part thereof inconsistent with the Acts or

parts of Acts incorporated therewith.

4. The Commissioners may alter the numbering of the Titles

and Articles of the said Code or their order if need be, and
make the necessary changes in any reference from one part of

the Code to another, and may correct any misprint or error

whether of commission or omission, or any contradiction or

ambiguity, in the original Roll, but without changing its effect.

5. So soon as the said work of incorporation and correction

shall have been completed, the said Commissioners shall cause

the Code to be reprinted as amended and corrected, carefully

distinguishing in such reprint the substantive amendments and
additions made in or to the original Roll, and shall submit the

same to the Governor, who may cause a correct printed Roll

thereof, attested under his signature and countersigned by the

Provincial Secretaiy, or one of the Assistant Provincial Secreta-

ries, to be deposited in the office of the Clerk of the Legislative

Council, which Roll shall be held to be the original thereof
;

any such marginal notes or references thereon as are mentioned

in section one, being held to form no part thereof, but to be

inserted for convenience of reference only.

6. The Governor in Council may after such deposit of the

Roll last mentioned, declare by Proclamation the day on, from

and after which the said ('ode as contained in the said Roll

shall come into force and have effect as law, by the designa-

tion of " The Code of Civil Procedure of Lower Canada," and

upon, from and after such day the said Code shall be in force

accordingly.

7. The laws relating to the distribution of the printed copies

of the Statutes shall not apply to the said Code, which shall be

distributed in such numbers and to such persons only as the

Governor in Council may direct.

8. This Act and the proclamation mentioned in section six,

shall be printed with the copies of the said Code printed for

distribution as aforesaid.

9. So much of the Act cited in the preamble as may be

inconsistent with this Act is hereby repealed.



Prûvixce du ) j MICHEL.
Canada.
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VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux fjui ces présentes verront, ou qu"icelles pourront con-

cerner—Salct :

Geo. Et. Cartier, \ TTENDU que dans et par un certain Acte de la

Froc. G&nl. ^Ol Législature de la Province du Canada, passé dans
la session tenue dans les vingt-neuvième et trentième années de Notre
règne, et intitulé : "Acte concernant le Code de Procédure Civile du Bas
Canada," il est entr'autres choses de fait statué que le rôle imprimé,
attesté comme étant celui du Code de Procédure Civile du Bas Canada, par
la signatme de .Son Excellence le gouverneur général, celle du greffier du
conseil législatif et celle du greffier de l'assemblée législative, et déposé
au bureau du greffier du conseil législatif, sera réputé en être 1" original

rapporté par les commissaii-es comme contenant les lois en existence sans
amendements

; mais les notes marginales et les renvois à des lois ou
autorités en existence au bas des différents articles du Code n'en
formeront pas partie, et seront réputés y avoir été insérés seulement
dans le but de pouvoir y référer plus facilement, et pourront être omis
ou coriigés

;
que les commissaires nommés sous l'autorité du second cha-

pitre des Statuts Refondus pour le Bas Canada, pour codifier les lois de
cette division de la pro\dnce qui se rapportent aux matières civiles, incor-

poreront les amendements mentionnés dans les résolutions contenues
dans la cédule annexée à cet acte, dans le Code de Procédure Civile

inséré au rôle susdit, adaptant leur forme et leur langage (s'il est néces-
saire) à ceux du dit Code, mais sans en changer l'effet, les insérant à la place
qui leur convient, et biffant du dit Code toute disposition incompatible avec
les amendements

;
que le gouverneur pom-ra aussi faire choix des actes et

des parties d'actes passés durant cette session qu'il pourra juger à propos
de faire incorporer dans le dit code, et pourra les y faire incorporer par les

commissaires en la manière ci-haut prescrite quant aux amendements ci-

dessus mentionnés, biffant du code oU des amendements toute disposition

incompatible avec les actes ou parties d'actes qui y sont ainsi incorporés
;

que les commissaires pourront modifier le numérotage des titres et articles

du code ou leur ordre si besoin en est, et faire subir les changements
nécessaires à tout renvoi d'une partie du code à une autre, et pourront
corrigei' toute faute typographique ou toute eiTeur de commission ou
d'omission, ou toute contradiction ou ambiguïté dans le rôle original, mais
sans en changer l'effet; qu'aussitôt que les travaux d'incorporation et de
correction amont été achevés, les commissaires feront imprimer le dit code
tel qu'amendé et corrigé, distinguant soigneusement dans telle réim-
pression les amendements et additions essentiels faits au rôle original, et
le soumettront au gouverneur, qm pourra en faire déposer un rôle
imprimé correct, attesté par sa signature et contresigné par le secrétaire
provincial ou l' un des assistants secré taii-es provinciaux, aubureau du greffier

du conseil législatif, et ce rôle en sera censé être l'original; mais les notes
marginales ou les renvois qui s'y trouvent, tels que mentionnés dans la

première section, seront réputés n'en pas former jjartie et y avoir été
insérés seulement dans le but de pouvoir y référer plus facilement ; et
que le gouvernem- en conseil pourra, après que le rôle en deniier lieu

mentiomié aura été déposé, déclarer par proclamation le jour auquel et à
compter duquel le code tel que contenu dans le rôle susdit am-a force de
loi sous la désignation de " Code de Procédure Ci\'ile du Bas Canada ;

" et le,

depuis et après tel jour le dit code aura en conséquence force de loi ; Et
ATTENDU que le.s dits coiiunissaires ont incorporé les amendements men-
tioimés dans les résolutions contenues dans la cédule annexée au dit acte,

dans le dit Code de Procédure Civile inséré au rôle susdit, ayant adapté
leur forme et leur langage à ceux du dit code, mais sans en avoir changé



Province of >
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VICTORIA, by the Grace of God, of the United Kingdom of Great
Britain and Ireland, Queex, Defender of the Faith, &c., àc, &c.

To all to whom these presents shall come, or whom the same may in any
wise concern

—

Greeting :

Geo. Et. Cartier, \T7HEREAS in and by a certain Act oftheLegis-
Ait GenL \ V lature of the Province of Canada, passed in the

session thereof held in the twenty-ninth and thirtieth years of Our Reign
intituled: "An Act respecting the Code of Civil Procedure of Lower
Canada," it is amongst other things in effect enacted that the printed roll

attested as that of the said Code of Civil Procédure of Lower Canada,
under the signature of His Excellency the Governor General, that of the
Clerk of tlie Legislative Council, and that of the Clerk of the
Legislative Assembly, and deposited in the office of the Clerk of
the Legislative Council, shall be held to be the original thereof
reported ])y the Commissioners as containing the existing Law without
amendment ;

but the marginal notes, and the references to existing laws
or authorities at the foot of the several articles of the said Code, shall
form no part thereof, and shall be held to have been inserted for conve-
nience of reference only, and may be omitted or corrected ; that the-

Commissioners appointed under the second Chapter of the Consolidated
Statutes for Lower Canada, to codify the Laws of that Division of the
Province in civil matters shall incorporate the amendments men-
tioned in the resolutions contained in the Schedule to that Act with the
said Code of Civil Procedure, as contained in the roll aforesaid, adaijtin*^

their form and language (when necessary) to those of the said Code, but
without changing their effect, inserting them in their j^roper i)laces, and
striking out of the said Code any part thereof inconsistent mth the said
amendments : that the Governor may also select any Acts and parts of
Acts passed during that session, which he may deem it advisable to be
incorporated with the said Code, and may cause them to be so incorporated
by the said Commissioners, in the manner hereinbefore prescribed with
respect to the amendments above mentioned, striking out of the Code or
amendments any j^art thereof mconsistent v\-ith the Acts or parts of Acts
incorporated thercTOth : that the Commissioners may alter the numbering
of the Titles and Articles of the said Code or then- order, if need be. and
make the necessaiy changes in any reference from one part of the Code
to another and may correct any misprint or error whetlier of commission
or omission, or any contradiction or ambiguity in the original roll, but
without changing its effect

; that so soon as the said work of incorporation
and correction shall have been completed, the said Commissioners shall
cause the Code to be rej^rinted as amended and corrected, careful!}^ dis-

tinguishing in such reprint the substantive amendments and additions
made in or to the origmal Roll, and shall submit the same to the Gover-
nor, who may cause a correct printed Roll thereof, attested under his
signature and countersigned by the Provincial Secretary or one of the
Assistant Provincial Secretaries to be deposited in the oflBce of the Clerk
of the Legislative Council, which Roll shall be held to be the original
thereof

; any such marginal notes or references thereon as are mentioned
in Section one, being held to form no part thereof, but to be inserted for
convenience of reference only ; and that the Governor in Council may
after such deposit of the Roll last mentioned, declare by Proclamation
the day on, from and after which the said Code as contained in the said
Roll shall come into force and have effect as law, by the designation of
" The Code of Civil Procedure of Lower Canada," and upon, from and
after such day the said Code shall be in force accordingly

; And whereas
the said Commissioners have incorporated the amendments mentioned in
the resolutions contained in the schedule to the said Act with the said



l'effet, les ayant insérés à la place qui leur convient, et ayant biffé du dit

code toute disposition incomj)atil)le avec ces amendements ; Et attendu
<iue les dits commissaires ont dûment reçu injonction d incorporer et ont
incorporé dans le dit code tels actes et telles parties d'actes prisses durant
la deiniére session de la législature du Canada, qu'il fut jugé à propos
d'incorporer dans le dit code, et ont biffé du dit code et des amendements
toute disposition incompatible avec les dits actes ou parties d'actes ainsi

incorporés ; Et attkndu que les dits Commissaires ont moditié de numé-
rotage des titres et articles du code et ont fait subir les chmgemente
nécessaires à tout renvoi dune partie du code à une autre, et ont corrigé

toute faute typograjiliiquo ou toute erreur de commission ou d'omission
<lans le rôle original, mais sans en avoir changé l'effet ; Et attendu qu'aus-

sitôt que les travaux d'incorporation et de correction eurent été achevés,
les dits Commissaires ont fait imjjrimer le code tel qu'amendé et corrigé,

ayant distingué soigneusement dans telle réimpression les amendements
et additions essentiels faits au rôle original et l'ont soumis à l'Adminis-
trateur du gouvernement de notre dite Provixice du Canada; Et attendu
que toutes les dispositions des cinq premières sections du susdit acte ont
été dûment remplies

;
Et attendu que l'Administrateur du Gouvernement

de Notre dite Province du Cana<:Ia, a, après que les dispositions contenues
dans les cinq premières sections du dit acte eurent été comme ci-haut et

en tout autre point dûment remplies, fiiit déposer au bureau du greffier

du conseil législatif un rôle imprimé correct du dit Code de Procédure
Civile attesté par sa signature et contresigné par le Secrétaire Provincial :

Et attendu que le dit Administrateur du Gouvernement de Notre dite

Province du Canada, après que le dit rôle imprimé eut été ainsi déposé, a,

par e.t de l'avis et du consentement de Notre Conseil Exécutif pour la dite

l^rovince, ordonné que le VEsGT-HUrflEilE jour du mois de JUIN courant,
sera le jour auquel et à compter duquel le code, tel que contenu dans le

rôle susdit aura force de loi sous la désignation de '"Code de Procédure
Civile du Bas Canada

;
" Sachez que, par et de l'avis de Notre Conseil

Exécutif pour la dite province du Canada, Nous déclarons, par Notre pré-

sente Proclamation Royale, que le, depuis et apfès le VINGT HUITIEME
jour du mois de JUIN courant, le dit rôle en dernier lieu mentionné,
attesté par la signature de l'Administrateur du Gouvernement de Notre
dite province du Canada, contresigné par le secrétaire provincial, et

déposé au bureau du greffier du conseil législatif de Notre dite Province
comme susdit, aura force de loi sous la désignation de " CODE DE PRO-
CÉDURE CIVILE DU BAS CANADA :

" De tout ce que dessus nos féaux
sujets de Notre dite Province et tous autres que les présentes pourront
concerner, sont par les i^résentes requis; de jirendre connaissance et de se
conduire en conséquence.

En Foi de Quoi, Nous avons fait rendre Nos pi-ésentes Lettres
Patentes, et à icelles fait apposer le Grand Sceau de
Notre dite Province du Canada : Témoin, Notre Fidèle
et Bien Aimé Lieutenant Général Sir John Michei-, C.

C. B., Administrateur du Gouvernement de Notre
Province du Canada, et Commandant de Nos Forces
en icelle, etc., etc., etc. A Notre Ilûtel du Gouver-
nement, en Notre CITÉ dOTfAWA. dans Notre dite

Province du Canada, ce ^'IXGT-DEUXIEME jour de
JUIN, dans l'année de Notre Seigneur, mil huit cent
soixante et-sept etdeNotre Règne la Trente et-unième.

Par Ordre.

WM. McDOUGALL, Seaétaire.



Code of Civil Procedure as contained in the roll aforesaid, having adapted
then- form and language to those of the said Code but without having

changed their etiect, having inserted them in their proper places, and
having struck out of the said Code any jiart thereof inconsistent with

those amendments ; Axd wheueas the said Commissioners have been
duly directed to incorporate, and have incorporated with the said Code
such Acts and parts of Acts passed during the last session of the Legisla-

ture of Canada, as were deemed advisable to be incorporated therewith,

and have struck out of the said Code and amendments any part thereof

inconsistent with such Acts or parts of Acts so incorporated ; And
VTHEREAS the Said Commissioners have altered the numbering of the Titles

and Articles of the said Code and have made the necessary changes in

any reference from one part of the Code to another, and have corrected

any misprint or error, whether of commission or omission in the original

roll, but without clianging its efiect ; And wuereas so soon as the said

work of incorporation and correction was completed, the said Commis-
sioners have caused the Code to be reprinted as amended and corrected,

having carefully distinguished in such reprint the substantive amendments
and additions made in or to the original Roll and have submitted
the same to the Administrator of the Government of Our said Province

of C-anada; And wm^KEAs all the provisions of the first five sections

of the above Act have been duly carried into effect ;
Axd whereas

the Administrator of the Government of Our said Province of Canada,
after the provisions contained in the first five sections of the said

Act had been as above and in every other particular duly carried

into effect, hath caused a correct printed roll of the said Code of

Civil Procedure attested under liis signatm-e and countersigned by the
Provincial Secretary, to be deposited in the office of the Clerk of the
Legislative Council ; And whereas the said Administrator of the Govern-
ment of Our said Province of Canada, after such deposit of the said

printed roll of the said Code of Civil Procedure hath, by and with the
advice and consent of Our Executive Council for the said Province, fixed

the TWENTY-EIGHTH day of JUNE instant, as the day on, from and after

which the said Code as contained in the said Roll shall come into force and
have efiect as law, by the designation of '' The Code of Civil Procedure of
Lower Canada ;

"' Now Know Ye, that by and with the advice of Our Execu-
tive Council for the said Province of Canada, We do, bv this Om* Royal
Proclamation, declare that on, from and after the TWENTY-EIGHTH day
of JUNE instant, the said last mentioned Roll attested under the signature

of the Administrator of the (iovernment of Our said Province of Canada,
countersigned by the Provincial Secretary and deposited in the office of

the Clerk of the Legislative Council of the said Province as aforesaid,

shall come into force and have efiect as law by the designation of "' THE
C(:>DE OF CIVIL PROCEDURE OF LOWER CANADA ;

"' Of all which
Our loving subjects, of Our said Province, and all others whom tliese

presents may concern, are hereby i-equired to take notice and to govern
themselves accordingly.

In Testimony Whereof, We have caused these Our Lettei-s

to be made Patent, and the Great Seal of Our said

Provmce of Canada to be hereunto affixed : Witness,

Our Trusty and WellBeloved Sir John Michel,

K. C. B., Administrator of the Government of Our
Province of Canada and Lieutenant General Com-
manding Our Forces therein, etc.. <tc., »fcc. At Our
Government House, in Our CITY of OTTAWA, in

Our said Province of Canada, this TWENTY-SECOND
day of JUNT}, in the year of Our Lord, one thousand
eight hundred and sixty-seven and in the Thirty-first

year of Our Reign.
By Order,

Wil. MoDOUGALL, Sccretat-y.
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CODE DE PROCÉDURE CIVILE

or

BAS CANADA.

PREMIERE PARTIE.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

K

1. Le lieu, le temps et la durée des termes et séances des

divers tribunaux sont réglés par des lois particulières.

Les termes ainsi fixés peuvent, suivant les circonstances, être

abrégés par le tribunal, ou être continués par ajournement de
jour en jour, ou à un jour ultérieur avant le terme suivant, et

à chaque séance en vertu de tel ajournement, le tribunal peut

entendre et déterminer toutes causes soumises, soit qu'elles

aient été commencées avant ou depuis l'ajournement.

Les tribunaux ne peuvent siéger aux jours non juridiques.

Ils ne peuvent non plus siéger entre le neuf de juillet et le pre-

mier de septembre, excepté quant aux procédures relatives aux
corporations et fonctions publiques, aux oppositions aux ma-
riages, à la demande pour bref à''haheas corpus en matières

civiles, aux cours des Commissaires pour la décision sommaire
des petites causes, aux poursuites entre locateurs et loca-

taires, aux procédures réglées par le titre premier du livre

deuxième de la seconde partie, et excepté enfin dans les

districts de Gaspé, de Saguenay et de Chicoutimi, et la Cour
du Banc de la Reine.

Note.—On a inséré dans ce code entre crochets [ ] les changements et

additions faits en vertu du statut de 1866, intitulé : Acte concernant le

Code de Procédure Civile du Bas Canada, et ceux contenus en la cédule de
résolutions attachée à cet acte.
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LOWER CANADA.
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FIRST PAET.
.GENERAL PPwO VISIONS.

1. The place, time and duration of the terms and sittings of
the different courts are regulated by particular statutes.

The court may, according to circumstances, shorten the terms
thus fixed, or it may prolong them by adjournment, either from
day to day, or to any subsequent day before the following term ;

and at any sitting held in virtue of such adjournment, the court
may hear and determine all cases brought before it, whether
such cases were begun before or since such adjournment.

Courts cannot sit on non-juridical days. Nor can thev sit

between the ninth of July and the first of September, except as
regards proceedings concerning corporations and public offices,

oppositions to marriages, applications for writs of habeas corpus
in civil matters, suits before commissioners' courts for the sum-
mary trial of small causes, suits between lessors and lessees,
the proceedings regulated by the first title of the second book
of part second, and as regards the districts ofGaspe, of Saguenay,
and of Chicoutimi, and the Court of Queen's Bench.

Note.—The changes and additions made in virtue of the statute of 186C,
intituled : An act respecting the Code of Civil Procedure of Loicer Canada,
and those contained in tlie Schedule of Résolutions appended to the said
statute, are, in this Code, mserted between brackets [ 1.

1*



DISPOSITIONS GENERA LKS.

2. Sont réputés jours non juridiques :

1. Les Dimanches
;

2. Les Fêtes de la Circoncision, de l'Epiphanie et de l'An-

nonciation, le Vendredi-Saint, la fête de l'Ascension, la Fête-

Dieu, les fêtes de St. Pierre et St. Paul, de la Toussaint, [de la

Conception] et de Noël
;

[3. L'anniversaire de la naissance du Souverain ;]

4. Tout jour fixé par proclamation royale ou par procla-

mation du gouverneur comme jour de pénitence ou d'action

de grâces
;
[mais tout bref d'assignation ou autre procédure qui

avant telle proclamation, a été fait rapportable à un jour

ainsi fixé peut être rapporté le jour juridique suivant.]

3. Si le jour auquel une chose doit être faite conformément
à la loi est non juridique, la chose peut se faire avec le même
effet le jour juridique qui suit immédiatement.

4:. Ceux qui assistent aux séances des tribunaux doivent s'y

tenir découverts et en silence.

5. Tout ce que le tribunal ou le juge siégeant ordonne pour
le maintien de l'ordre pendant les séances doit s'exécuter à
l'instant.

Le mot juge employé seul, soit dans ce code ou dans le code
civil, s'entend également du juge en chef, ou de tout juge

suppléant du même tribunal, à moins que le contraire ne soit

exprimé.
6. Les dispositions des deux articles précédents doivent

également s'observer dans tous les lieux où les juges exercent

leurs fonctions.

7. Toute personne qui trouble l'ordre pendant l'audience ou
la séance du juge, fait des signes d'approbation ou d'impro-

bation, ou refuse de se retirer ou d'obtempérer aux injonctions

du juge ou aux avertissements des huissiers ou autres officiers

du tribunal, peut être condamné sur le champ à l'amende ou
à l'emprisonnement, ou aux deux, suivant la discrétion du tri-

bunal ou du juge.

8. Si le trouble est causé par un individu remplissant une
fonction près le tribunal, la suspension peut lui être infligée, en
sus des pénalités mentionnées en l'article qui précède.

9. Les tribunaux, suivant les circonstances, peuvent dans
les causes dont ils sont saisis, prononcer, même d'office, des

injonctions ou des réprimandes, supprimer des écrits ou les

déclarer calomnieux.
10. Le tribunal, ou le juge siégeant, peut nommer un inter-

prète, et lui allouer une somme raisonnable qui fait partie des

frais du procès.

11. Tout tribunal ainsi que tout juge de ce tribunal, a

droit d'exiger le serment lorsqu'il le juge nécessaire et il peut

le recevoir dans ce cas, de même que dans tous les cas où il est

requis par la loi ou les règles de pratique.
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2. The following days are non-juridical :

1. Sundays
;

2. New Year's Day, the Epiphany, the Annunciation, Good
Friday, the Ascension, Corpus-Christi, St. Peter and St. Paul's
Day, All Saints' Day, [the Conception,] and Christmas Day ;

3. [The birthday of the sovereign
; ]

4. Any day appointed by royal proclamation or by procla-

mation of the governor as a day ofgeneral fast or thanksgiving
;

[but any writ of summons, or other proceeding, which before
such proclamation, has been made returnable on a day
so fixed, may be returned on the next following juridical day.]

3. If the day on which any thing ought to be done in pur-
suance of the law is a non-juridical day, such thing may be
done with like effect on the next following juridical day.

4. Persons present at sittings of the courts must remain un-
covered, and in silence.

5. All orders given by the court or a silting judge for tlie

maintenance of good order during the sittings must be instantly,

obeyed.
The word "judge " used alone, either in this code or in the

Civil Code, means in like manner, the chief-justice, or any
assistant judge of the same court, unless the contrary is

expressed.

6. The provisions of the two last preceding articles must
likewise be observed wherever judges are in the exercise of
their functions.

7. Any person who, during the sitting of the court or of a
judge, disturbs order, utters signs of approbation or disappro-
bation, or refuses to withdraw or to obey the orders of the judge,
or the admonitions of the criers or other officers of the court, may
be condemned at once to a fine or imprisonment, or both, accord--

ing to the discretion of the court or judge.

8. If the disturbance is caused by a person discharging any
function before the court, he may, in addition to the punishment
imposed in the preceding article, be suspended from such
function.

9. The courts, in all cases brought before them, may, ac-
cording to circumstances, even of their own accord, pronounce
orders or reprimands, and suppress writings, or declare them
libellous.

10. The court or presiding judge may appoint an inter-
preter, and allow him a reasonable compensation .which forms
part of the costs of the suit.

11- Any court or any judge thereof, may require an oath
when it is deemed necessary, and may, in such case, as well
as in any case when an oath is required by law, or the rules
of practice, administer the same.
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12. Celui qui prétend à une chose ou à un droit qu'on lui

refuse, doit, pour l'obtenir, former sa demande devant le

tribunal compétent,

13. Pour former une demande en justice, il faut y avoir intérêt.

14. Il faut avoir le libre exercice de ses droits pour ester en
justice soit en demandant, ou en défendant, sous quelque
forme que ce soit, sauf le cas de dispositions spéciales.

Ceux qui n'ont pas le libre exercice de leurs droits doivent

être représentés, assistés ou autorisés de la manière fixée par

les lois qui règlent leur état ou leur capacité respective.

Toute corporation ou personne, duement autorisée à l'étranger

à ester en jugement, peut exercer cette faculté devant tout tri-

bunal du Bas Canada.
Toute personne qui par les lois d'un pays étranger a droit de

représenter une personne qui y est décédée ou y a fait son tes-

tament, laissant des biens dans le Bas Canada, peut également
ester en jugement devant les tribunaux du Bas Canada, en
cette qualité.

15. On peut joindre dans la même demande plusieurs

causes d'action, pourvu que les poursuites ne soient pas
incompatibles, ni contradictoires, qu'elles tendent à des con-

damnations de même nature, que leur cumul ne soit pas
défendu par quelque disposition expresse, et qu'elles puissent

être instruites par le même mode d'enquête.

On ne peut diviser une dette échue pour en demander le

recouvrement au moyen de plusieurs actions.

16. Il ne peut être adjugé sur une demande judiciaire, sans

que la partie contre laquelle elle est formée, ait été entendue
ou dûment appelée.

17. Le tribunal ne peut adjuger au-delà des conclusions

de la demande, mais il peut les restreindre et n'en accorder
qu'une partie.

18. Celui qui a demandé moins qu'il ne lui est dû sur une
même cause d'action, peut réparer cette omission par une
demande incidente supplétoire dans l'instance même avant
jugement rendu.

19. Personne ne peut plaider avec le nom d'autrui, si ce

n'est le souverain par ses officiers reconnus. Les tuteurs,

curateurs et autres représentant ceux qui n'ont pas le libre

exercice de leurs droits, plaident en leur propre nom en leurs

qualités respectives. Les corporations plaident en leur nom
corporatif.

20. Dans toute procédure judiciaire, il suffit d'énoncer
distinctement et de bonne foi les faits et les conclusions, sans
qu'il soit nécessaire d'employer aucune formule particulière, et

les énonciations doivent être inter|-)rétées suivant le sens des
termes dans le langage ordinaire.

21. Toutes les dispositions et règles concernant la procé-
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1^. Whoever seeks to obtain a thing or a right which is

denied him, must sue for it before the proper court.

13. No person can bring a suit at law unless he has an inter-

est therein.

14. No person can be a party to a suit, either as claimant or

defendant, in any form whatever, unless he has the free exer-
cise of his rights, saving where special provisions apply.

Those who have not the free exercise of their rights must be
represented, assisted or authorized in the manner prescribed by
the laws which regulate their particular status or capacity.

All foreign corporations or persons, duly authorized under
any foreign law to appear in judicial proceedings, may do so

before any court in Lower Canada.
Any person who, according to the laws of a foreign country,

is authorized to represent a person who has died or made his

will therein, leaving property in Lower Canada, may also

appear as such in judicial proceedings before any court in

Lower Canada.

15. Several causes of action may be joined in the same
suit, provided they are not incompatible or contradictory, that

they seek condemnations of a like nature, that their joinder is

not prohibited by some express provision, and that they are

susceptible of the same mode of trial.

A creditor cannot divide his debt for the purpose of suing for

the several portions of it by different actions.

16. No judicial demand can be adjudicated upon unless
the party against whom it is made has been heard or duly
summoned.

1 7. The court cannot adjudicate beyond the conclusions of a

suit, but it may reduce them and grant them only in part.

18. A party who brings a suit for less than he is entitled

to, upon the same cause of action, may remedy the omission
by an incidental supplementary demand in the same suit before

judgment rendered.

19. No person can use the name of another to plead, except
the crown through its recognized officers. Tutors, curators

and others representing persons who have not the free exercise
of their rights, plead in their own name in their respective

qualities. Corporations plead in their corporate name.

30. In any judicial proceeding it is sufficient that the facts

and conclusions be distinctly and fairly stated, without any
particular form being necessary, and such statements are inter-

preted according to the meaning of words in ordinarv lan-

guage.

31. All provisions and rules concerning procedure, are
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dure s'interprètent l'une par l'autre et de manière à leur don-

ner tout l'effet requis ; et dans le cas où ce code ne contient

aucune disposition pour faire valoir ou maintenir un droit parti-

culier ou une juste réclamation, et où il ne se trouve dans
ce code aucune règle applicable, toute procédure adoptée qui
n'est pas incompatible avec les dispositions de la loi ou de ce

code doit être accueillie et valoir.

33. Aucun officier public ou personne remplissant des
devoirs ou fonctions publiques, ne peut être poursuivi en justice

pour dommages à raison d'un acte par lui fait dans l'exercice

de ses fonctions, et aucun verdict ou jugement ne peut être rendu
contre lui, à moins qu'avis de telle poursuite ne lui ait été donné
au moins un mois avant l'émanation du bref d'assignation.

Cet avis doit être par écrit, spécifier les causes de l'action,

être signifié à la personne ou au domicile du défendeur, avec in-

dication des nom et résidence du procureur du demandeur ou
de son agent.

23. Les parties à une instance peuvent comparaitre et

plaider soit en personne ou par le ministère d'un procureur.

34. Xi le jour de la signification, ni celui de l'échéance, ne
•sont comptés dans les délais fixés pour les assignations.

Le temps du délai court les Dimanches et jours fériés
;

mais si le délai expire un jour férié, il est de plein droit con-
linué au jour suivant.

La même règle s'applique à tout autre délai de j)rocédure.

35. Chaque fois qu'un dossier ou document doit être par la

loi transmis d'un tribunal à un autre, ou dans un endroit diffé-

rent, cette transmission peut se faire par le bureau des postes,

«t la partie qui requiert la transmission est tenue d'avancer les

frais de port à l'officier chargé de le faire ; et tout retard causé
par la partie qui néglige de payer ces frais lui est imputé
comme une faute. Du consentement de toutes les parties, le

dossier peut être transmis par toute autre voie.

36. [Toutes les dispositions de l'article 17 du Code Civil

s^appliquent au présent code.

Toute copie du présent code désigné soit comme Code de Pro-
cédure Civile du Bas Canada^ ou Le Code de Procédure Civile
du Bas Canada^ ainsi que du Code Civil désigné soit comme
Code Civil du Bas Canada^ ou Le Code Civil du Bas Canada,
et tout extrait de ces deux codes, imprimés par l'imprimeur
dûment autorisé par Sa Majesté, sont réputés authentiques.]

Toute formule abrégée de renvoi à un acte ou partie d'acte
.suffit si elle peut se comprendre.

37. Des dispositions exceptionnelles relativement à cer-

taines matières de procédure dans les districts de Saguenay,
Chicoutimi, Gaspé et les Isles de la Magdeleine, se trouvent
dans les chapitres 77, 78, 79, 80 et 83, des statuts refondus
pour le Bas Canada.
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interpreted with reference to each other and in such a manner
as to give them all the effect intended ; and whenever this code
does not contain any provision for enforcing or maintaining
some particular right or just claim, or any rule applicable
thereto, any proceeding adopted which is not inconsistent with
law or the provisions of this code is received and held to be
valid.

22. No public officer, or other person fulfilling any public
duty or function, can be sued for damages by reason of any act

done by him in the exercise of his functions, nor can any verdict

or judgment be rendered against him, unless notice of such suit

has been given him at least one month before the issuing of the
writ of summons.

Such notice must be in writing, it must specify the grounds
of the action, must be served upon him personally, or at his

domicile, and must state the name and residence of the plain-

tiff's attorney or agent.

23. Any party to a .suit may appear and plead either in

person or through the ministry of an attorney at law.

24. Neither the day of service nor the terminal day is counted
in the delays fixed for summoning.

Delays continue to run upon Sundays and holidays ; but

if a delay expires on a holiday it is of right extended lo the

next following day.

The same rule applies to all other delays in procedure.

25. Whenever a record is required by law to be transmitted

from one court to another, or to a different place, the transmis-

sion may be effected through the post-office, and the party

requiring it is bound to advance the postage to the person

charged to make such transmission ; and for any delay caused
by the neglect of such party to pay such postage, he is deemed
to be in fault. With the consent of all the parties, the record

may be transmitted by any other means.
26. [The provisions of article 17 of the Civil Code apply to^

this code.

Any copy of this code whether designated as Code of Civil

Procedure of Lower Canada, or as The Code of Civil Pro-

cedure of Lower Canada, or any copy of the Civil Code whether

designated as Civil Code of Lower Canada, or as 7he Civil

Code of Lower Canada, or any extract of either-of the said codes,

printed by the printer duly authorized by Her Majesty, is

deemed authentic]
Any abbreviated form of reference to any act or part of

an act is sufficient if it is intelligible.

27. Exceptional provisions concerning certain matters and'

proceedings in the districts of Saguenay, Chicoutimi, Gaspe
and the Magdelen Islands are contained in chapters 77, 78, 79,

80 and 83 of the Consolidated Statutes for Lower Canada.



SECONDE PARTIE.
PROCÊDUKE DEVANT LES DIFFÉRENTS TRIBUNAUX,

LIVRE PREMIER.
COUR SUPÉRIEURE.

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES.

28. La Cour Supérieure connait en première instance de
toute demande ou action qui n'est pas exclusivement de la

juridiction de la Cour de Circuit, ou de l'Amirauté.

99. Les juges de la Cour Supérieure ou dix au moins
d'entre eux peuvent, de temps à autre, faire toutes règles de
pratique nécessaires pour la conduite, pendant ou hors des

termes, des causes et matières qui sont soumises, tant en Cour
Supérieure ([u'en Cour de Circuit, et aussi pour toutes autre.^

matières de procédure qui ne sont pas réglées par ce code
;

pourvu que ces règles ne soient pas incompatibles avec les

dispositions du présent code.

Les règles de pratique ainsi faites par les juges et signées

par eux sont, sans autre formalité et sur leur récejjtion ou sur

réception d'une copie certifiée par le protonotaire de la Cour
Supérieure chargé de la garde de l'original, enregistrées dan.-

le registre de chaque tribunal respectivement, et sont dès ce

moment en force et vigueur dans le district ou circuit où elles

ont été ainsi enregistrées.

Les juges de la Cour Supérieure, ou dix au moins d'entr(

eux, peuvent aussi faire tout tarif d'honoraires pour les conseil.-,

avocats et procureurs, commissaires enquêteurs et autre.-

officiers nommés par la Cour Supérieure, dont le salaire n'est

pas, en vertu de la loi, fixé par le Gouverneur en Conseil ; et

tous tels tarifs sont promulgués de la manière prescrite pour les

règles de pratique.

Le Gouverneur en Conseil peut faire, modifier, révoquer ou
amender les tarifs d'honoraires payables aux protonotaires,

greffiers, shérifs, coronaires, et crieurs, conformément aux
dispositions du chapitre 93 des Statuts Refondus pour le Bas



SECOND PART.
PROCEDUKE BEFORE THE DIFFERENT COURTS,

BOOK FIRST.

SUPERIOR COURT.

PRELIMINARY PROVISIONS.

28. The Superior Court lias original jurisdiction in ail suits

or actions which are not exclusively within the jurisdiction of

the Circuit Court, or of the Admiralty.

29. The judges of the Superior Court, or any ten or more of

them, may, from time to time, make any rules of practice that

may be necessary for regulating proceedings, in or out of term,

in causes and matters brought before them, whether in the Supe-
rior or in the Circuit Court, and all other matters of procedure
not regulated by this code

;
provided such rules be not incon-

sistent with the provisions of this code.

All rules of practice thus made by such judges and signed
by them, are, without any other formality and immediately
upon receipt thereof or of a copy thereof certified by the

prothonotary of the Superior Court having custody of the

original thereof, entered in the registers of each of the said courts

respectively, at each place where it is held, and have then full

force and effect in the district or circuit where it has been so

registered.

The judges of the Superior Court, or any ten or more of them,
may also make any tariffs of fees for the counsel, advocates
and attorneys, examiners and other officers appointed by the

Superior Court, whose salaries are not, by law, fixed by the

Governor in Council ; and all such tariffs must be promulgated
in the manner prescribed by the rules of practice.

The Governor in Council may make, modify, revoke or amend
the tariffs of fees payable to prothonotaries, clerks, sheriffs,

coroners, and criers in accordance with the provisions of chap-
ter 93 of the Consolidated Statutes for Lower Canada. And
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Canada. Et tout officier ou autre personne qui perçoit des

honoraires ou émoluments autres ou plus forts que ceux portés

dans tout tarif pour la Cour de Circuit, pour l'accomplis-

sement des devoirs et services y mentionnés, est passible d'une

amende de quatre-vingts piastres pour chaque contravention, tel

que porté dans le chapitre 83 des Statuts Refondus pour le Bas
-Canada.
30. Tout juge, protonotaire, greffier, et tout commissaire

-autorisé à cet effet tel que ci-après exprimé, a droit de faire

prêter et recevoir le serment, dans tous les cas où il est requis

soit par la loi, les règles de pratique ou l'ordre du tribunal ou
du juge, ou l'affirmation dans les cas où elle peut avoir lieu,

à moins que ce droit ne soit restreint par quelque disposition

de la loi.

Tout juge de la Cour Supérieure, dans le district où il

remplit ses fonctions, peut, au moyen d'une ou plusieurs com-
missions sous le sceau de la cour, nommer autant de personnes
qu'il le trouve nécessaire dans tout district, comme commis-
saires pour y prendre et recevoir toute déposition sous serment
qui devra servir dans la Cour Supérieure ou la Cour de
Circuit.

Le juge en chef de la Cour Supérieure et un autre juge du
même tribunal, ou dans le cas de décès du juge en chef ou de
son absence de la province, deux juges de la Cour Supérieure
peuvent nommer, par une ou plusieurs commissions sous le

sceau du tribunal, autant de personnes qu'il jugent convenable,
résidant dans le Haut Canada comme commissaires pour y
prendre et recevoir les dépositions sous serment qui doivent
servir dans quelqu'une des cours de record du Bas Canada.
Le Gouverneur peut également de temps à autre, nommer

des personnes compétentes résidant dans toute partie de la

Grande Bretagne et d'Irlande, ou dans aucune des colonies
anglaises, commissaires pour prendre et recevoir semblables
dépositions sous serment.

Toute déposition sous serment, ou affidavit, ainsi faite et

jeçue a la même validité, les mêmes effets et le même degré
de foi que si elle avait été faite et reçue cour tenante.

La même validité et les mêmes effets sont attachés, suivant
les dispositions de la 26e Vict., Chapitre 41, à toute

déposition sous serment prise ou reçue devant un commissaire
autorisé par le Lord Chancelier à administrer les serments en
chancellerie en Angleterre ; ou par-devant un notaire public,

sous son seing et sceau d'office, ou devant le maire ou magistrat
en chef d'une cité, bourg ou ville incorporée dans la Grande
Bretagne ou l'Irlande, ou dans toute colonie de Sa Majesté, ou
dans tout pays étranger, sous le sceau commun de telle cité,

bourg ou ville incorporée ; ou devant un ju^e d'une cour supé-
rieure de toute colonie de Sa Majesté ou de quelqu'une de ses

I
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any officer or other person receiving any other or greater fees or

emoluments than are specified in the tariff for the Circuit Court,

for the discharge of the duties and services therein mentioned,

is àable to a penalty of eighty dollars for each oftence, as

mentioned in chapter 83 of the Consolidated Statutes for Lower
Canada.

30. Every judge, prothonotary and clerk, and every commis-
sioner authorized for that purpose as hereinafter mentioned, has

a right to administer and receive the oath, whenever it is re-

<^uired by law, by rules of practice, or by order of a court or

judge, or the affirmation in the cases which admit of it, unless

such right be restricted by some provision of law.

Any judge of the Superior Court may, in the district in

which he discharges his functions, empower, by one or more
commissions under the seal of the court, as many persons as

may be necessary in any district, as commissioners to receive

affidavits therein, to be used in the Superior Court or the Cir-

cuit Court.

The chief-justice of the Superior Court and any other judge
of the same court, and, in the case of the death of the chief-

justice, or of his absence from the province, any two judges of

the said court may, by one or more commissions under the seal

of the court, appoint as many persons as they think necessary
within the limits of Upper Canada, as commissioners to

receive affidavits therein to be used in any court of record in

Lower Canada.

The Governor may likewise, from time to time, appoint fit

persons residing in any part of Great Britain and Ireland, or in

any of the English colonies, as commissioners for receiving

such affidavits.

Every deposition or affidavit thus received has the same force

and effect, and is entitled to the same credence as if it had been
received in open court.

The provisions of the 26th Vict, chapter 41, give like force

and effect to all affidavits received before a commissioner autho-

rized by the Lord Chancellor to administer affidavits in chan-
cery in England ; or before a notary public under his hand and
official seal ; or before the mayor or chief magistrate of any
city, borough, or incorporated town in Great Britain or Ireland,

in any of Her Majesty's colonies or in any foreign country, under
the Common Seal of such city, borough, or incorporated town

;

or before any judge of a superior court in any of Her Majesty's
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dépendances ; ou devant tout consul, vice consul, consul tein-

[K>raire, pro-consul ou agent consulaire de Sa Majesté exerçant

ces fonctions en pays étranger.

Les mots Commissaire de la Cour {Supérieure^ partout où
ïifi sont employés dans ce code, signifient un commissaire
nommé en vertu de quelqu'une des dispositions du présent

article.

•ÎSI- Si la païîia justifie sous serment qu'elle ne possède pas
' le^ moyens nécessaires pour subvenir aux déboursés, le tribunal,

ou un juge, s'il est satisfait, à la suite de déposition sous

serment, que la partie a un bon droit d'action ou une bonne
défense, peut lui permettre de plaider in forma pauperis, et

ordonner que les oflîiciers de justice lui prêtent leur ministère,

sans exiger aucune rémunération ; mais telle partie, si elle

succombe, n'est cependant pas exempte de la condamnation
aux dépens en faveur de l'autre.

33. Celte permission peut néanmoins être révoquée par le

tribunal ou par le juge, s'il est établi que la partie était alors, ou
est depuis devenue en état de subvenir aux déboursés.

33. [Si la partie qui a procédé in forma pauperis obtient

jugement en sa faveur, l'autre partie peut être condamnée à

payer aussi les dépens, y compris ceux des officiers de la

justice qui ont alors droit à un exécutoire pour s'en faire payer,

par voie de distraction, de la partie condamnée.
Il ne peut néanmoins émaner qu'un seul exécutoire pour

tous les dépens taxés et restant dus ; cet exécutoire émane à la

poursuite du protonotaire ou de toute partie intéressée, et les

deniers sont rapportés au grefï'e pour y être payés à qui de

droit <ît sans frais.]

34. En matières purement personnelles, autres que celles

mentionnées dans les articles 35, 36, 38, 40 et 42 ci-après, le

défendeur peut être assigné: 1. soit devant le tribunal de son

domicile ; 2. soit devant le tribunal du lieu où la demande lui

«st signifiée personnellement ; ou 3. devant le tribunal du lieu

où le droit d'action a pris naissance.

35. Dans toute demande en séparation soit de corps et de

biens, ou de biens seulement, l'assignation doit être donnée

devant le tribunal du domicile de l'époux.

36. Toute action en dommages contre un officier public

pour raison de quelque acte par lui fait daos l'exercice de ses

fonctions, doit être portée devant le tribunal du lieu où tel

acte a été commis.
37. Dans toute action réelle ou mixte, le défendeur peut

être assigné soit devant le tribunal de son domicile, ou devant

celui du lieu où se trouve l'objet en litige.

3^. En matière purement personnelle, s'il y a plusieurs

défendeurs dans la même action et résidant dans différentes

juridictions, ils peuvent tous être amenés devant le tribunal
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colonies or dependencies ; or before any consul, vice-consnl,

temporary consul, pro-consul, or consular agent of Her Majesty
exercising his functions in a foreign country.

The words " Comraissioner of the Superior Court " whenever
they are used in this code, mean a commissioner appointed

under any of the provisions of this article.

31. If a party establishes under oath that he does not pos-

sess sufficient means to make the necessary disbursement.?, the

court or a judge, on being satisfied by affidavit that such
party has a good cause of action or a good defence, may grant

him leave to plead in forma pavperis^ and may order all

officers of justice to afford him their services without any remu-
neration ; but such party, if he fails in the suit, is not exempt
from condemnation to pay costs to the other party.

32. Such leave may, however, be revoked by the court or

judge, upon proof that the party was or has since become
able to make the necessary disbursements.

33. [If a party proceeding informa pauperis obtains judg-
ment in his favor, the other party may be condemned to pay costs,

including those of the officers of justice who are then entitled

to an execution to obtain payment thereof from such party by
way of distraction.

No more than one execution can, however, l)e issued for all

the taxed costs remaining unpaid ; it is issued at the instance

of the prothonotaiy, or of any party interested, and the moneys
are returned into the office of the prothonotary, who pays the

same free of charge to the parties entitled thereto.]

34. In matters purely personal, other than those mentioned
in articles 35, 36, 38, 40 and 42, the defendant may be sum-
moned either, 1. Before the court of his domicile, 2. Before
the court of the place where the demand is served upon him
personally, or 3. Before the court of the place where the right

of action originated.

35. In every suit for separation from bed and board, or

for separation of property only, the defendant must be sum-
moned before the court of the domicile of the husband.

36. Every suit in damages against a public officer, by rea-

son of any act done by him in the exercise of his functions, must
be brought before the court of the place where such act was
committed.

37. In every real or mixed action the defendant may be
summoned before the court of his domicile or before that of the

place where the object in dispute is situated.

38. In matters purely personal, if there are several defen-

dants in the same suit, residing in different jurisdictions,

ihey may all be brought before the court of the jurisdiction
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de la juridiction où l'un d'eux a été assigné conformément à
l'article 34.

En matière réelle, ils doivent être tous assignés devant le

tribunal du lieu où. est situé l'objet en litige.

Si c'est en matière mixte, devant le tribunal du lieu où est

situé l'objet en litige, ou devant celai du domicile de l'un des
défendeurs.

39. Dans les matières de succession, l'assignation est

donnée devant le tribunal du lieu de l'ouverture de telle suc-

cession, si elle s'ouvre dans le Bas Canada, sinon, devant

celui du lieu où sont situés les biens, ou celui du domicile

du défendeur ou de quelqu'un des défendeurs.

40. Dans les acticms en garantie et celles en reprise d'ins-

tance, les défendeurs sont assignés au lieu où la demande
principale a été portée, quel que soit leur domicile.

41. Lorsque l'objet de Paction réelle est un immeuble ou
des immeubles situés partie dans un district ou circuit et partie

dans un autre, la poursuite peut être portée dans l'un ou l'autre

indistinctement.

42. Si le juge chargé seul d'administrer la justice dans un
district est recusable, ou partie, l'action peut être portée dans
un des districts voisins, en alléguant dans la demande les motifs

de récusation ou d'incompétence; et si ces motifs sont insuffi-

sants ou ne sont pas prouvés, le tribunal ordonne que la cause
soit renvoyée au tribunal ordinaire.

TITRE PREMIER.
DE J/INSTANCE.

CHAPITRE PREMIER.
DE L'ASSIGNAT/ON.

43. Toute action devant la Cour Supérieure commence
par un bref d'assignation au nom du souverain ; sauf les

exceptions contenues dans ce code, et les autres cas auxquels il

est pourvu par des lois particulières.

44. Ce bref d'assignation est expédié par le protonotaire sur

réquisition par écrit de la partie demanderesse.
45. Il est rédigé dans la langue française, ou dans la langue

anglaise indistinctement.

46. Il est attesté et signé par le protonotaire.

47. L'absence du sceau de la cour n'invalide pas le bref.

48. Sauf les cas particuliers d'exceptions ci-après men-
tionnés, le bref d'assignation est adressé à tout huissier de la
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where one of them has been summoned in conformity with

article 34.

In real actions, they should all be summoned before the court

of the place where the object in dispute is situated.

In mixed actions, before the court of the place where the

object in dispute is situated, or before the court of the domicile

of one of the defendants.

39. In matters of succession, the parties are summoned
before the court of the place where the succession devolves, if it

opens in Lower Canada, otherwise, before that of the place

where the property is situated, or that of the domicile of the

defendant or of some one of the defendants.

40. In actions in warranty and actions in continuance of suit,

the defendants are .summoned to the place where the principal

action was brought, wheresoever their domicile may be.

41. When a real action has for its object an immoveable or

immoveables, situated partly in one district or circuit, and partly

in another, the suit may be brought in either.

~42. If the sole judge administering justice in any district is

liable to be recused or must be a party to the suit, the action

may be brought in one of the adjoining districts, the grounds

of recusation or disability being alleged in the demand ; and
if these grounds are insufficient or not proved, the court may
order the case to be sent back to the court before which it

would have been brought in the ordinary course.

TITLE FIRST.
OF THE SUIT.

CHAPTER FIRST.

OF SUMMONS.

43. Every action before the Superior Court is instituted by
means of a writ of summons, in the name of the sovereign

;

saving the exceptions contained in this code, and other cases

provided for by special laws.

44. Writs of summons are issued by the prothonotary, upon
the Written requisition of the plaintiff.

45. They may be drawn up either in the French or in the

English language.
46. They are attested and signed by the prothonotary.

47. The absence of the seal of the court does not invalidate

the writ.

48. Saving the particular exceptions hereinafter mentioned,
writs of summons are directed to any bailiff of the Superior
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Cour Supérieure, lui enjoignant d'ajourner la partie défen-

deresse à comparaître devant le tribunal, aux jour et lieu qui y
sont indiqués.

S'il y a plnsietus défendeurs résidant dans différents districts,

il doit émani^r plusieurs brefs adressés, suivant le cas, .soit

au shérif ou à un huissier do chacun de ces districts.

49. Le bref doit contenir les noms, occupation ou qualité,

et domicile du demandeur, et les noms et la résidence actuelle

du défendeur.

Dans les poursuites sur lettres de change, billets promis-
soires [et tous autres écrits sous seing privé, négociables ou non,]
il suffit de donner les initiales des prénoms des défendeurs,
telles qu'elles se trouvent sur ces lettres de change, billet? ou
écrits.

Lorsqu'un corps incorporé est partie en cause, il suffit

d'insérer son nom collectif et le lieu où il a son principal établis-

sement.

50. Un exposé des causes de la demande doit être contenu
dans le bref même ou dans une déclaration qui y est jointe.

51. Les formalités contenues aux articles 46, 48, 49 et

50, sont exigées à peine de nullité.

52. Si l'objet de la demande est un corps certain, il doit

être décrit de manière à établir clairement son identité.

S'il s'agit d'un immeuble corporel, il faut énoncer sa nature,

la cité, ville, village, paroisse ou township, rue, rang ou con-
cession oi\ il est situé, ainsi que ses tenants et aboutissants.

S'il est question du corps d'une terre connue .sous un nom
distinct, il suffit d'en donner le nom et la situation.

Si l'immeuble fait partie d'un township, paroisse, cité, ville

ou village, dont les lots sont numérotés, il suffit d'en donner le

numéro.
S'il s'agit de rentes constituées pour le rachat de droits

seigneuriaux, ou de droits se rattachant à une seigneurie, ils

doivent être décrits suivant les dispositions de l'acte des 27-28
Vict. ch. 39.

58. Le bref d'assignation et la déclaration signifiés au défen-
deur et produits au greffé peuvent être amendés ou changés
avec la permission du tribunal ; mais l'amendement ne peut
être permis s'il change la nature de la demande.
54. Aucune assignation ne peut être donnée le dimanche

ou un jour férié, sans la permission expresse du juge.
55. L'assignation ne peut être donnée avant [sept heures du

matin, ni après sept heures de l'après-midi.]
Cette disposition ne s'applique pas cependant aux cas de

Capias ad Respondendum.
56. L'assignation se fait en laissant à la partie défenderesse

une copie du bref d'assignation et de la déclaration, s'il y en a.

Cette copie doit être certifiée véritable soit par le protonotaire.
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Court, commanding liim to summon the defendant to appear
before the court on the day and at the place therein mentioned.

If there are several defendants? residing in different districts,

several writs must issue addressed, as the case may require,

either to the sheriff or to a bailiff of each of such districts.

4:0. Tile writ must state the names, the occupation or quality

and the domicile of the plaintiff, and the names and actual

residence of the defendant.

In actions upon bills of exchange or promissory notes, [or any
other private writings, whether negotiable or not,] it is sufficient

to give the initials of the christian or first names of the defendant,
such as they are written upon such bills, notes or instrument.
When a corporate body is a party to tiie suit, it is sufficient

to insert its corporate name and to indicate its principal place
of business.

50. The causes of action must be staled in the writ or in a
declaration annexed to it.

31. The formalities mentioned in articles 46, 48, 49 and 50
are required on pain of nullity.

52. If the object of the demand is a thing certain, it should
be described in such a manner as clearly to establish its identity.

If it relates to a corporeal iinmoveable, tlie nature of such
immoveable, the city, town, village, parish or township, street,

range or concession wherein it is situated, and also the lands
conterminous to it, should be mentioned.

If it is a body of land, known under a particular name, it is

sufficient to give ils name and its situation.

If the immoveable forms part of a township, parish, city,

town or village, the lots in which are numbered, it is sufficient

to slate its number.
If the demand relates to rents constituted for the redemp-

tion of seigniorial rights or to rights relating to any seigniory,

they must be described according to the provisions of the Act
27 and 28 Vict., ch. 39.

53. The writ of summons and the declaration served upon
the defendant and filed in the office of the prothonotary may be
amended or altered with the leave of the court. The amend-
ment cannot be allowed if it changes the nature of the demand.
54. No party can be summoned on a Sunday or a holiday

without the express leave of a judge.

3S. No summons can be served before [seven o''clock in

the morning, or after seven o'clock in the afternoon.]

This provision does not apply however to cases of capias
ad respondendum.

56. Service is effected by leaving with the defendant a copy
of the writ of summons, and of the declaration, if there is one.

The copy must be certified either by the prothonotary or
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soit par le procureur de la partie demanderesse, ou encore par
le shérif dans les cas où il esfchargé de l'assignation.

57. Cette signification se fait soit au défendeur en personne,
ou à son domicile, ou au lieuse sa résidence ordinaire, en
parlant à une personne raisonnable faisant partie de la famille.

A défaut de domicile régulier l'assignation peut être donnée
au défendeur, à son bureau d'affaires ou établissement de
commerce, s'il en a un.

58. [Dans tous les cas où le défendeur réside au même
domicile que le demandeur, l'assignation doit lui être donnée
en personne, à moins d'une permission du juge.]

59. S'il y a plusieurs défendeurs, l'assignation leur est

donnée comme ci-dessus, séparément et distinctement, et une
copie laissée à chacun d'eux, sauf les cas auxquels il est

ci-après pourvu.
60. L'assignation d'une société ennom collectifse donne à son

bureau d'affaires, et si la société n'en a pas, à l'un des associés.

61. L'assignation d'une société par actions, se donne à son
bureau d'affaires, en parlant à un employé de tel bureau ; ou
ailleurs, à son président, secrétaire ou agent.

63. Si la société n'a pas de bureau ou lieu d'affaires connu,
ni président, secrétaire ou agent connu, sur rapport à cet
effet, le tribunal ou un juge peut ordonner qu'elle soit assignée
par avis à être inséré pendant un mois, dans au moins un pa-
pier-nouvelles, et tel avis est censé une assignation suffisante.

63. L'assignation d'un corps incorporé se fait de la manière
portée par sa charte d'incorporation, et en l'absence de telle

disposition, delà manière prescrite aux deux articles précédents.
64. Les compagnies ou corporations étrangères, et toutes

personnes ayant la qualité d'exécuteurs testamentaires, admi-
nistrateurs ou représentants de la succession d'une personne
qui avait des biens dans le Bas Canada, lorsqu'elles ont un bureau
ou un agent dans le Bas Canada, ou y font affaires, peuvent y
être assignées en la manière prescrite en l'article 61, et si elles

n'y ont pas de bureau, en la manière prescrite en l'article 62
ci-dessus.

65. [Les fabriques de paroisse ou d'église sont assignées
en laissant copies de l'assignation séparément au curé, recteur,

ou personne faisant les fonctions curiales dans la paroisse, et

au marguillier en charge.]

66. [L'assignation d'un maître ou patron de vaisseau, ou
autre marinier, qui n'a pas de domicile dans le Bas Canada,
peut se faire à bord du bâtiment sur lequel il navigue, en
parlant à quelqu'un des employés du bord.]
67. La femme séparée de corps doit avoir signification

distincte de celle de son mari.
La femme non séparée de corps est suffisamment assignée

par la signification faite au mari.
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by the attorney for the plaintift, or by the sheriil, when the

service is to be made by him,

37. Service must be made either upon the defendant in

person, or at his domicile, or at the place of his ordinary resi-

dence, speaking to a reasonable person belonging to the family.

In the absence of a regular domicile, service may be made
upon the defendant at his office or place of business, if he has one.

58. [In all cases in which the defendant resides in the same
domicile with the plaintiff he must be served personally, unless

the court grants leave to serve him otherwise.]

59. If there are several defendants, they are served in the

manner above mentioned, separately and distinctly, and a copy
of the summons is left with each of them, except in the cases

hereinafter provided.

60. Service upon a general partnership may be made at its

place of business, if it has one, and if it has not, upon one of

the partners.

61. Service upon a joint-stock company may be made at its

office, speaking to a person employed in such office, or else-

where, upon its president, secretary or agent.

62. If the partnership has no known office or place of busi-

ness, nor any known president, or secretary, or agent, upon a

return to that effect, the court or judge may order it to be sum-
moned by a notice to be inserted during one month in at least

one newspaper, and such notice is held to be a sufficient

service.

63. Service upon a body corporate is made in the manner
provided by its charter, and in the absence of such provision,

in the manner prescribed in the two preceding articles.

64. Foreign companies or corporations, and all executors

of wills, administrators, or representatives of the succession

of persons having had property in Lower Canada, may, if they

have an office or an agent in Lower Canada, or carry on
business therein, be summoned there, in the manner provided

in article 61, and, if they have no such office, in the manner
prescribed in article 62.

65. [Church fabiiques and vestries are served by leaving

copies of the summon^3 separately with the cui'ê or rector, or

person performing his functions in the parish, and with the

then acting church-warden.]
66. [Service upon masters or captains of ships or other

mariners, who have no domicile in Lower Canada, may be
made on board the ship they belong to, speaking to a person

in the ship's employ.]
67. A wife separated from bed and board must be served

separately from her husband.
A wife not separated from bed and board is sufficiently sum-

moned by service made upon her husband.
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68. Si le défendeur a quitté .son domicile dans le Bas
Canada ou s'il n'y en a jamais eu aucun, et qu'il y ait des
biens, sur procès-verbal ou rapport qu'il ne peut être trouvé

dans le district, le tribunal, un juge, ou le protonotaire, peut

ordonner que ce défendeur comparaisse sous deux mois à
compter de la dernière publication de l'ordonnance à cot effet.

L'ordonnance doit être publiée dans les langues française et

anglaise et être insérée deux fois, dans un papier-nouvelles

publié dans chaque langue respectivement dans le district où
siège le tribunal ; et s'il n'y a pas tel papier-nouvelles dans ce

district, alors la publication est faite dans un semblable papier-

nouvelles de la localité la plus proche ; et tels journaux sont

désignés dans l'ordonnance par le tribunal, le juge ou le proto-

notaire.

69. Néanmoins, et sans préjudice au mode d'assignation

contenu dans l'article qui précède, lorsqu'un défendeur ayant

des biens dans le Bas Canada n'y a aucun, ou n'y a plus de
domicile, ou lorsque la cause d'action a pris naissance dans le

Bas Canada, et que le défendeur est résidant dans le Haut
Canada, le juge ou le protonotaire, sur preuve du fait par
affidavit ou autrement, peut permettre que le bref d'assignation

soit signifié dans le Haut Canada, et met cette permission par

écrit au dos du bref qui peut alors être signifié par tout huissier

d'une cour de comté du Haut Canada, ou par toute persoime
lettrée, desquels le certificat doit être assermenté devant un juge
de paix du comté où la signification est faite ou devant un
commissaire de la Cour Supérieure pour le Bas Canada, ou par

un huissier de la Cour Supérieure du Bas Canada.
70. L'assignation d'une personne incarcérée peut lui être

donnée personnellement entre les deux guichets.

71. On ne peut, sous peine de nullité, donner d'assignation

dans l'église, ni à l'audience, ni à un membre de la Légis-

lature dans le lieu et le temps des séances.

72. L'assignation peut être donnée au domicile élu par la

partie pour cette fin.

73. On peut assigner à comparaître tout jour de l'année non
férié.

74. Un huissier ne peut exploiter dans les affaires où il a
intérêt, ni dans celles qui concernent ses parents et alliés

jusqu'au degré de cousin-germain inclusivement.

75. Dans les causes ordinaires, le délai d'assignation est

de dix jours intermédiaires entre le jour de la signification et

celui fixé pour la comparution, lorsque la distance du domicile

du défendeur au lieu des séances du tribunal n'excède pas
cinq lieues.

Dans les demandes à raison d'usurpation d'office et dans
celles pour bref de la nature de mandamus^ prohibition et scire

facias^ le délai d'assignation est de trois jours.
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68. If the defendant has left or has never had his domicile

in Lower Canada, and has property therein, the court orjudge, or

the prothonotary, upon a return stating that he cannot be found
in the district, may order him to appear within two months
from the last publication of such order.

The order must be published in the French and English
languages, and be twice inserted in a newspaper published in

each language respectively in the district where the court is

held ; and in default of either of such newspapers in such dis-

trict, then it is inserted in a similar newspaper of the nearest

locality ; and such newspapers are indicated in the order by
the court or judge, or the prothonotary.

69. Nevertheless, and without prejudice to the mode of sum-
mons mentioned in the preceding article, when a defendant,

having property in Lower Canada, has no longer or has never

had any domicile therein, or when the cause of action arose in

Lower Canada and the defendant resides in Upper Canada, the

judge or the prothonotary, upon proof of the fact by affidavit or

otherwise, may grant leave to serve the writ of summons in

Upper Canada, and such leave is endorsed in writing upon the

writ, which may then be served by any bailiff of a County
Court in Upper Canada, or any literate person, either of whom
makes an affidavit of service sworn to before any justice of

the peace of the county in which the service was made, or

before a commissioner of the Superior Court for Lower Canada,
or by any bailiff of the Superior Court for Lower Canada.

70. Persons imprisoned may be summoned by personal ser-

vice between the wickets.

71. A summons cannot, on ])ain of nullity, be served in

church, nor in court, nor upon a member of the legislature on
the floor of the house.

73. A summons may be served at any domicile elected by
the party for such purpose.

73. Persons may be summoned to appear upon any day in

the year other than a Sunday or holiday.

74:, Bailiffs cannot make services in cases in which they are

interested, nor in those which concern their relations by birth

or affinity, to the degree of cousin-german inclusively.

75. In ordinary cases the delay upon summons is ten inter-

mediate days between the day of service and the day fixed for

the appearance, when the distance from the domicile of the

defendant to the place where4he court is held does not exceed
five leagues.

In demands by reason of usurpation of office, and in those

for writs of vinndamus, of prohibition, and of scire facias^ the

delay is three days.
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Dans les poursuites entre locateurs et locataires, le délai

d'assignation n'est que d'un seul jour.

Lorsque la distance excède cinq lieues, le délai est augmenté
d'un jour à raison de chaque cinq lieues additionnelles.

76. Le bref d'assignation doit être rapporté au greffe du
tribunal, le ou avant le jour fixé.

77. Le bref doit être accompagné d'un rapport ou procès-

verbal de la signification.

78. Ce rapport ou procès-verbal doit contenir, s'il est fait

par un huissier :

L Ses noms, l'indication de sa résidence et la mention du
district où il est immatriculé

;

2. Le jour et l'heure de la signification
;

3. Le lieu où, et la personne à qui copie de l'assignation a
été remise

;

4. La distance du domicile de l'huissier au lieu où la

signification a été faite
;

5. La distance du lieu des séances du tribunal au domicile

du défendeur, ou au lieu de la signification
;

6. Le montant des frais de la signification.

Si le rapport est fait par le shérif il doit contenir les mêmes
énoncés sauf celui en premier lieu mentionné.

79. La vérité du rapport ne peut être contestée que par

inscription en faux, [à moins que le tribunal n'en ordonne

autrement.]

80. Le tribunal peut permettre d'amender toute en-eur qui

peut se trouver dans ce rapport.

CHAPITRE DEUXIEME.
DE L'ENTRÉE DE LA CAUSE.

8 1 . Tout bref d'assignation, et tout bref de mesure provi-

.sionnelle doit être produit au greffe pendant les heures de
bureau, le ou avant le jour fixé pour répondre h la demande,
ou le jour juridique suivant au cas de l'article 3.

82. [Si le bref n'est pas rapporté tel que ci-dessus réglé,

le défendeur.peut obtenir défaut contre le demandeur et congé
de l'as'signation avec dépens, en déposant la copie du bref qui

lui a été signifiée.]

SECTION I.

DES COMPAirUTIONS.

83. Le défendeur dûment assigné doit comparaître au
greffe du tribunal au jour fixé ou le jour juridique suivant, soit

en personne ou par procureur, et en produire un acte.
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In suits between lessors and lessees the delay upon summons
is one day only.

When the distance exceeds five leagues the delay is increased

one day for each additional five leagues.

76. Writs of summons must be returned into the office of

the clerk of the court on or before the day fixed.

77. The writ must be accompanied with a return or certi-

ficate of service.

78. Such return of service, if made by a bailifi', must state :

1. His names, his residence, and the district for which he is

appointed
;

2. The day and hour of the service
;

3. The place where and the person with whom a copy of the

writ was left
;

4. The distance from the bailifl's residence to the place of

service
;

5. The distance from the court-house to the defendant's domi-
cile, or the place of service

;

6. The amount of the costs of service.

If the return is made by the sheriff, it must contain the same
statement, with the exception of what is mentioned in the first

paragraph.
79. The truth of the return can only be contested by impro-

bation, [unless the court orders otherwise.]

80. The court may grant leave to amend any error in the

return.

CHAPTER SECOND.
OF THE RETURN.

81. Every writ of summons, and every writ of capias or at-

tachment, must be filed in the office of the clerk, on or before

the day on which the defendant is therein summoned to appear,

or upon the next following juridical day, in the case of article 3.

82. [If the writ is not returned, as hereinabove provided,

the defendant may obtain the benefit of a default against the

plaintiff, and be discharged from the suit, with costs, upon filing

the copy of the writ served upon him.]

SECTION I.

OF APPEARANCE.

83. The defendant, when duly summoned, must appear,

either in person or by attorney, and must file a written appear-

ance in the office of the clerk of the court, on the day fixed, or

on the next following juridical day.
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SECTION II.

DE l'ÉLECTIOX de DOMICILE.

84. Toute partie qui comparait en personne est réputée, par

telle comparution, avoir élu domicile au greffe où il a

produit l'acte de sa comparution.

Dans tous les cas où une des parties a, depuis le commen-
cement de l'instance, laissé le Bas Canada, ou n'y est pas

domiciliée, tout ordre, ordonnance, avis ou autre pièce de pro-

cédure peut lui être signifié au greffe, comme étant son domi-
cile légal, pourvu que l'huissier allègue dans son rapport qu'il

a fait en vain des diligences pour la trouver, et qu'au meilleur

de sa connaissance, elle ne se trouve pas dans les limites du
Bas Canada.
83. Les avocats et procureurs sont tenus d'élire domicile

dans un rayon n'excédant pas un mille de la bâtisse où siège

le tribunal, et de le faire enregistrer, ainsi que tout changement
qui peut y survenir, au greffe dans le registre tenu à cet effet.

A défaut de telle élection de domicile ou de l'enregistrement

de cette élection, ou de tout changement de domicile, les procu-

reurs sont censés avoir élu domicile au greffe du tribunal, où
toute signification peut leur être faite valablement.

SECTION m.

DU DÉFAUT DE COMPARAITRE.

' 86. Si le défendeur ne comparait pas dans les délais

prescrits, le protonotaire doit, le jour juridique suivant, enre-

gistrer défaut contre lui, et sur certificat de tel enregistrement,

le demandeur peut procéder seul à jugement.
87. Nonobstant l'enregistrement de ce défaut, le défen-

deur peut, en tout temps avant jugement, sur demande spéciale

et en montrant cause suffisante, en être relevé sous telle con-

dition que le tribunal impose.
88. Cette demande doit être signifiée au demandeur au

moins un jour franc avant sa présentation.

SECTION IV.

DES JUGEMENTS SUR DÉFAUT DE COMPARAÎTRE.

89. Dans toute action fondée sur lettre de change, billet

négociable, cédule, chèque, écrit ou acte sous seing privé, si

le défendeur est en défaut de comparaitre ou de plaider, juge-

ment peut être rendu hors du terme sur une demande par écrit

du demandeur à cet effet, et sans qu'il soit nécessaire de
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OF ELECTION OF DOMICILE.
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84. Every party appearing in person is held, by reason of
such appearance, to have elected domicile in the office of the
prothonotary in which his appearance is filed.

Whenever one of the parties has, since the commence-
ment of the suit, left Lower Canada, or has no domicile
therein, all orders, rules, notices or other proceedings, may be
served upon him at the prothonotary's office, as being his legal

domicile, provided the bailiff alleges in his return that he has
made fruitless endeavours to find him, and that, to the best of
his belief, he is not within the limits of Lower Canada.
85. Advocates and attorneys are bound to elect domicile

within a distance of one mile from the building in which the

court is held, and to have the same, as well as any subsequent
change thereof, registered in the prothonotary's office, in the

register kept for that purpose.

In default of making such election of domicile, or of regis-

tering the same or any change thereof, such attorneys are

held to have elected domicile at the prothonotary's office, where
all services upon them may be validly made.

SECTION III.

OF NON-APPEARANCE.

86. If the defendant does not appear within the delays

prescribed, the prothonotary, on the next following juridical day,

must enter a default against him, and the plaintiff, upon obtain-

ing a certificate of such entry, may proceed to judgment ex

parte.

87. Notwithstanding the entry of such default, the defend-

ant may, at any time before judgment, upon special application

and sufficient cause shown, be relieved from it, upon such con-

ditions as the court may think proper to impose.
88. This application must be served upon the plaintiff at

least one clear day before it is presented.

SECTION IV.

OF JUDGMENT BY DEFAULT FOR NON-APPEARANCE.

89. If, in any action founded upon a bill of exchange, pro-

missory note, cédide, cheque, act or private writing, the defend-
ant fails to appear or to plead, judgment may be rendered out

of term, upon the written application of the plaintiff, without
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prouver les signatures apposées sur tels documents [ou de
faire aucune autre preuve.]

90. Le jugement peut aussi être rendu de la même
manière, si l'action est fondée sur un acte authentique.

91. Dans toute action fondée sur convention verbale pour
le paiement d'une somme fixe de deniers, ou sur compte en
détail, ou pour effets ou choses vendus et livrés, ou pour deniers

prêtés, jugement peut être également rendu de suite, en
produisant avec l'inscription pour jugement une déposition

duement assermentée devant un juge, le protonotaire, ou un
commissaire de la Cour Supérieure, du demandeur ou de
l'un des demandeurs, ou de toute autre personne digne de foi,

lors même qu'elle ne pourrait être témoin compétent sur contes-

tation, constatant que le montant réclamé est dû, à la connais-

sance du déposant, par le défendeur au demandeur.
99. Dans tous les cas ci-dessus, sur inscription de la

cause pour jugement, le protonotaire, en vacance, rédige un
jugement au nom du tribunal conformément à la demande et à
ce qui paraît dû, et ce jugement est censé rendu par le tribunal

et est enregistré en conséquence.

Tel jugement ne peut cependant pas être rendu et enregistré

contre un défendeur absent et assigné comme tel.

93. Le demandeur peut se désister du jugement ainsi ob-

tenu, en tout temps avant qu'il soit exécuté, et sur production
au greffe de tel désistement par écrit, procéder en la forme
ordinaire de même que si jugement n'avait pas été rendu, en en
supportant néanmoins les frais.

SECTION V.

DE LA CONFESSION DE JUGEMENT.

94. La partie défenderesse peut, à tout étage de la

procédure, produire ou faire prendre par écrit au greffe, une
confession de jugement pour la totalité ou pour partie de la

demande.
Cette confession doit être signée par la partie, ou être faite

par un procureur spécial, dont la procuration en forme authen-
tique doit être produite avec cette confession.

95. [Si la personne qui se présente comme défendeur pour
confesser jugement est inconnue du protonotaire, ce dernier
doit exiger qu'elle produise la copie de l'assignation, ou le

contreseing d'un procureur ad litem.]

90. Si la partie demanderesse accepte cette confession,

elle peut inscrire de suite sa cause pour jugement sur cette

confession, et le protonotaire dresse un jugement conformément
à cette confession, lequel est considéré comme rendu par le

tribunal et est enregistré et exécuté en conséquence.
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its being necessary to prove the signatures to such documents
[or to make any other proof.]

90. Judgment may be rendered in the same manner when
the action is founded upon an authentic document.
9 1 . In actions founded upon verbal agreements to pay speci-

fic sums of money, or upon detailed accounts, or for goods
sold and delivered, or for moiîey lent, judgment may likewise
be rendered forthwith, upon production, together with the in-

scription for judgment, of an affidavit of the plaintiff or one of
the plaintiffs, or of any other credible person, Avhether compe-
tent or not to be a witness in the case, duly made before a judge,
or the prothonotary, or a Commissioner of the Superior Court,
and establishing that, to the knowledge of the deponent, the

amount claimed is due by the defendant to the plaintiff.

92. In every such case, the prothonotary in vacation, upon
the case being inscribed for judgment, draws up a judgment
in the name of the court, conformably to the demand and to

the amount which appears to be due ; and such judgment is

held to be the judgment of the court and is recorded accordingly.

No such judgment can, however, be rendered or recorded
against any absentee defendant, who has been summoned as

such.

93. The plaintiff may, at any time before executing such
judgment, renounce the same, and upon filing with the pro-

thonotary his renunciation in writing, he may proceed in the

ordinary form, in tlie same manner as if it had not been
rendered ; he must, however, bear the costs of such judgment.

SECTION T.

OF CONFESSION OF JUDGMENT.

94. The defendant may, at any stage of the proceedings,
file, or cause to be taken down in writing at the prothonotary's

office, a confession ofjudgment for the whole or any part of the

demand.
The confession must be signed by the defendant, or be rtiade

by his special attorney, whose power of attorney, in authentic
form, must be filed with such confession.

95. [If the person who appears as defendant in order to con-
fess judgment, is unknown to the prothonotary, the latter must
require him to produce the copy of the summons, or to procure
the counter-signature of an attorney at law.]
96. If the plaintiff accepts such confession, he may inscribe

the case forthwith for judgment, and the prothonotary draws
up, in conformity with such confession, a judgment, which
is held to be the judgment of the court, and is recorded and
executed accordingly.
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Il n'est pas nécessaire que ce jugement fasse mention de la

présence d'un juge, mais il doit contenir l'énoncé de la con-

fession telle qu'elle a été faite, de l'inscription par le deman-

deur, et enfin la condamnation au nom du tribimal contre la

partie défenderesse.

97. Si la confession de jugement n'est pas acceptée, le

demandeur en doit donner avis au défendeur, et à compter de la

signification de cet avis la cause est poursuivie suivant le cours

ordinaire ; et si la partie demanderesse n'obtient pas du tribunal

plus qu'elle n'aurait eu sur la confession, elle ne peut avoir

plus de frais que si la confession de jugement eût été acceptée,

sauf au tribunal à accorder au défendeur tels frais de contesta-

tion qu'il juge convenables.

98. [Dans le cas où il y a plusieurs défendeurs dans la même
instance, dont quelques uns seulement confessent jugement,

le demandeur peut procéder sur telle confession, au recou-

vrement de sa créance contre ceux qui ont reconnu la dette,

sauf à procéder ultérieurement contre les autres.]

SECTION VI.

DE LA PRODUCTION DES TIÈCES.

99. Le demandeur doit en produisant l'exploit d'assi-

gnation, mettre au greffe les preuves littérales invoquées au
soutien de sa demande, avec une liste ou inventaire de ces

pièces.

100. Si les pièces sont sous seing-privé, ou sans minute,
la partie peut les retenir jusqu'à l'articulation de faits, en en
produisant des copies certifiées par elle ou son procureur.

101. Les pièces produites ne peuvent être déplacées, à

moins que ce ne soit du consentement de la partie adverse, et

en en donnant récépissé.

103. [Toute personne qui est en possession de quelque
pièce produite et formant partie d'un dossier, ou qui l'a prise

ou reçue, peut être contrainte par corps à la remettre, sur

une demande sommaire adressée au tribunal, sans préjudice

au recours pour les dommages.]
103. Jusqu'à ce que les pièces aient été produites en

la manière ci-dessus prescrite, le demandeur ne peut procéder
sur sa demande.

104. Toute pièce produite dans une cause devient com-
mune à toutes les parties on l'instance, et elles peuvent s'en

faire expédier des copies par le protonotaire tant qu'il en est

ainsi dépositaire.

10^. Le protonotaire ne peut recevoir aucune production en
blanc, ni inventaire dont les cottes ne soient pas remplies.

lOO. Si les pièces au soutien de la demande n'ont pas été

produites le jour fixé pour le rapport de l'assignation, elles ne
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The judgment thus drawn up need not mention the presence
of a judge, but it must contain a recital of the confession, as it

was given, and of the inscription by the plaintiff, and, lastly,

the condemnation in the name of the court against the defendant.

97. If the confession of judgment is not accepted, the

plaintiff must give the defendant notice to that effect, and after

such notice the case is proceeded with in the ordinary course
;

and if the plaintiff does not obtain more from the court than
he would have had upon the confession, he is not entitled to

more costs than if the confession had been accepted ; saving
the power of the court to grant the defendant whatever costs of
contestation it may think proper.

98. [If there are several defendants in the same suit, some
only of whom confess judgment, the plaintiff may proceed upon
such confession to recover against those who have acknowledged
their indebtedness, saving his right to continue the suit against

the others.]

SECTION VI.

OF THE FILING OF EXHIBITS.

99. The plaintiff must, at the time that he returns the writ,

file in the prothonotary's office the written proofs which he

has alleged in support of his demand, together with a list or

inventory of such exhibits.

100. If the exhibits are private writings, or notarial originals,

the party may retain them until the articulation of facts, provided

he files copies thereof, certified by him or by liis attorney.

101. Exhibits filed cannot be taken out of the office, unless

the opposite party consents and a receipt is given.

103. [Any persoii in possession of a document filed and
forming part of a record, or having taken or received it, may,
upon motion, be coerced by imprisonment to return the same,

without prejudice to his liability for damages.]

103. Until the exhibits have been filed, in the manner
hereinabove prescribed, the plaintiff cannot proceed with his

demand

.

104. Every exhibit filed in a cause becomes common lo all

the parties to the suit, and they may obtain copies thereof from

the prothonotary so long as it remains in his hands.

105. The prothonotary cannot receive any exhibit in blank,

nor any list of exhibits in which the designation of any exhibit

is not filled up.

106. If the exhibits in support of the demand have not been
filed on the return day, they cannot be filed afterwards without
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peuvent l'être ensuite qu'en en donnant avisa la partie adverse,

saui le cas de l'article 100.

CHAPITRE TROISIEME.

DE LA CONTESTATION EN CAUSE.

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

107. Les exceptions déclinaloires, dilatoires, ou à la forme,
que la partie défenderesse veut opposer à la demande, doivent

être toutes produites sous quatre jours à compter du rapport du
bref, sauf le cas porté en l'article 121.

108. Le demandeur est tenu d'y répondre sous huit jours à
compter de la production de telle exception ; sauf le cas où
il a lui-même besoin de mettre garants en cause ; le délai ne
court alors qu'à compter de l'expiration des délais auxquels
tels garants ont droit pour répondre à la demande portée contre

eux.

109. Le défendeur, s'il y a lieu, doit produire sa réplique

sous huit jours à compter de la production de la réponse du
demandeur.

110. Un semblable délai de huit jours est accordé pour la

production de toute autre pièce de contestation qui peut être

nécessaire, ou permise par le tribunal pour lier la contestation.

1 1 1 . A défaut par la partie de produire telles exceptions
préliminaires, réponses et répliques, ou autre pièce de contes-

tation, dans les délais ci-dessus prescrits, elle est forclose de
plein droit, à moins que le tribunal en connaissance de cause
n'ait prolongé tel délai, ou n'en ordonne autrement.
113. [Le plaidoyer contenant une exception préliminaire ne

peut être reçu, à moins qu'il ne soit accompagné du dépôt de la

.^omme de deniers fixée par les règles de pratique du tribunal.]

SECTION II.

«ES EXCEPTIONS DÉCLINATOIRES.

113. Lorsqu'une exception déclinatoirc produite par le

défendeur est déclarée bien fondée, les parties doivent être ren-
voyées, sauf à se pourvoir devant le tribunal compétent.
114. Les parties doivent de même être renvoyées par le

tribunal, lors que l'exception n'en a pas été plaidée, si la

demande est manifestement hors de la compétence du tribunal.

1 1«5. Sur déclaration d'incompétence, le tribunal peut adju-
ger des dépens suivant les circonstances.
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giving notice to the opposite party ; saving the provisions of

article 100.

CHAPTER THIRD.

OF CONTESTATION.

SECTION I.

GENERAL PROVISIONS.

107. All declinatory and dilatory exceptions, and exceptions
to the form, which the defendant intends to plead, must be filed

within four days from the return of the writ, except in the case
mentioned in article 121.

108. The plaintiff is bound to answer any such exception
within eight days after it is filed ; excepting where he is him-
self obliged to call in warrantors ; the delay then begins only
from the expiration of the delays to which such warrantors are

entitled to answer the demand brought against them.
109. The defendant, when he is entitled to reply, must file

his replication within eight days from the filing of the plaintiff's

answer.
110. A like delay of eight days is allowed for the filing

of any other pleading that may be necessary, or is permitted by
the court, in order to complete the issues.

111. The party failing to file any such preliminary excep-
tion, answer or replication, or other pleading, within the delays
prescribed, is by law foreclosed from doing so, unless the court,

upon cause shown, has extended the delay, or has otherwise

ordered

.

Ha. [No plea containing a preliminary exception can be

filed, unless it is accompanied with a deposit of such sum of

money as is fixed by the rules of practice of the court.]

SECTION IÎ.

OF DECLINATORY EXCEPTIONS.

113. When a declinatory exception filed by the defendant,

is maintained, the parties must be dismissed, saving their re-

course before a competent court.

1 14. The parties must also be dismissed by the court, even

though no such exception has been pleaded, if the action is

manifestly beyond the jurisdiction of the court.

115. The court, in declaring itself incompetent, may award
costs, according to circumstances.

3
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SECTION III.

DES EXCEPTIONS À LA FORME.

116. Sont invoqués par exception à la forme, les moyens
résultant :

1 Des informalités dans l'assignation
;

2. Des informalités de la demande, lorsqu'elle est en contra-

vention avec les dispositions contenues dans les articles 14, 19,

50, 52 et 56.

117. Après l'exception à la forme, de même qu'en tout

autre temps avant jugement, le demandeur peut, avec la per- .

mission du tribunal, amender tant le bref d'assignation que la 1

demande en payant les frais fixés par le tribunal. '

118. Si la copie du bref d'assignation ou de la déclaration

jest incorrecte, ou différente de l'original, le demandeur peut,

sur permission du tribunal et en payant les frais, en fournir

au défendeur une copie correcte. J

1 19. Les nullités dans l'assignation et les informalités de
'

la demande sont couvertes par la comparution du défendeur
et son défaut de les invoquer dans les délais fixés.

SECTION IV.

1)ES EXCEPTIONS DILATOIRES ET SPECIALEMENT DE l'aCTION
EN GARANTIE.

130. La partie assignée peut, par exception dilatoire,

arrêter la poursuite de la demande :

1. Si les délais auxquels elle a droit pour faire inventaire et

délibérer, soit comme iiéritière, légataire, ou commune en biens,

ne sont pas expirés
;

2. S'il y a lieu d'exiger du demandeur des cautions ou Texé-
cution de quelque obligation préjudicielle

;

3. Lorsque le demandeur enfreint la règle que les parties

doivent rester avec les mêmes avantages jusqu'à ce que la

justice en ait autrement ordonné
;

4. Lorsque la partie défenderesse a droit d'exercer un
recours en garantie contre un tiers

;

5. Lorsqu'elle a droit de demander la discussion des biens

<du débiteur principal ou originaire
;

6. Si le demandeur a cumulé dans sa demande plusieurs

jrecours incompatibles ou sujets à des modes d'instruction diffé-

rents ; et dans ce cas le défendeur ne peut être tenu d'y répondre

jusqu'à ce que le demandeur ait fait option
;

7. Si le demandeur ne réside pas dans la province et qu'il

ne soit pas produit une procuration de sa part
;
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SECTION 111.

OF KXCEPTIONS TO THE FORM.

116. The following grounds must be pleaded by exception

to the form :

1. Informalities in the writ or service
;

2. Informalities in the declaration, when it contravenes the

provisions contained in articles 14, 19, 50, 52 and 56.

117. The plaintiff', upon an exception to the form, as welt

as at any other time before judgment, may, by leave of the

court, amend either the writ or the declaration, on payment of

such costs as the court determines.

118. If the copy of the writ or of the declaration is incorrect^

or different from the original, the plaintiff may, upon leave of

the court and on payment of costs, furnish the defendant with a

correct copy.

119. Nullities in the writ or service, and informalities in

the declaration, are waived by the appearance of the defendant

and his failure to take advantage of them within the delays pre-

scribed.

SECTION IV.

OF DILATORY EXCEPTIONS AND SPECIALLY OF ACTIONS
IN WARRANTY.

120. The defendant may stay the suit by dilatory exception :

1. If the delays to which he is entitled for the purpose of

making an inventory and deliberating, whether as heir, or

legatee, or in the case of community of property, have not expired;

2. If he has a right to demand security from the plaintiff, or

the execution of some precedent obligation
;

3. When the plaintiff contravenes the rale that the parties

should remain in their respective positions until these are

changed by judicial authority
;

4. When the defendant has a right to exercise a recourse in

warranty against a third party
;

5. When he has a right to demand the discussion of the prin-

cipal or original debtor
;

G . When the plaintiff has joined in his action several claims
which are incompatible, or susceptible of different modes of

trial ; and in such case the defendant cannot be bound to defend
the action until the plaintiff has declared his option

;

7. If the plaintiff does not reside in the province, and a power
of attorney from him is not produced

;

3*
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8. Si dans le cas de dette ou de droit indivisible toutes les

parties intéressées et dont la présence est nécessaire, ne sont

pas en cause.

121. Si l'exception dilatoire est fondée sur délai légal pour

faire inventaire et délibérer, les délais pour répondre à la

demande, et même pour plaider les autres moyens préliminaires,

ne courent contre le défendeur qu'à compter de l'expiration du
temps qui lui est accordé pour faire tel inventaire et délibérer.

123. Si le défendeur a des garants à mettre en cause, il

peut, au moyen d'une exception dilatoire, obtenir que les délais

pour plaider à l'action ne courent qu'après que les garants au-

ront été mis en cause et tenus de plaider au mérite.

123. [Le délai pour appeler garants est de huit jours après

l'assignation principale, et, en sus, de tout le temps requis pour
l'assignation des garants, suivant les dispositions de Particle

75.]

124. La demande en garantie doit être libellée et contenir

sommairement les moyens avec copie de la demande prin-

cipale et des pièces de plaidoiries qui nécessitent la mise en
cause du garant.

12o. En garantie simple, le garant ne peut prendre le fait et

cause du défendeur, mais seulement intervenir et contester la

demande principale, si bon lui semble.

126. En matière de garantie formelle, l'acquéreui troublé

ou évincé, n'est pas tenu d'assigner immédiatement son garant
direct, mais il a droit d'assigner en garantie tout arrière-garant

qui peut éventuellement être tenu d'intervenir dans la cause.

127. En garantie formelle le garant peut prendre le fait et

cause du garanti qui est mis hors de cause, s'il le requiert.

Cependant, quoique mis hors de cause, il peut y assister et

agir pour la conser\'ation de ses droits.

Les jugements rendus contre le garant sont exécutoires

contre le garanti.

Il suffit dans tous les cas de signifier le jugement au garanti,

sans qu'il soit besoin d'autre demande ou procédure.
128. Dans les cas où, d'après l'article 29 du Code Civil,

ime partie non résidant dans le Bas Canada est tenu de donner
caution, sur la demande de la partie adverse les procédés sur

l'instance sont suspendus jusqu'à ce que le cautionnement ait

été fourni.

129. [A défaut par la partie de fournir le cautionnement
dans le délai qui lui est fixé par le tribunal, la partie

adverse peut demander le renvoi de la demande sauf à se

pourvoir.
]

130. L'exception de discussion, dans les cas où elle a lieu,

est sujette aux règles générales contenues dans cette section et

aux règles spéciales contenues au Code Civil, articles 1941

1942, 1943, 2066 et 2067.
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8. If, in the case of an indivisible right or claim, all the parties^

interested, and whose presence is necessary, are not made parties-

to the suit.

131. If the dilatory exception is founded upon the legale'

delay for making an inventory and deliberating, the delays for

pleading to the action, and even for setting up other preliminary

pleas, do not begin to run against the defendant until after

the time allowed him to make such inventory and to deliberate.

1S3. If the defendant has warrantors to call in, he may, by
means of a dilatory exception, obtain that his delay to pleacî

to the action be not computed until the warrantors have been'

called in and held to plead to the merits.

123. [The delay allowed to call in warrantors is eight days.^

after service of the principal demand, exclusive of whatever
time may be required to summon the warrantors pursuant to

the provisions of article 75.]

134. The demand in warranty must be special and contain
a summary statement of the grounds upon whioli it is made^
with a copy of the principal demand and of the pleadings
which require the calling in of the warrantors.

125. Incases of simple or personal warranty, the warrantor
cannot take up the defence of the defendant, but can merely
intervene and contest the principal demand, if he thinks proper.

136. In cases of real warranty, the purchaser who is dis-^

turbed or evicted, is not bound to call in first his immediate war-
rantor, but he may summon in warranty any more remote war-
rantor who may eventually be bound to intervene in the suit.

IST. In cases of real warranty, the warrantor may take up
the defence of the warrantee, who is relieved from the contesta-

tion, if he requires it.

Nevertheless, although relieved from the contestation, he may-
remain in the suit, and act in it for the protection of his rights.

Judgments rendered against the warrantor may be executed
against the warrantee.

It is sufficient, in any case, that the judgment be served upon
the warrantee, without any other demand or procedure being
necessary.

128. Whenever, according to article 29 of the Civil Code^
a .per.son who does not reside in Lower Canada, is bound to give
security, all proceedings in the case may be stayed upon appli-

cation of the adverse party, until such security has been given.

129. [If such person fails to put in SQCurity within such time-

as the court may fix, the opposite party may obtain a judgment
of non-su it.]

130. The exception of discussion, whenever it lies, is subject
to the general rules contained in this section and to the special

provisions contained in articles 1941, 1942, 1943, 2066 and 2067
in the Civil Code.
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131. Avant de répondre à l'exception dilatoire et aux
autres exceptions préliminaires produites, le poursuivant

peut, s'il croit que ces exceptions sont proposées unique-

ment pour retarder la cause, requérir par écrit le défen-

deur de plaider au mérite, et le forclore, si la défense au
mérite n'est pas produite dans les huit jours qui en suivent

la demande ; et dans ce dernier cas, le tribunal ne peut prendre
coimaissance d'aucune autre contestation que celle liée sur

les exceptions préliminaires.

133. Si le défendeur produit sa défense au mérite, l'enquête

a lieu sur toute la contestation, à moins que le tribunal n'en

ordonne autrement ; et s'il réussit sur l'exception préliminaire,

il a droit de recouvrer du demandeur tous les frais encourus
sur la contestation au mérite à laquelle il a été forcé suivant

les dispositions de l'article qui précède.

133. Lorsque le défendeur a opposé une exception dilatoire

qui est ensuite maintenue, la forclusion de plaider au mérite

obtenue contre lui suivant l'article 131, n'a pas d'effet
;

mais il est tenu de produire son plaidoyer au mérite dans les

huit jours après l'expiration des délais accordés sur son excep-

tion, à défaut de quoi la forclusion reprend son effet.

S'il a plaidé au mérite sur la mise en demeure du deman-
deur, il peut, après le jugement maintenant son exception

dilatoire, et sous un délai de huit jours, amender son plaidoyer

ou en produire de nouveaux, sans être tenu d'aucuns frais à
cet égard ; à défaut de ce faire il est présumé s'en tenir au
plaidoyer produit.

134. Lorsque l'exception dilatoire maintenue a pour motif
la mise en cause de garants, le défendeur principal ne peut
être forclos de plaider qu'après l'expiration de huit jours à
compter de celui où le garant a pu être forclos lui-même de
plaider à l'action en garantie.

Le garant peut, dans les délais accordés au garanti, plaider

à l'action portée contre ce dernier, soit qu'il y ait eu déjà
défense par le garanti ou non.

135. Les moyens d'exceptions préliminaires peuvent en
certains cas être proposés par requête sommaire, suivant la

pratique du tribunal.

SECTION V. •

DE LA CONTESTATION AU MERITE.

136. Le défendeur peut faire valoir par exception péremp-
toire :

1. La litispendance
;

2. Les moyens résultant de ce que le terme apposé à l'action

n'est pas échu, ni la condition arrivée
;
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131. Before answering a dilatory exception, or any other

preliminary- plea filed, the plaintiff may, if he thinks the

exception is filed solely in order to retard the suit, require the

defendant, in writing, to plead to the merits, and may foreclose

him if such plea to the merits is not filed within eight days from
the demand thereof; in which case the court takes cognizance
of no other issues than those raised upon the preliminary excep-

tions.

132. If the defendant files his pleas to the merits, proof
takes place upon all the issues, unless the court otherwise
orders ; and if he succeeds upon the preliminary exception, he
may recover from the plaintiff" the costs incurred upon the con-

testation of the merits to which he was forced under the provi-

sions of the preceding article,

133. When the defendant has pleaded a dilatory exception

which is afterwards maintained, the foreclosure from pleading

to the merits, obtained against him under article 131, is without

effect ; but lie is bound to file his pleas to the merits within

eight days after the expiration of the delays granted upon his

exception, and in default of his so doing the foreclosure holds

good.

If, upon being required to do so by the plaintiff, tlie defendant

has pleaded to the merits, he may, after the judgment main-
taining his dilatory exception, and within eight days, amend
his pleas or plead anew, without thereby incurring any costs

;

in default of his doing so he is presumed to abide by the pleas

filed.

134. When the object of the dilatory exception maintained
is the calling in of warrantors, the defendant in the principal

suit cannot be foreclosed from pleading until after the expiration

of eight days, counting from the day on which the warrantor

could himself have been foreclosed from pleading to the action

in warranty.
The warrantor may, within the delays granted to the war-

rantee, plead to the action brought against the latter, whether
the warrantee has already pleaded to it or not.

13^. Grounds of preliminary exception may, in certain

cases, be urged by motion, according to the practice of the

courts.

SECTION V.

OF CONTESTATION UPON THE MERITS.

136. The defendant may plead by peremptory exception :

1. Lis pendens ;

2. The non-completion of the time, or the non-fulfilment of

the condition upon which the right of action depends ;
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3. Les moyens qui ont éteint l'action ou réduit le droit ré-

clamé par le demandeur.
137. Tout plaidoyer au mérite par voie d'exception ou

autrement, doit être produit sous huit jours à compter de la

xiomparution, excepté dans les cas auxquels il est autrement
pourvu dans la section qui précède.

Si le plaidoyer n'est pas produit dans ce délai, la partie

adverse peut en faire demande, et s'il n'est pas produit avant

Pexpiration du troisième jour juridique subséquent, le protono-

taire peut accorder au demandeur un acte de forclusion.

138. Même délai de huit jours est accordé au demandeur,
pour répondre au plaidoyer, à moins que cette réponse ne con-

îiefine des moyens déclinatoires, dilatoires ou à la forme, pour
lesquels le délai n'est que de quatre jours, conformément à
l'article 107.

139. Semblable délai de huit jours est accordé pour la

production de toute autre pièce de plaidoirie nécessaire pour
lier la contestation.

I-IO. Après l'expiration de ces délais, la partie en défaut

de produire est de plein droit forclose de le faire sans le

consentement de la partie adverse, ou la permission du tribunal.

141. Cette forclusion néanmoins ne peut avoir lieu sans

l'ordre du tribunal, si l'autre partie n'a pas produit en la

manière prescrite, avec sa plaidoirie, les pièces ou preuves

littérales qui y sont invoquées ; et si ces pièces ou preuves

littérales ne sont pas produites avec la plaidoirie, elles ne
peuvent l'être ensuite que du consentement de la partie adverse,

ou avec la permission du tribunal.

Le juge peut, en terme ou en vacance, prolonger le temps
^pour la production de telles pièces ou preuves littérales.

•143. Lorsqu'un amendement à une pièce de la procédure

a été permis, le délai pour répondre à cette pièce, court, sui-

vant les règles ci-dessus, à compter du jour oii l'amendement a

été fait et signifié, sans qu'il soit besoin de mise en demeure.
143. Dans le cas de forclusion du défendeur de plaider, le

demandeur peut procéder exparte, et s'il y a lieu, procéder à

jugement conformément aux dispositions contenues dans les

.articles 89, 90, 91, 92 et 93.

^44. [Nulle forme particulière n'est requise pour les

plaidoiries ; mais tout fait dont l'existence ou la vérité n'est

pas expressément niée, ou déclarée n'être pas connue, est censé

admis.]
14^. La dénégation de la signature sur une lettre de

change, billet promissoire ou tout autre écrit ou document sous

seing privé sur lequel est basée une demande, doit être accom-

pagnée d'une déclaration sous serment de la partie, ou de

quelque personne agissant comme son agent ou commis et

connaissant les faits en cette qualité, que le document, ou une
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3, The extinction, in whole or in part, of the right claimed
by the plaintiff

;

137. All pleas to the merits, whether by exception or other-

wise, must be filed within eight days after the appearance, ex-
cept in the cases otherwise provided for in the preceding section^

If they are not liicd withir. such delay îl.c r.dvci3j party may
demand them, and if they are not filed within the three next
following juridical days, the prothonotary may grant the-

plaintiff a certificate of foreclosure,

138. The same delay of eight days is allowed the plaintiff

to answer the pleas, unless such answer is in the nature of a
declinatory or dilatory plea, or of an exception to the form, in

which case the delay is four days only, pursuant to article 107.

139. A like delay of eight days is allowed for the filing of
any other pleading necessary to complete the issues.

140. After the expiration of these delays, the party failing

to file a pleading is by law foreclosed from doing so without
the consent of the opposite party, or leave of court.

141. Such foreclosure does not, however, take place without
an order from the court if the opposite party has not filed with,
his pleading, in the manner prescribed, the exhibits or written;

proofs upon which it is founded ; and if such exhibits and written?

proofs are not filed with such pleading, they cannot afterwards
be filed without the consent of the opposite party or leave of
court.

A judge may, in term or in vacation, extend the delay for

filing such exhibits or written proofs.

14^. When an amendment of any pleading has been:

allowed, the delay to answer such pleading is reckoned, accord-
ing 1o the foregoing rules, from the day on which the amend-
ment is made and served, without any demand of answer
being necessary.

143. When the defendant is foreclosed from pleading,

the plaintiff may proceed ex parte, and may, if the case admit
of it, proceed to judgment, according to the provisions con-

tained in articles 89, 90, 91, 92 and 93.

144. [No particular form of words is required in any plead^
ing; but every fact, the existence or truth of which is not
expressly denied or declared to be unknown, is held to be
admitted.]

145. Every denial of a signature to a bill of exchange,,

promissory note or other private writing or document upon
which any claim is founded, must be accompanied with an
affidavit of the party making the denial, or of some person acting;

as his agent or clerk and cognizant of the facts in such capacity,,

that such instrument or some material part thereof is not
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portion importante du document, n'est pas vrai, ou que la signa-

ture de la partie ou celle de quelqu'autre personne sur le docu-

ment est contrefaite, ou que le protêt, s'il s'agit d'un billet ou
lettre de change, ou que l'avis ou notification qui en pourrait

être requis n'a pas été régulièrement fait, et en quoi il est irré-

gulier ; sans préjudice néanmoins au recours en faux,

[Dans le cas de billet promissoire ou lettre de change
payable dans un lieu indiqué, la présentation en cet endroit à
l'échéance en est présumée à l'encontre du faiseur ou de l'ac-

cepteur, à moins que l'exception fondée sur défaut de présen-

tation ne soit accomjjagnée d'une déposition sous serment con-

statant qu'à l'époque de l'échéance il y avait provision au lieu

indiqué pour effectuer le paiement.]

La dénégation de tout document désigné dans l'article 122Q

du Code Civil, doit être accompagnée d'un cautionnement
pour les frais de la commission nécessaire pour faire la preuve

de tel document. Dans le cas des paragraphes 5 et 6 du même
article, la dénégation de l'original déposé doit de plus être

accompagnée d'une déposition delà partie, énonçant qu^elle a

des doutes et qu'elle ne croit pas que l'original en question ait

été signé par la personne ou exécuté de la manière y mentionnée.

Il est alors du devoir de la partie qui veut faire usage de la copie

produite d'en prouver l'original, et à cette fin, sur l'ordre d'un

juge la partie qui a la garde do l'original est tenue de le

déposer au greffe du tribunal, dans la cause où l'authenticité

en est contestée ; et le protonotaire est tenu de lui en remettre

une copie par lui certifiée, et ce aux frais de la partie contestante.

L'original dont l'authenticité est niée comme susdit, peut

être annexé à la commission requise pour en faire la preuve.

14:6. Lorsque des moyens incompatibles et contradictoires

sont invoqués par une partie, [dans un même plaidoyer,] la

partie adverse peut exiger que l'autre fasse option entre ces

moyens ou plaide de nouveau, et à défaut de telle option, les

moyens incompatibles entr'eux sont réputés non-avenus et

rejettes.

147. Il y a lieu à plaider la défense au fonds en droit,

lorsque les faits invoqués par la demande ne donnent pas

ouverture au droit d'action que le demandeur prétend exercer.

SECTION VI.

DE LA CONTESTATION LIEE.

148. La contestation d'une cause est liée :

\. Par la demande, les défenses et les répliques, s'il n'y a
pas d'exceptions péremptoires

;

2. Par la demande, les exceptions, les réponses aux excep-

tions et les répliques aux réponses, si ces réponses contiennent

quelques faits non articulés dans la demande
;
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genuine, or that his signature or some other on the document is

forged, or, in the case of a promissory note or bill of exchange,
that the necessary protest, notice and service have not been
regularly made, stating in what the irregularity consists

;

without prejudice however to the recourse of such party by
improbation.

[In the case of promissory notes, or bills of exchange payable
at a particular place, they are presumed, as against the maker
or acceptor, to have been presented at tliat place at maturity,

unless the exception founded upon such want of presentation is

accompanied with an affidavit that, at the time they became due,
provision had been made for their payment at the specified

place.]

The denial of any document specified in article 1220 of the

Civil Code, must be accompanied by the giving of security for

the costs of the commission required to obtain the proof of such
document. In the cases of paragraphs 5 and 6 of the same
article, the denial of the original deposited, must moreover be
accompanied by an affidavit of the party making the denial,

stating that he doubts and does not believe that the original in

question has been signed by the person or executed in the

manner therein mentioned. The party wishing to make use of

the copy filed is then bound to prove the original, and for this

purpose the person who has charge of the original is bound,
upon the order of a judge, to deposit it in the court in which
its genuineness is contested ; and the prothonotary is bound to

furnish him, at the expense of the contesting party, with a copy
thereof certified by such prothonotary.

The original, the genuineness of which is thus denied, may
be annexed to the commission required to obtain its proof.

140. When a party has pleaded incompatible or contradic-

tory grounds [in the same plea,] he may be required by the

opposite party to choose between such grounds or plead ane^v,

and in default of such choice the incompatible grounds are held
to be of no effect, and are set aside.

147. A demurrer may be pleaded, when the facts alleged in

the declaration do not give rise to the right of action which the

plaintiff seeks to exercise.

SECTION VI.

OF ISSUE JOINED.

148. The issues are completed :

1. By declaration, pleas and replications, if there are no
perpetual exceptions

;

2. By declaration, exceptions, answers to exceptions and re-

plications to answers, if the answers contain facts that are not
alleged in the declaration

;
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3. Elle est censée également liée s'il y a forclusion de pro-

duire ou absence de réponses ou répliques.

Néanmoins si les pièces mentionnées en deuxième lieu ne
•suffisent pas pour développer les moyens des parties, le tribunal

peut accorder la permission de produire des pièces de plai-

iloirie additionnelles.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES INCIDENTS.

SECTION I.

DES DEMANDES INCIDENTES.

149. Le demandeur peut, pendant le cours de l'instance,

iormer demande incidente :

1. Pour ajouter à la demande principale quelque chose qu'il

<L omise en la formant
;

2. Pour demander un droit échu depuis l'assignation, et lie

4ivec celui qui est exercé par la demande principale
;

3. Pour demander quelque chose dont il a besoin pour
"«carter un moyen invoqué par le défendeur contre la demande
;principale.

lôO. Cette demande incidente se fait par simple requête

accompagnée des pièces justificatives, et signifiée à la partie

-adverse.

ïe>l Le défendeur peut exercer par demande incidente

toute réclamation résultant en sa faveur de la même source

que l'action principale et qu'il ne peut faire valoir par exception.

Dans le cas où la demande principale tend à une condam-
nation en deniers, le défendeur peut aussi former une demande
iincidente pour toute réclamation de deniers qu'il peut avoir

trésultant d'autres causes ; mais telle demande incidente est

'distincte de l'action principale et ne peut la retarder.

Le tribunal, lorsqu'il adjuge sur les deux demandes en
même temps, peut ordonner la compensation s'il y a lieu.

lôd. La demande incidente portée par le défendeur doit

aussi être formulée par simple requête, accompagnée des pièces

justificatives, signifiée et produite avec le plaidoyer au mérite.

'Iô3. La contestation sur toute demande incidente est liée

-^dc la même manière que celle sur demande principale, et est

-assujettie aux mêmes règles, délais et forclusions.
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3. They are also held to be completed by foreclosure from
filing, or by failure to file answers or replications.

Nevertheless, if the proceedings secondly enumerated are

not sufficient to fully set out the grounds of the parties, the

court may grant leave to file further pleadings.

CHAPTER fourth;.
OF INCIDENTS.

SECTION I.

OF INCIDENTAL DEMANDS.

149. The plaintiff may, in the course of the suit, make an
incidental demand :

1. In order to add to the principal demand something he has
omitted to include in it

;

2. In order to claim a right accrued since the service of the

principal suit and connected with the right claimed by such
suit

;

3. In order to demand something which he requires for the

purpose of avoiding a ground of defence set up by the defendant.

150. This incidental demand is made by a petition, accom-
panied by the documents in support thereof, and served upon
the opposite party.

151. The defendant may set up, by incidental demand, any
claim of his arising out of the same causes as the principal de-

mand, and which he cannot plead by excejjtion.

When the principal demand is for the payment of a sum of

money, the defendant may also make an incidental demand
upon any claim for money arising out of other causes ; but such
an incidental demand is distinct from and cannot retard the

principal action.

The court, whenever it renders judgment upon both demands
at tlie same time, may order compensation, if the case admits

of it.

152. Incidental demands by the defendant are likewise

made by petition, accompanied by the documents in support

thereof, and served and filed at the same time as the pleas to

the merits.

153. Issue is joined upon incidental demands in the same
manner as upon the principal demand, and their contestation

is subject to the same rules, delays and foreclosures.
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SECTION II.

DES INTERVENTIONS.

154. Toute personne intéressée dans l'i.ssue d'un procès

pendant, a droit d'y être reçue partie afin d'y faire valoir ses

intérêts.

\S5 L'intervention e.st formée par simple requête contenant

les moyens et raisons qui justifient la partie d'intervenir avec

conclusion k cet effet, et doit être accompagnée des pièces au
soutien.

156. La demande en intervention peut être présentée au
tribunal ou produite au greffe ; mais elle ne peut arrêter la

procédure sur l'instance principale, à moins qu'elle ne soit

reçue par le tribunal, ou par le juge en vacance, sur demande
qui peut être faite en tout temps avant jugement dans la cause.

157. Lorsque l'intervention a été reçue par le tribunal ou par

un juge, l'instance est suspendue pendant trois jours ; et à
défaut par l'intervenant de la signifier pendant ce délai aux
autres parties en cause et d'en produire un certificat, elle est

censée non avenue et n'a aucun effet ; la production du certificat

du protonotaire constatant tel défaut équivaut à un jugement
renvoyant l'intervention.

158. Si la demande en intervention est signifiée dans les

délais prescrits, les autres parties dans l'instance sont tenues
xl'y répondre dans les huit jours qui suivent telle signification,

à défaut de quoi l'intervention est censée, de ce moment, admise
par les parties qui ne l'ont pas contestée. L'inters'enant est

tenu de présenter, sous huit jours à compter de l'admission
de l'intervention, les moyens qu'il a k faire valoir dans l'ins-

tance, s'il y a lieu.

La procédure est ensuite continuée comme dans une cause
ordinaire.

SECTION III.

DE l'inscription EN FAUX.

159. Outre l'action en faux qui peut être intentée comme
principale et directement, une partie peut s'inscrire en faux
contre toute pièce authentique produite par la partie adverse,

[et même contre tout rapport du shérif ou autre officier judiciaire.

Néanmoins lorsqu'il s'agit d'un simple rapport d'assignation

ou de signification, la contestation peut s'en faire sur requête

sommaire sans recourir k l'inscription en faux, k moins que le

tribunal n'en ordonne autrement.
Si cette contestation est jugée frivole, la partie contestante

peut être condamnée à doubles frais.
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SECTION II.

OF INTERVENTIONS.

1«54. Every person interested in the event of a pending suif

is entitled to be admitted a party thereto, in order to maintain
his rights.

1*55. An intervention is formed by a petition, containing
the grounds which justify the party in intervening, witli conclu-
sions to that effect, and must be accompanied with the exhibit*

in support thereof.

156. The demand in intervention may be made in court

or filed in the prothonotary's office ; but it cannot stay proceed-
ings upon the principal demand unless it is allowed by the

court, or by a judge in vacation, upon application made at any
time before judgment in the cause.

157. When the intervention is allowed by the court or judge,
the suit is suspended during three days ; and if the intervening

party fails within that period to have it served upon the parties

in the case and to file a certificate of such service, it is held not

to have been filed and has no effect ; and the filing of the

prothonotary's certificate of such default is equivalent to a
judgment dismissing the intervention.

158. If the demand in intervention is served within the

delay prescribed, the parties to the suit are bound to answer
it within eight days after such service, in default of which the

intervention is held thenceforward to be admitted by the parties

who have not contested it. The intervening party is bound,

within eight days from the admission of his intervention, to

furnish any grounds he may have to set up in the principal suit.

The subsequent proceedings are the same as in an ordinary

suit.

SECTION III.

OF IMPROBATION.

159. Besides the action of improbation which may be

brought as a principal and direct action, any parly in a suit may
proceed by improbation against any authentic document pro-

duced by the opposite party, [and even against a return of the

sheriff or of any other judicial officer.

Neverthele^is as regards simple service of summons or of

notice, the return may be contested on motion, without an

improbation, unless the court otherwise orders.

If the contestation be deemed frivolous the contesting parly

may be condemned to pay double costs.
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Le tribunal peut, suivant les circonstances, permettre d'a-

mender le rapport en suppléant aux omissions, ou corrigeant

les erreurs qui s'y trouvent et qui pourraient former la matière

d'une inscription en faux.]

100. Une partie peut également s'incrire en faux contre

une i)ièce par elle produite et dont elle a demandé la nullité.

101. L'inscription en faux incident se forme par une requête

tendant à ce (ju'il soit permis à la partie de s'inscrire en faux
contre la pièce qui y est indiquée, et à ce que la partie adverse

soit tenue de déclarer si elle entend se servir de cette pièce.

La requête doit être signée par la partie elle-même ou par
son procureur muni d'une procuration spéciale produite avec la

requête, à peine de nullité.

109. Cette requête doit être signifiée à la partie adverse

avant d'être présentée

103. [La requête doit être accompagnée du dépôt au greffe

de la somme réglée par le tribunal pour répondre des frais

encourus, en tout ou en partie, dans le cas où l'inscription en
faux serait délioutée.]

104. Cette demande peut être faite en tout état de cause
jusqu'à la clôture de l'enquête, et même après jusqu'à jugement,
en justifiant que la connaissance du faux n'a été acquise que
depuis la clôture de l'enquête.

La procédure sur le principal est suspendue ju.squ'à ce qu'il

ail été fait droit sur l'inscription en faux.

lOtS. La partie adverse doit déclarer si elle entend ou non
se servir de la pièce contre laquelle l'inscription en faux est

dirigée, et en produire au greffe une déclaration précise par
écrit et dont copie doit être laissée au demandeur en faux.

Cette déclaration doit être également signée par la partie ou
par son procureur muni de jîrocuration spéciale à cet effet et

produite avec la déclaration, à peine de nullité.

Cette déclaration doit être faite sous huit jours à compter de
la production de la requête, à moins que le délai ne soit pro-
longé par le juge.

100. A défaut par le défendeur en faux de faire telle décla-
ration dans le délai fixé, ou dans le cas où elle déclare ne pas
vouloir s'en servir, la i)ièce est rejetée du dossier et est aussi
déclarée nulle s'il y a conclusion à cet effet.

107. Si le défendeur en faux déclare qu'il entend se .servir

de la pièce, le tribunal, ou un juge en vacance, sur la demande
qui en est faite par l'une ou l'autre des parties, ordonne que la

pièce, et la minute s'il y a lieu, .soient déposées au greffe à la

diligence de celui qui s'en prévaut, et que les dépositaires y
soient contraints par toutes voies que de droit.

108. Aussitôt que la pièce arguée de faux a été mise
au greffe, il (»{ procédé par le protonotaire à dresser procès-
verbal de l'état dans lequel elle se trouve, et ce à la dili-
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The court may, according to circumstances, grant leave to

amend the return, by supplying any omissions or correcting any
errors therein which might be grounds of improbation.]

160. A party may also proceed by improbation against any
document filed by himself, and which he is seeking to have
declared null.

161. Incidental improbation is begun by a petition, praying
that the party be allowed to proceed by improbation against the

document therein designated, and that the opposite party be held
to declare whether he intends to make use of such document.
The petition must, under pain of nullity, be signed by the

party himself, or by his attorney, under a special power filed

with the petition.

163. The petition must be served upon the opposite party

before it is presented.

163. [The petition must be accompanied by a deposit in the

prothonotary's oflice of a sum fixed by the court, to meet the

costs to be incurred, in whole or in part, in the event of the

improbation being dismissed.]

164. Improbation may be begun at any stage of the suit

until the closing of the evidence, and even afterwards before

judgment, upon proof that the falsity was not ascertained until

after evidence was closed.

All proceediiigs in the principal suit are suspended until the

improbation is adjudicated upon.
16Ô. The opposite party must declare whether or not he

intends to make use of the document impugned, and file in the

prothonotary's office a precise declaration to that eflfect, pre-

viously served upon the plaintiff in improbation.

The declaration must also, on pain of nullity, be signed by the

party or by his attorney, under a special power to that effect, filed

with the declaration.

The declaration must be made within eight days from the

filing of the petition, unless the delay is extended by the judge.

166. If the defendant in improbation fails, within the delay
prescribed, to make such declaration, or declares that he does
not intend to make use of the document, it is rejected from the

record, and if the conclusions demand it, is also declared nulL
167. If the defendant in improbation declares that he in-

tends to make use of the document, the court, or a judge in

vacation, upon the demand of either of the parties, orders that

such document, and the original thereof if necessary, be depo-
sited in the prothonotary's office, at the diligence of the party
who relies upon it, and that the parties in charge thereof be
compelled by all legal means to deposit it.

168. As soon as the document impugned has been deposit-

ed in the office of the prothonotary, he proceeds to draw up a
descriptive statement of its condition ; this is done at the

4
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gence de l'une ou de l'autre des parties, la partie adverse

présente ou dûment appelée.

Ce procès-verbal doit contenir mention et description du pre-

mier et du dernier mot de chaque page, des ratures, surcharges

et interlignes, renvois, paraphes et signatures qui s'y trouvent et

autres circonstances du même genre ; la pièce est paraphée

et le procès-verbal signé par le protonotaire ainsi que par les

parties ou leurs procureurs, ou bien il est fait mention des

causes pour lesquelles les parties n'ont pas signé.

169. Les parties prennent communication de la pièce arguée

de faux par les mains du protonolaire et sans déplacement.

1 70. Huit jours après la rédaction du procès-verbal de l'état

de la pièce, le demandeur doit produire ses moyens de faux et

les signifier au défendeur.

171. Le défendeur a même délai de huit jours pour produire

ses réponses aux moyens de faux et les signifier.

1 72. Au surplus la contestation sur l'inscription en faux est

liée et instruite comme dans une instance ordinaire, et est

sujette aux mêmes règles et aux mêmes forclusions.

173. Par le jugement sur l'inscription de faux, il est aussi

statué stir la remise de la pièce à qui de droit.

1 74. Pendant que la pièce arguée de faux demeure au

greffe, il ne peut en être délivré de copies sans un ordre du
tribunal, rendu après avoir entendu les parties ou les avoir

appelées.

175. [Les dispositions de celte section, à l'exception de

celles contenues en l'article 163, en autant qu'elles peuvent

s'appliquer, doivent être observées dans l'action directe en

faux.]

SECTION IV.

DES RÉCUSATIONS.

1 70. Tout juge peut être récusé :

L S'il e.st parent ou allié de l'une des parties jusqu'au degré

de cousin germain inclusivement;

2. S'il a un procès sur pareille question que celle dont il

s'agit dans la cause
;

3. S'il a donné conseil sur le différend ou s'il en a connu
auparavant comme arbitre ; s'il a sollicité pour l'une des

parties, ou s'il a ouvert son avis hors do l'instance et jugement
;

4. S'il a procès en son nom devant un tribunal où l'une des

parties sera juge
;

5. S'il y a eu de sa part menace verbale ou par écrit

contre l'une des parties depuis l'instance, ou dans les six
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instance of either party, the other party being either present

or duly notified.

The descriptive statement must mention and describe the

first and last word of each page, the erasures, words written

over, interlineations, marginal notes, paraphs and signatures

upon the document, and all other similar circumstances ; the

document is initialed and the statement is signed by the

prothonotary and by the parties or their attorneys, or else

mention is made of the reasons why the parties refused to sign

upon being required to do so.

169. The parties take communication of the impugned
document from the hands of the prothonotary, and without

removing it.

170. Eight days after the making of the descriptive state-

ment, the plaintiff must file his articles of improbation and
serve the same on the defendant.

171. The defendant is allowed a like delay of eight days
to file and serve his answers.

17S. In other respects the issues are joined and tried as in

ordinary suits and are subject to the same niles and the same
foreclosures.

173. The judgment which decides upon the improbation

likewise determines to whom of right the document shall be

handed over.

174. While the document impugned remains in the pro-

ihonotary's ofifice, no copies thereof can be delivered without an
order from the court, after the parties have been heard or have
been notified.

175. [The provisions of this section, except those of article

163, are observed, in so far as they apply, with regard to direct

actions of improbal ion.

]

SECTION IV.

OF RECUSATIONS.

176. Any judge may be recused :

1. If he is related or allied to one of the parties within the

degree of cousin-german inclusively
;

2. If he has a suit depending upon the same question as that

in issue in the case
;

3. If he has given advice upon the matter in dispute, or has

previously taken cognizance of it as an arbitrator ;
if he has

acted as solicitor for either of the parties, or has made known
his opinion extra-judicially

;

4. If a suit is pending in his name before a court in which
one of the parties will sit as judge

;

5. If he has made verbal or written threats against one of

the parties since the beginning of the suit, or within six months
4*



52 INCIDENTS.

mois qui ont précédé la récusation ; ou s'il y a eu inimitié

capitale sans réconciliation
;

6. S'il est syndic ou protecteur de quelque ordre, corps ou
communauté partie dans la cause, ou tuteur honoraire ou oné-

raire, subrogé-tuteur, ou curateur, héritier présomptif ou dona-

taire de l'une des parties
;

7. S'il a quelque intérêt à favoriser une des parties.

177. Le juge est inhabile, s'il est intéressé dans le

procès, soit personnellement, ou à cause de sa femme, et aussi

lorsque sa femme séparée de biens d'avec lui est intéressée

dans le procès.

1 78. Le juge recusable ne peut se déporter du jugement du
procès qu'après avoir déclaré les causes de récusation qui

peuvent être invoquées contre lui, et que le tribunal a ordonné
qu'il s'abstienne de siéger.

179. Tout juge qui connait cause valable de récusation en
sa personne, est tenu, sans attendre qu'elle soit proposée, d'en

faire la déclaration par écrit, pour être mise au dossier.

1 80. Toute partie en l'instance qui sait cause de récusation

contre le juge, est également tenue de la faire connaître aussi-

tôt qu'elle vient à sa connaissance.

181. Après la déclaration du juge ou de l'une des parties,

celle qui veut le récuser est tenue de le faire sous huit jours à

compter de la signification de telle déclaration ; après lequel

délai elle n'y est plus reçue, à moins que le tribunal n'étende le

délai pour cause suffisante.

18"2. S'il n'a été fait aucune déclaration tel que requis ci-

dessus, la récusation peut être faite en tout état de cause avant
jugement, en par la partie affirmant que les causes de récusa-

tion ne sont venues que depuis peu à sa connaissance.

• 1 83. La récusation est proposée par requête qui en contient

les moyens, et elle doit être signée par la partie elle-même, ou
par son procureur, s'il a une procuration spéciale.

Si la partie est absente de la province, son procureur ad litem

peut, sans procuration spéciale, signer la requête demandant
que le juge s'abstienne.

1 84. Lorsque la récusation est faite avant que le juge ait

fait sa déclaration, elle doit lui être communiquée, et il doit

déclarer par écrit si les faits sont véritables ou non ; il est

ensuite procédé par un autre juge au jugement sur la récusa-

tion, sans que le juge récusé puisse y être présent.

185. Si la récusation est proposée contre le seul juge rési-

dant dans le district, elle est portée au chef-lieu d'un district

voisin indiqué par le juge récusé, et le dossier y est immédiate-
ment transmis par le protonotaire.

1 86. Si le récusant n'a point de preuve écrite au soutien

de sa récusation, le juge en est cru à sa déclaration, sans que
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previous to the recusation; or if there has been mortal enmity
between them without reconciliation

;

6. If he is the manager or patron of any order, corporation

or community which is a party to the suit, or the tutor, honorary
tutor, subrogate-tutor or curator, heir or donee of either of the

parties ;

7. If he has any interest in favoring either of the parties.

177. A judge is disqualified if he is interested in the suit,

either personally, or on account of his wife, or if his wife,

when separated from him as to property, is interested in the suit.

178. A judge who is liable to be recused cannot refuse to

sit in the case until after he has declared the grounds of recu-
sation that may be invoked against him and the court has
ordered that he should not sit.

179. Any judge wiio is aware of a ground of recusation to

which he is liable, is bound, without waiting until it is in-

voked, to make a written declaration of it to be filed in the record.

180. Any party to a suit who is aware of a ground of recu-

sation against a judge, is bound io make it known as soon as

it comes to his knowledge.
181. After the declaration of the judge or of one of the par-

ties, the party desirous of recusing the judge is bound to do so

within eight days from the service of such declaration; after

which he cannot do so, unless the court, for sufficient reasons,

has extended the delay.

18*3. [f no declaration as above mentioned has been made,
the judge may be recused at any stage of the case before

judgment, upon the affidavit of tlie party that the grounds of

recusation have only recently come to his knowledge.

183. A recusation is proposed by means of a petition

containing the grounds thereof, and it must be signed by the

party himself or by his attorney under a special power.
If the party is absent from the province, his attorney ad litem

may, without special power, sign the petition asking that the

judge do abstain from sitting.

184. When the recusation is made before the judge has

made his declaration, communication oî it must be given to

him, and he must declare in writing whet-her the grounds are

true or not; another judge then proceeds to determine whether
the recusation is founded or not, without the recused judge

having a right to be present.

185. If the recusation is proposed against the sole judge

residing in a district, it is carried to the chief-place of a neigh-

bouring district, designated by the judge who is recused, and
the record is forthwith transmitted to such place by the protho-

notary.

186. If the recusing party has no written proof in support

of his recusation, the judge's declaration is conclusive, and
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le récusant puisse être reçu k la preuve par témoins, ni même
à demander délai pour en rapporter une preuve par écrit.

187. Si la récusation est jugée valable, le juge ne peut pour

quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit être présent

à l'audience pendant la plaidoirie et le jugement.

188. Si la récusation a été portée devant le tribunal d'un

autre district, et est jugée valable, ce tribunal reste saisi de

la cause, dont le dossier dès ce moment fait partie de ses

archives.

189. Mais si la récusation est jugée mal fondée, la cause est

renvoyée devant le juge originaire pour y être instruite et déter-

minée.
190. La partie qui a droit de faire la récusation peut y

renoncer en produisant un consentement par écrit que le juge

prenne connaissance de la cause et la décide, sauf le cas de

l'article 177.

191. Dans ce cas, néanmoins, de même que lorsque la

partie est en défaut de récuser, le juge n'est cependant pas
tenu de siéger, à moins que les motifs de récusation n'aient été

déclarés insuffisants.

SECTION V.

DU DÉSAVEU.

192. La partie peut désavouer le procureur ad litem qui a

excédé ses pouvoirs. Elle peut également désavouer celui

qu'elle n'a pas constitué, sans préjudice à ses droits si elle ne
le fait pas.

193. Le désaveu peut être formé pendant l'instance ou
après le jugement.

Il est question de ce dernier au chapitre de la requête civile.

194. Il n'y a que la partie elle-même, ou son procureur

fondé de procuration spéciale, qui puisse former le désaveu, et

il faut que la partie elle-même déclare qu'elle n'a pas donné
pouvoir de faire l'acte de procédure répudié.

195. Le désaveu se forme parun*^. déclaration, au greffe du
tribunal où l'instance est pendante, que la partie désavoue
l'acte en question, n'ayant jamais donné pouvoir de le faire.

196. Le désavouant est tenu de procéder sans délai à faire

déclarer le désaveu valable, et ce par requête signifiée tant au
procureur désavoué ou à ses héritiers, qu'à la partie adverse.

197. Après la dénonciation du désaveu, il est sursis à toute

procédure sur l'instance principale.

198. La procédure sur le désaveu est poursuivie comme
toute instance ordinaire.

199. Si le désaveu est jugé valable, les actes désavoués
sont mis au néant, et les parties remises au même état qu'à
l'époque où tels actes désavoués ont été faits.
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the recusing party cannot produce oral testimony nor even
obtain delay to produce written evidence.

187. If the recusation is maintained, the judge cannot, for

any cause or under any pretext whatever, he present in court

during the hearing of the case or the rendering of the judgment.
188. If the recusation has been carried before a court of

another district and is maintained, such court remains seized of
the case, and the record from that period forms part of its records.

189. But if the recusation is dismissed, the case is sent

back to the former judge, to be by him tried and determined.
190. A party who has a right to recuse a judge m.ay

renounce his right, by filing a written consent that tlie judge
should hear and decide the case, except in the case mentioned
in article 177.

191. In such case, however, as also when the party fails

to recuse, the judge is not bound to sit, unless the grounds of
recusation have been declared insufficient.

SECTION V.

OF DISAVOWAL.

193. Any party may disavow his attorney ad litem who has
exceeded his powers. He may also disavow an attorney whom
he has not employed ; without prejudice to his rights if he does
not do so.

193. A disavowal may take place during the suit or after

judgment.
The latter kind is mentioned in the chapter on petitions in

revocation of judgment.
194. A disavowal can only be made by the party him-

self or his attorney under a special power, and the party him-
self must declare that he did not authorize the act of procedure
which he repudiates.

195. Disavowal is made by filing a declaration, in the

office of the prothonotary of the court before which the case is

pending, that the party disavows the act in question, as never
having authorized the same.
196. The party disavowing is bound to proceed without

delay to have the disavowal declared valid, and this is done by
a petition served upon both the attorney, or his heirs, and the

opposite party.

197. After noilcu of the disavowal has been given, all pro-

ceedings in the principal action are stayed.

198. The procedure upon the disavowal is the same as in

ordinary suits.

199. If the disavowal is maintained, the acts disavowed
are annulled and the parties are placed in the same position as

they were in at the time that the acts were done.
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SECTION VI.

DE LA CONSTITUTION DE NOUVEAU PROCUREUR.

300. Si la cause n'a pas été entendue sur le mérite, le»

procédures faites ou les jugements intervenus depuis le décès

du procureur de l'une des parties, ou lorsque ce procureur ne
peut plus ])ostu]er ou s'est retiré, sont nulles, s'il n'y a compa-
rution personnelle, constitution de nouveau procureur, ou mise
en demeure et défaut de le faire.

SOI. Le procureur qui, de son gré, veut cesser d'occuper

pour une des parties, doit en donner avis à celle qu'il repré-

sente et à la partie adverse.

SOïS. Si le procureur d'une partie cesse ses fonctions, .soit

par la nomination à une charge publique incompatible avec la

profession de procurevir, soit par suspension ou décès, la partie

adverse, si elle est représentée par procureur ad lites, en est

censée suffisamment informée, sans qu'il soit besoin d'autre

avis.

303. Lorsqu'une des parties cesse d'être représentée avant
que la cause ait été soumise à la considération du tribunal, la

partie adverse doit la mettre en demeure de nommer un nou-

veau procureur.

204 A défaut par le défendeur de constituer un nouveau
procureur, ou de comparaître en personne, le demandeur peut
procéder dans l'instance exparte. Si c'est le demandeur qui
est ainsi en défaut, son action peut être déboutée sauf à se

pourvoir.

SOô. La révocation de son procureur par une partie ne peut
être reçue qu'en lui payant ses honoraires et déboursés taxés
contradictoirement.

206, La partie qui a révoqué son procureur en doit nommer
de suite un nouveau, sans que la partie adverse soit tenue de
la mettre en demeure, et à défaut de telle nomination il est

procédé respectivement tel que pourvu en l'article 204.

CH.-VPITRE CL\QUIÈME.
DE L'ARTICULATION DE FAITS.

207. Dans les deux jours après que la contestation est liée

suivant les règles prescrites, chacune des parties est tenue de
produire au greffe une articulation des faits invoqués par elle et

qu'elle entend prouver, si la partie adverse ne les a pas admifi
par sa plaidoirie écrite.

20H. Cette articulation de faits doit être rédigée par articles

séparés et distincts sur chaque fait et numérotés d'une manière
régulière.
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SECTION' TI.

OF CHANGE OF ATTORNEYS.

aOO. If the case has not been heard upon the merits, all

proceedings had or judgments rendered since the death of the

attorney of one of the parties, or when such attorney can no
longer act, or has withdrawn, are null, unless such party
has appeared in person, or appointed another attorney, or after

being called upon to do so, has made default.

!201. An attorney who desires, of his own accord, to cease
representing a party, must give notice to such party and to the

opposite party.

âOâ. If the attorney of one of the parties ceases to act as such,

eitherinconsequenceof being appointed to a public office incom-
patible with his profession, or of suspension or death, the oppo-
site party, when represented by an attorney at law, is suffi-

ciently informed without farther notice.

303. When one of the parties ceases to be represented be-

fore the case is submitted to the consideration of the court, the

opposite party must notify him to appoint another attorney.

S04. If the defendant thereupon fails to appoint another
attorney or to appear in person, the plaintiff may proceed with
the suit €:c parte.

If the plaintiff is the party thus in default iu' may be non-

suited.

30Ô. A party's revocation of the powers of his attorney will

not be received unless he pays him his fees and disbursements,

taxed after hearing or notice given to the party.

206. A parly who revokes the powers of his attorney must
immediately appoint another, without being notified to that

effect by the opposite party, and in default of his doing so the

case may be proceeded with as provided in article 204.

CHAPTER FIFTH.

OF ARTICULATIONS OF FACTS.

207. Within two days after the issues arc perfected

according to the prescribed rules, each party is bound to file in

the prothonotary's office an articulation of the facts which he has

alleged and intends to prove, if the opposite party has not

admitted them in his pleadings.

208. This articulation of facts must consist of separate and
distinct articles upon each fact, numbered in regular order.
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Ils doivent être dans une forme d'interrogation claire et

explicite de manière à provoquer une admission ou une déné-

gation, et que le défaut d'y répondre équivaille à une admission
des fait??.

S09. Cette articulation de faits doit être signifiée à la partie

adverse dans ce même délai de deux jours.

310. Tout document ou écrit dont la partie entend se pré-

valoir à l'enquête doit être produit avec l'articulation de faits,

s'il ne l'a déjà été.

311. Dans les trois jours qui suivent la production de l'ar-

ticulation de faits d'une des parties, la partie adverse est tenue
de répondre à chaque article séparément et catégoriquement,
en reconnaissant ou en niant chaque fait articulé, ou en décla-

rant qu'il n'est pas à sa connaissance. Après ce délai de trois

jours, la partie en défaut de répondre, ne peut en être relevée

que sur demande faite au tribunal ou au juge, en payant les

dépens causés par son défaut et taxés par le juge.

313. Les faits énoncés dans l'articulation sont considérés
comme avérés :

1. Si la partie adverse n'y répond pas dans les délais
;

2. Si la partie ne les nie pas d'une manière expresse, ou ne
déclare pas qu'ils ne sont pas à sa connaissance.

31ÎI. Si un document non produit avec ou avant l'articula-

tion de faits, est ensuite produit à l'enquête par la partie qui
aurait dii le produire plus tôt, les frais qui en résultent sont à la

charge de cette partie, quel que soit le résultat du procès.

314. Si un fait dénié dans une réponse à une articula-

tion de faits est ensuite prouvé, la partie qui l'a nié doit payer les

frais encourus sur cette preuve, quel que soit le résultat du pro-

cès.

La partie qui a déclaré qu'un fait n'est pas k sa connaissance
peut aussi être condamnée aux frais de la preuve qui en est

faite, si le tribunal est d'opinion qu'elle a dû en avoir connais-
sance.

31£». La partie qui a négligé de produire son articulation

de faits, ou qui a déclaré n'avoir pas de preuve à faire, et qui en
produit ensuite, doit supporter les frais de cette enquête.

Il en est de même si elle fait preuve de quelque fait qui n'est

pas mentionné dans son articulation, quel que soit le résultat du
procès.

316. Si le tribunal juge que la partie adverse a été sur-

prise par la production de la preuve mentionnée en l'article

qui précède, il peut ajourner l'enquête ou le procès par jury, ou
rendre telle autre ordonnance, ou imposer à la partie en laute
telle condition qui lui parait équitable.

317. L'articulation de faits peut être omise du consentement
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The articles must be in the form of interrogatories, clear and
explicit, so as to call for an admission or a denial, and so that

the default to answer them will establish an admission of the

facts.

509. The articulation of facts must be served upon the

opposite party within the same delay of two days.

510. Any document or writing of which a party intends to

avail himself at the proof, must be filed with the articulation of

facts, if it has not been filed sooner.

211. Within the three days which follow the filing of any
articulation of facts, the opposite party is bound to answer each
article separately and categorically, admitting or denying each
fact articulated, or declaring it not to be within his knowledge.

After this delay of three days the party who has failed to

answer cannot be relieved from his default, except upon ap-
plication made to the court or judge, and upon payment of the

costs occasioned by such default and taxed by the judge.

21Q. The facts set forth in any articulation of facts are held

to be proved :

1. If the opposite party does not answer it within the proper
delay

;

2. If the opposite party does not deny them in an express
manner, or does not declare that they are not within his know-
ledge.

213. If a document not produced with or before the articu-

lation of facts, is afterwards filed in evidence by a party who
should have filed it sooner, the costs resulting therefrom must
be borne by such party, whatever may be the issue of the suit.

214. If a fact denied in an answer to an articulation of

facts is afterwards proved, the party who denied it must pay
the costs incurred by such proof, whatever may be the issue of

the suit.

A parly who has declared that a fact is not within his know-
ledge may also be condemned to pay the costs incurred in pro-

ving it, if the court is of opinion that he must have had know-
ledge of it.

21«>. A party who has neglected to file his articulation of

facts, or who has declared that he had no evidence to adduce
and afterwards adduces evidence, must bear the costs occa-

sioned thereby.

The same rule applies if he proves any fact not mentioned in

his articulation, whatever may be the result of the trial.

210. If the court is of opinion that the opposite party
has been taken by surprisé by the adduction of evidence as

mentioned in the preceding article, it may postpone the proof
or trial, or make such other order, or impose such terrns on the

party in fault as it deems just.

217. The articulation of facts may, with the consent in
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par écrit de toutes les parties à la contestation ; et dans ce cas

toute allégation de faits par une des parties dont l'autre n'aura

pas expressément par la plaidoirie nié la vérité, ou qu'elle

n'aura pas déclaré être hors de sa connaissance, est considérée

comme admise, et le tribunal peut adjuger les frais de la

preuve suivant sa discrétion.

218. [Dans le cas des articles 213, 214 et 215, la partie qui

veut recouvrer les dépens doit en faire une demande spéciale

lors de l'audition au mérite, en accompagnant cette demande
d'un état des faits dont il a été obligé de faire la preuve, et de

ses frais encourus sur l'enquête.]

219. [En prononçant sur le mérite de la cause le tribunal

adjuge sur cette demande de dépens.]

CHAPITRE SIXIÈME.

DE L'INSTRLX'TION.

SECTION I.

DISPOSITION PRÉLIMINAIRE.

220. Après l'expiration des trois jours accordés pour répon-

dre à l'articulation de faits, la cause peut être instruite, suivant

les circonstances, soit par enquête devant le tribunal, ou devant
un jury.

SECTION II.

DES FAITS ET ARTICLES.

221. Les parties en toutes causes peuvent être interrogées

sur faits et articles pertinents, en tout temps pendant l'instmc-

tion et sans la retarder non plus que le jagement.

222. [L'assignation pour répondre sur faits et articles est

donnée en vertu d'un ordre au nom du souverain et délivré par
le protonotaire sur réquisition qui lui en est faite par écrit, et

elle enjoint à la partie de comparaître devant le tribunal ou
au greffe pour répondre aux interrogatoires qui lui seront

soumis.]

223. L'assignation pour répondre sur faits et articles est

donnée à la personne ou au domicile de la partie, et non à son
jirocureur, excepté lorsqu'elle est absente ou se cache ; et

copie doit lui être laissée tant de l'ordre que des interrogatoires.

Au cas d'absence, le procureur a qui l'assignation a été

signifiée, peut demander qu'un délai soit accordé pour la

comparution de sa partie, ou qu'elle soit interrogée sur com-
luission rogatoire, en par hii indiquant le lieu où elle se
trouve.
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writing of all the parties, be dispensed with ; and in such case
every allegation of facts by one party, which the other party in

his pleadings has not denied or declared not to be within his

knowledge, is held to be admitted, and the court may award
the costs of such proof, according to its discretion.

318. [In the case of articles 213, 214 and 215, the party
who desires to be paid such costs must make a special appli-

cation for that purpose, at the time of the hearing on the merits,

and accompany his application with a statement of llie facte

he has been obliged to prove, and of his costs of proof.]

219. [In rendering judgment upon the merits, the court
also adjudicates upon the application for such costs.]

CHAPTER SIXTH.

OF TRIAL.

SECTION J .

PRELIMINARY PROVISION.

330. After the expiration of the three days allowed to

answer the articulation of facts, cases may be tried, according
to circumstances, either by evidence taken before the court or

by a jury.

SECTION II.

or INTERROGATORIES UPON ARTICULATED FACTS.

331. The parties in any suit may, at any time during the

trial, and without retarding either trial or judgment, be exa-

mined upon articulated facts pertinent to the issues.

333. [Parties are summoned to answer interrogatories upon
articulated facts, by means of a process, issued in the name
of the sovereign by the prothonotary, upon a written requisition

to that effect, and ordering the party to appear before the court,

or the prothonotary, to answer the interrogatories to be put to

him.]

333. The order to answer upon articulated facts is served

upon the person or at the domicile of the party, and not upon
his attorney, unless such party is absent or absconding : and a

copy, both of the order and of the interrogatories, must be left

with him.
If the party is absent, the attorney who has been served,

may apply to have delay given to him to appear, or, upon indi-

cating the place where such party then is, to have him examined
under a commission.
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dd4. La partie assignée à répondre surfaits et articles doit

comparaître en personne au greffe pour y donner ses réponses

après avoir été préalablement assermentée.

Néanmoins si c'est une corporation, corps ou communauté
légalement reconnue, elle doit par une délibération spéciale

charger un procureur de répondre pour elle, en spécifiant les

réponses qu'il doit donner et affirmer comme étant celles que la

corporation entend donner.

Û^5. Si la partie assignée ne comparait pas ou ne répond
pas aux questions qui lui sont proposées, défaut est enregistré

contre elle et les faits peuvent être tenus pour avérés.

Il est néanmoins loisible à la partie ainsi en défaut de ré-

pondre ensuite aux faits et articles, avant l'audition de la cause,

mais en supportant les frais encourus par suite de son défaut.

S'il s'élève quelque difficulté sur la pertinence des interro-

gatoires, elles sont vidées de suite par le juge lorsque c'est lui

qui reçoit les réponses ; sinon les parties sont renvoyées à l'au-

dience pour y être adjugée.

SS6. La partie peut aussi être assignée à venir répon-

dre sur faits et articles de vive voix, cour tenante, ou aux
séances d'enquête ou devant le jury ; et ses réponses sont alors

prises par le juge ou le protonotaire ; et le juge peut proposer
tous autres interrogatoires qu'il considère nécessaires et per-

tinents. Si la partie refuse de répondre à ces interrogatoires,

le juge les fait mettre par écrit au dossier et ils sont réputés
avérés.

3S7. Les interrogatoires doivent être rédigés d'une manière
claire et précise, de telle sorte que l'absence de réponse soit

une admision du fait dont on veut obtenir l'aveu.

228. Les réponses doivent être directement à la question,
catégoriques et précises, sans aucun terme injurieux ni calom-
nieux.

229. Toute réponse qui n'est pas directe, catégorique et

précise, peut être rejettée, et les faits mentionnés en l'inter-

rogatoire déclarés et tenus pour avérés.

230. La partie qui a requis l'interrogatoire sur faits et

articles peut s'en désister, ou, après les réponses, déclarer
qu'elle n'entend pas s'en prévaloir, et sur ce désistement ou
cette déclaration, le tribunal ne peut prendre connaissance des
réponses qui sont alors réputées non avenues.
23 1 . La réponse de la partie à une question qui lui est faite

peut être divisée dans les cas suivants, d'après les circonstances
et suivant la discrétion du tribunal :

1. Lorsqu'elle contient des faits étrangers à la contestation
liée

;

2. Lorsque la partie contestée de la réponse est invraisem-
blable ou combattue par des indices de dol ou de mauvaise foi

ou par une preuve contraire
;
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ââ4. A party summoned to answer inlerrogalories upon
articulated facts must appear in person at tlie prothonotary's

office, in order to give his answers after being previously sworn.
Nevertheless, if the party be a corporation or legally recog-

nized body or community, it must, by special resolution, name
an attorney to answer in its place, and specify the answer he
must give and swear to as being that which such corporation

intends to give.

22S. If the party served with liie rule fails to attend or

to answer the questions put to him, a default is recorded against

him and the facts may be held to be admitted.

The party who thus makes default may, however, answer
the interrogatories afterwards, before the hearing of the case

,

but he must bear whatever costs are occasioned by his default.

If any dispute arises as to the pertinency of the interroga-

tories, it is settled at once by the judge, when the answers arc

taken by a judge ; otherwise, the parties must go before the

court in order to have it decided.

22G. A party m.ay also be summoned to answer viva
voce, in open court, or at proof sittings, or before a jury ; and iiis

answers are then taken down by tiie judge or the prothonotary
;

and the judge may put any other interrogatories he may deem
necessary and pertinent. If the party refuses to answer such
interrogatories, the judge causes them to be written out and
placed in the record, and they are held to be admitted.

227. The interrogatories must be drawn up in a clear and
precise form, in such a manner that the absence of an answer
shall be an admission of the fact sought to be proved.

328. The answers must be direct to the question, categori-

cal and precise, and free from injurious or libellous terms.

229. Every answer which is not direct, categorical and
precise, may be rejected, and the facts mentioned in the inter-

rogatory declared and held to be proved.

330. The party who applied for the interrogatories upon
articulated facts may refrain from putting them, or may, after

they are answered, declare that he does not intend to avail him-
sell' of the answers ; and upon his so refraining, or upon sucli

declaration being made, the court cannot take cognizance of the

answers, whicli are thereupon held not to have been given.

331. The answer of any party to a question put to iiim may
be divided in the following cases, according to circumstances

and in the discretion of the court :

1. When it contains facts which are foreign to the issue
;

2. Wiien the part of the answer objected to is improbable or

invalidated by indications of fraud or of bad faith, or by con-

trary evidence
;
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3, Lorsqu'il n'y a pas de connexité ou de liaison entre les

faits mentionnés dans la réponse.

S33. Les interrogatoires sur faits et articles sont aux frais

de la partie qui les requiert, sans qu'elle puisse les faire entrer

en taxe.

i23!l. La partie en recevant une assignation à répondre sur

faits et articles, peut exiger les deniers nécessaires pour son

déplacement ; mais lorsqu'elle est devant le tribunal, elle ne

peut refuser de prêter serment ou de répondre avant d'être

payée.

Elle a droit de demander que ses frais soient taxés, et cette

taxe est exécutoire contre l'autre partie.

SECTION III.

DES ENQUÊTES.

§ l. De V inscription pour enquête.

334. Lorsque la cause ne doit pas être soumise à un jury,

elle peut être inscrite par l'une ou l'autre des parties sur le rôle

des enquêtes.

Cette inscription ne peut cependant avoir lieu avant l'ex-

piration des trois jours accordés pour produire la réponse aux
articulations de faits de l'une et l'autre des parties.

Et dans les causes susceptibles d'instruction devant un jury,

s'il n'y a pas d'articulation de faits, l'inscription ne peut avoir

lieu que cinq jours après la contestation liée.

33Ô. Avis de cette inscription doit être donné à la partie

adverse au moins huit jours avant celui fixé pour l'enquête.

936. L'enquête est prise par écrit au long ou par notes,

suivant les dispositions contenues en cette section.

937. A l'effet de telles inscriptions le protonotaire doit tenir

des rôles sur lesquels sont inscrites les causes ainsi fixées pour
la preuve.

938. La majorité des juges dans les districts de Québec et

Montréal, ou le juge dans chacun des autres district peuvent,
par une règle de pratique promulguée cour tenante, fixer de
temps à autre les jours qu'ils croient convenables pour procéder
aux enquêtes pendant ou hors des termes.

Dans les districts de Québec et de Montréal, il n'est pas fixé

pour l'enquête hors des termes moins de six jours par mois.

939. Dans les districts de Québec et de Montréal, il ne peut
être procédé à l'enquête pendant le terme excepté dans les cas
suivants :

\. Lorsque la cause est inscrite en même temps pour preuve
et audition conformément à l'article 243

;

2. En matières sommaires, lorsque le tribunal ou le juge l'a

ordonné spécialement.
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3. When the facts conlahicJ in t!îc answers have no connec-

tion with each oilier. '; "']„

333. Theex;)'ns(! of inlerro^aloricr; npon ar'icnlaîecT f:!Cls

is borne by the i)ar!y rrqnirin^ iheuj, anil cannot bc" in;-!u-!cd

in his taxed cost:».

333. Any paity on being pervod with a r;ve io a::.- .v. r in-

terrogatories upon arlicnlalecl f;K;ls, inr;y (Jem -n'I .l;c r-cccssniy

funds to pay his travelling expenses ; but when \ip is Lefove th(^

court he cannot claiiri lo be paid l;clb;e he is tworn or tefire

answering.
He has a right to have his cxjjcnr-rcs taxed, ant: ; n

may be enforced by execution agrjin.c-t the ojipec;

SECTION in.

OF moors.

§1.0/' inccr'ption f^r ; ?'j:/

334. When the ca?c is not lo b(? tried ly a jnry, oitl.er of

the parties may inscribe it upon the roll h^- the ud.d,Ucllon of

evidence.

It cannot, however, be so inscribed, before the' expiration tif

the three days allowed for iiKng answeis to the an icu! aliens

of facts of the parties. '

If there be no articulation of facts and the ca?c is pn.<ïcep'îbl>

of trial by jury, the inscription cannot take place until five da\ s

after issue joined.

335. Notice of the inscn'ption must be givm to t;.e rpposite

party, at least eight days l)elo:e that lixcd i'or the prcof.

336. The evidence is taken duv.n in wriimg. eillier at

length or in notes, according to the provisions contained :n tins

section.

337. For the purpose of such inscvipticn'*, tlie pothcnctary

must keep a roll on which the cases set c'.ovvn lor prcol a:e

inscribed.

338. The majority of the judge?, in the d "strie s of Quebec
and Montreal, or the judge in each of the oiber (i.slricls, from

time to time, may, by a rule of practice pronjiiig.ited in o[)en

court, set apart such days, inor oiit of term, as r.iay '('
•
'"'•'( d

convenient for proceeding to proof. i

In tlie districts of Quebec and ISlontrcab^not I'^s.'; i:""> s:.\

days in each month must be set apart i'ov sucii proof o^a of t -m.

339. In the cities of Quebec and Aion'real, parties cannot

proceed to proof during term, except in the fullowing cases :

1. When the case is inscribed at the same tin.cr Jcr ]);ccf

and hearing according to article 243.

2. In summary matters, when the court or jrdgc has g'.tcn

a special order to that effect. ////\
^ \

^
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3. Dans les causes exparte.

2-10. Dans tous les cas où un témoin est sur le point de
laisser le Bas-Canada, de manière que l'une ou l'autre des

parties pourrait être privée de son témoignage, ce qui doit être

constaté sous serment, un des juges du tribunal peut prendre

la déposition de ce témoin, en tout état de cause [après

l'assignation], les parties présentes ou dûment appelées; et cette

déposition a le même effet que si elle était prise dans le cours

de l'enquête.

La même procédure a lieu, après contestation liée, dans le

cas de nécessité évidente où il est constaté sous serment que
le témoin, par suite de maladie grave ou infirmité, ne peut se

rendre à l'audience.

Si ces témoins sont encore vivants et au pays et peuvent
être produits au temps de l'enquête, ils doivent être examinés
do nouveau au temps et de la manière ordinaire, lorsque l'une

ou l'autre des parties le requiert.

241. Le tribunal ou le juge peut, à sa discrétion et sans

aucune commission ou autre formalité, ordonner que l'enquête

ou l'examen de toute personne, même des parties, soit sous

serment décisoire, faits et articles, ou autrement, ait lieu en
tout autre endroit où siège la Cour Supérieure ou la Cour de
Circuit, devant le juge qui s'y trouve; et après que le dossier

a été pendant quatre jours entre les mains du protonotaire, ou
greffier, du lieu auquel la cause a été envoyée, les parties peuvent

y procéder comme si la cause y était pendante.

242. Copie de celte ordonnance est transmise au protonotaire

ou au greffier du tribunal â l'endroit indiqué, avec telle partie

du dossier qui peut être nécessaire, et ce protonotaire ou greffier

peut là-dessus faire les procédures convenables pour forcer les

témoins ou parties à comparaître à un jour d'enquête à l'en-

droit indiqué ou à tout jour fixé par le juge et auquel un juge
sera présent, et dans les cas de l'article 241 et du présent, il

y a lieu à l'application des règles contenues aux articles 248,
249 et 480.

24îS. Il e.st loisible à toute partie de déclarer, soit par la

déclaration, ou par toute autre pièce de la plaidoirie, ou par un
avis signifié à la partie adverse, qu'elle entend que la cause
soit inscrite en même temps pour enquête et pour audition finale

immédiatement après l'enquête, et dans ce cas la cause ne peut
être inscrite autrement.

L'inscription en cette forme peut avoir lieu à cette fin pour
quelqu'un des jours spéciaux du terme ou des séances d'enquête
indiqués par le tribunal pour cet objet, ou si tels jours n'ont pas
été fixés, alors pour tout jour quelconque du terme ou des
séances d'enquête.

Le.- causes inscrites pour preuve et audition ont, pendant les

jours fixés, la préséance sur les autres causes qui sont inscrites

autrement et fixées pour tels jours.
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3. In cxparte cases.

540. In any case wherein it is established upon oath that

a witness is about to depart from Lower Canada, and that

thereby one of the parties may be deprived of his testimony,

one of the judges of the court may, at any stage of the proceed-

ings after [service of summons,] receive the deposition of such
witness, in presence of, or after due notice to, the parties ; and
such deposition has the same etiect as if it was talien at proof.

The same thing may be done, after issue joined., in cases of

evident necessity, when it is established upon oath that the

witness is prevented, by serious illness or infirmity, from at-

tending before the court.

If the witness is still alive and in the province, and his

attendance can be procured, at the time of the proof being taken,

he must be examined anew in the ordinary time and manner,
if it be required by either party.

541. The court or judge may, if deemed advisable, and
without any commission or other formality, order the proof to

be taken, or any person, even if he be a party, to be examined
either under the decisory oath, or upon articulated facts, or

otherwise, at any place where sittings of the Superior Court or

of the Circuit Court are held, before any judge at such place.

And in such cases after the record has been four days in the

hands of the prothonotary, or clerk, at the place to which it

has been sent, the parties may proceed as if the case were there

pending.

343. A copy of such order is transmitted to the prothonotary
or the clerk of the court at the place mentioiied, together with
such part of the record as may be necessary; and the prothono-

tar}' or clerk may thereupon- take the necessary proceedings to

compel the witnesses or the parlies to appear at the place named
on any proof day^^ or any day, iixed by the judge, on which a
judge will be present at such place, and in the cases of this

and of the preceding article the rules contained in articles 248,
349 and 480 apply.

34.3. Any party may, either in his declaration or in any
other pleading, or by a notice served upon the opposite party,

declare his option that the case shall be inscribed at the same
time for proof and for final hearing immediately after proof

;

and in such case the cause cannot afterwards be inscribed

otherwise.

Cases may be so inscribed for any day, in term or during
proof sittings, set apart by the court for that purpose, or if no
such days have been set apart, then for any day whatever, in

term or during proof sittings.

Cases inscribed for proof and hearing have precedence, on
days appointed for that purpose, over those inscribed otherwise
and fixed for such days.

5*
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Itt-^- »n2Sh>,iK!acs &oit pc^ndani !o tormc ou pendant les séances
• mt la djsjjosilion ci-dessus, sont censés se faire

cnuSw coiTi.'ijrncce un de ces jours ne peut être

r l:\, olli' pt;ut è\T3 continuée à tout autre des
:> naît, et y être jngée, soit en terme ou hors du

ir enquête et audition au mérite sont fixés ou
(ie dj jn-aîique faite et promulguée dans les dis-

..i^Lec c' de iuontréal, par la majorité des juges y
. <lLias tout autre district par le juge qui y tient la

:^-^

fj 2. De l'assignation des témoins.

cl tcinoijis, s'ils ne consentent à paraître, sont

i!- brct de Sh-ùpœna, dont copie leur est luissce, au
jiiuiiiij- ii:.^ jî»'ir entier avant celui fixé pour leur examen, délai

^l^. vr./Kùie la distance excède cinq lieues, est augmenté d'un

j»u. - axib cinv| lieues de distance ; et ce, à la poursuite

;.'jr:e de ,1a |)}irîic qui en a besoin.

» Le témoin peut être assigné soit jîour déclarer ce

'SJinit, ou seulement pour produire quelque document
.rou/e eu sa possession, ou pour les deux objets à la

.iivâi*?;* Tou!c p-:'rsonne résidant dans le Haut Canada peut

4f"i5»f>i>id;raint{: à comparaitre comme témoin, si le tribunal ou le

r tronve nécessaire, pourvu qu'il n'y ait pas action pen-

:)ur \d même cause dans le Haut Canada.
.. L'assignation dans le cas de l'article qui précède ne
"C laite sans nn ordre spécial rendu par le tribunal ou
igc, ;s'il le croit nécessaire, et mention de cet ordre doit

.e suv le bref de suhpxrta.

. JLà signiheaiion du bref de swftpcena est faite dans le

j -; -, .'.nada par un huissier de la juridiction où se trouve le

î-'.-yuj.vî, ou .'U;v;:nt les dispositions de l'article 461, et dans le
' .nada par tor.te personne quelconque, qui doit en donner
;')rt sous serment.

-
. Le lé.rioin assigné, qui sans cause suffisante ne com-

i
. |) !S anx lic.il, jour et heure indiqués, peut, sur ordonnance

pyXvàXwW.a à lui sii^iriliée, èlre condamné par le tribunal ou par
iï juge pré.-^idant à l'enquê'.e, à une amende n'excédant pas
c.'^&raii;e piasiies, h}<jnelle est |)r(^ltvée en faveur delà Couronne,
Ç:3 la mêiiK^ maiiièie (]ue tout autre somme adjugée par
jKi:geui,enl indé^'Ciidamment du loeonrs de la partie qui l'a

-^a»Uiiîiié, pour le» donim;iges <iu'clle souffre par ce défaut, et

Âvi l'emprisonnement pour mépris de cour, s'il y a lieu ; mais
]?Old.;me(jl d;ins le cas où il Ini a été, lors de la signification de
vV^tJîdrc, olFert une ^omme sudisanle pour défrayer ses frais de
oyage au taux ordinaire alloue par le tribunal de son domicile.

1
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The days set apart in term or durini,^ proof sittings, as above

provided, are deemed to be consecutive ; and if proof and hear-

ing in any case commenced upon one of such days is not com-

pleted on that day, it may be adjourned to any other day thus

set apart, and judgment may be rendered on any such day,

either in term or in vacation.

The special days for proof and hearing are fixed or changed

by rules of practice made and promulgated in the districts of

Quebec and Montreal, by a majority of the judges residing in

the district, and, in any other district, by the judge holding court

therein.

§ 2. Of summoning iintnesses.

344. Witnesses, if they do not appear voluntarily, are sum-

moned at the instance and diligence of the parly requiring their

attendance, by mean? of a writ of subpoena, a copy of which is

served upon them one clear day at least before that fixed for their

examination, the delay being increased at the rate of one day

for every additional five leagues, when the distance exceeds five

leagues.

^40. Witnesses may be summoned either to declare what

liiey know, or to produce some document in their possession, or

to do both.

246. Any person residing in Upper Canada, may be com-

pelled to appear as a witness, if the court or judge deems it

necessary
;
provided an action for the same cause be not pending

in Upper Canada.
247. The witness in the case mentioned in the preceding ar-

ticle cannot be summoned without a special order granted by

the court or judge, if deemed necessary, and such order must be

mentioned upon the subpœna.
248. Subpœnas are served in Lower Canada by a bailiff

of the jurisdiction in which the witness then is, or according to

the provisions of article 461, and in Upper Canada by any

j)erson whatever, who must return an affidavit of such ser-

vice.

249. Any witness, duly summoned, vv ho, without sufficient

cause, fails to attend at the place and time appointed, may,

upon a rule served upon him, be condemned, by the court or

the judge presiding at proof sittings, to a fine not exceeding forty

dollars, to be recovered, for the Use of the crown, in the same
manner as any other sum awarded by judgment, independently

of any recourse the party who summoned him may have for

damages caused by such default, and of imprisonment for con-

tempt, if it lies
;
provided that at the time he was served with

the subpœna a suilicient sum was tendered to him for travelling

expenses, at the rate usually allowed by the court of his domi-

cile.
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Si la personne assignee comme témoin est domiciliée dans

le Haiit Canada, elle n'est, pour ce défaut, punissable que par

le tribunal de la juridiction de son domicile, sur transmission

d'un certificat donné par la cour de son défaut de comparaître

suivant les dispositions qui précèdent.

âtlO. Toute personne présente dans la chambre où se tient

l'enquêt(; peut être examinée comme témoin, et est tenue de
répondre sous les même peines que si elle avait été régulière-

ment assignée.

251. Toute partie dans la cause peut être assignée, inter-

rogée, iransquestionnée et traitée comme tout autre témoin
;

cependant son témoignage ne peut lai servir
;
[la partie adverse

peut néanmoins déclarer, avant de clore son enquête, qu'elle

n'entend jjas se prévaloir de ce témoignage, et dans ce cas ce

témoignage est censé non avenu.]

[Les réponses données par la partie ainsi examinée comme
témoin peuvent servir de commencement de preuve par écrit.]

ii5^. La parenté, l'alliance, si ce n'est entre époux, et l'in-

térêt, ne sont cause de reproche contre un témoin que relative-

ment au degré de créance qu'on doit accorder à son témoi-

gnage....
Sur inscription de faux contre un acte authentique, les

notaires, les témoins instrumentaires et autres fonctionnaires

qui ont attesté l'acte, peuvent être admis à rendre témoi-

gnage.

ii*iS. Si la personne à assigner comme témoin est incarcérée,

la partie qui en a besoin peut obtenir, sur requête a cet effet,

un ordre dliaheas corpus ad testificandum^ enjoignant au geôlier

de l'amener devant le tribunal pour y rendre son témoignage.

§. 3. De Vexamen des témoins.

!254:. Il est loisible à toute partie de demander que, pendant
l'examen d'un des témoins, les antres se retirent de la salle où
se fait l'enquête.

â*>ô. Avant que le témoin soit admis à déposer, le juge ou
le protonotaire doit lui faire jurer de dire la vérité, ou si c'est un
Quakre, le mot jurer doit être remplacé par ceux de déclarer et

affirmer solennellement et sincèrement.

2»>(l. La formule du serment et la manière de le faire,

peuvent être changées suivant la croyance religieuse du té-

moin, de manière néanmoins à le lier à ne déclarer que Ja

vérité.

2«>7. Tout témoin qui refuse de faire le serment ou l'affir-

mation, est censé refuser de rendre témoignage.
2Ô8. Le témoin présent ne peut refuser de répondre sous

prétexte qu'on ne lui a pas fourni les deniers nécessaires pour
payer ses frais de déplacement.

I
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If the person summoned to appear as a witness resides in

Upper Canada, he can only be punished for his default by the

court within whose jurisdiction he resides, upon a certificate

transmitted by the former court of his default 1o appear accord-

ing to the foregoing provisions.

250. Any person who is present in the room in which the

proof is being taken may be examined as a witness, and is

iDound to answer, under the same penalties as if he had been
regularly summoned.

3dl. Any party to a suit may be subpœnaed, examined,
cross-examined, and treated as any other witness ; but his

evidence cannot avail himself; [the adverse party may however
declare, before he closes his proof, that he does not intend to

avail himself of his testimony and in such case it is deemed
not to have been given.]

[The answers given by a party thus examined as a witness

may be used as a commencement of proof in writing.]

fi52. Relationship, or connection by marriage, except that

between consorts, and interest, are not objections to the com-
petency of a witness, but only to his credibility.

Upon the improbation of an authentic deed, the testimony of

the notaries, attesting witnesses, or other functionaries who
witnessed the deed, may be received.

âd3. If the person to be summoned as a witness is in

prison, the party requiring him may, upon petition, obtain a

writ of habeas corpus ad testificandum, ordering the gaoler to

bring him before the court to give his evidence.

§ 3. Of the examinatiun nf ivitnesses.

9541. Any party may demand that during the examination

of any witness, the other witnesses should be out of the room
in which the examination is taken.

3»5ô. Before the deposition of a witness can be taken, he

must swear before the judge or the prothonotary to tell the truth,

or, in the case of a Quaker, the word swear is replaced by the

words solemnly, sincerely and truly declare and affirm.

256. The form of oath and the manner of taking it may be

changed, according to the religious creed of the witness, in

such a manner, however, as to bind him to declare nothing but

the truth.

257. Any witness refusing to take the oath or affirmation

is deemed to refuse to give evidence.

258. A witness who is present cannot refuse to give evi-

dence, under pretext that the necessary amount lo defray his

travelling expenses has not been paid to him.
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239. Avant d'etre admis à faire serment, le témoin peuf

être examiné par l'une ou l'autre des parties sur sa croyance

religieuse, et il ne peut être admis à faire le serment ou l'affir-

mation, ni à rendre témoignage s'il ne croit en Dieu, et ù

l'existence de récompenses et de punitions après la mort.

360. \ul ne peut être témoin s'il ne connaît l'importance

du serment,, et s'il n'a l'exercice de ses facultés mentales.

261. [Le sourd-muet qui est capable de lire et d'écrire peut

être admis comme témoin en rédigeant son serment ou affir-

mation et ses réponses par écrit.]

363. L'huissier qui a signifié le bref d'assignation ne

peut être témoin dans la cause à l'appui de la demande du
demandeur, si ce n'est à l'égard de cette assignation même.

§. 4. De renquête par le juge.

365. Dans toute cause contestée le témoin est interrogé en

présence du juge, la partie adverse étant présente ou dûment
appelée, et le juge peut faire au témoin telle question qu'il croit

nécessaire. Il prend lui-même, ou fait prendre par écrit sous

sa direction, des notes des parties importantes du témoignage
et de toutes les objections sur lesquelles quelqu'une des parties

insiste, ainsi que de la décision de telles objections.

361. Les notes du témoignage sont lues et, s'il est néces-

saire, expliquées au témoin qui peut y faire les additions ou
corrections requises pour exprimer correctement les parties

importantes de son témoignage ; elles sont ensuite signées par

lui, s'il peut écrire, sinon, mention en est faite; elles sont enfin

signées par le juge et elles constituent et sont considérées

comme le témoignage du témoin.

36*3. Si une des parties l'exige verbalement ou par écrit,

le juge est tenu de prendre lui-même les notes du témoignage
ainsi que des objections tel que dit plus haut en l'article

263 ; le protonotaire du tribunal en fait ensuite une copie au net

qui est certifiée parle juge et déposée parmi les pièces du dossier

et considérée comme le vrai dossier de la preuve.

366. Le juge prend, ou fait j)rendre par le protonotaire, notes

de toutes les admissions faites de vive voix par les parties, et ces

notes signées par le juge font foi de même que si elles étaient

signées par les parties.

367. Le témoin doit d'abord être interpellé de déclarer et

doit déclarer ses nom, prénoms, âge, qualité ou occupation et

domicile.

368. Il est permis à la partie adverse de constater, par
examen préalable du témoin produit, ou de toute autre manière,
les causes de reproche contre lui.

369. La partie qui produit un témoin ne peut le reprocher,

mais elle peut ])rouver par d'autres le contraire de ce qu'il a dit,
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dô9. Before the witness is admitted to be :^worn lie maybe
examined by either of tlie parties as to liis religious belief; and
he cannot make the oath or the affirmation, nor give evidence, if

he does not believe in God, and in a state ofrewards and punish-

ments after death.

360. No person can be a witness who does not know the

importance of an oath, or who is not in the exercise of his

mental faculties.

26 1 . [Deaf mutes, who can read and write, may be admitted
as witnesses, their oath or affirmation and their answers being
w^ritten dowiuby themselves.]

â6â. No/bailiff who has served the writ of summons in any.

suit or action can be a witness in support of the plaintiff's

demand, except in respect of such service»,

§ 4. Of proofs taken hij a judge.

â6S. In contested cases, the witnesses are examined in

presence of a judge, the opposite party being either present or

duly notified, and the judge may ask the witnesses any ques-

tions he may deem necessary. He takes down or causes to be
taken down^in writing, under his direction, notes of the material

parts of the evidence, and of all objections insisted upon by
either of the parties, and of his decision thereupon.

264. The notes of evidence are read, and, if necessary, ex-

plained to the witness, who may make the necessary additions

or alterations in order to express correctly the material parts of

his evidence ; they are then signed by him, if he can write, if

not, that fact' is mentioned; they are finally signed by the judge,

and constituTe and are held to be the evidence of the witness.

565. If one of the parties requires it, either verbally or in

writing, the judge himself is bound to take down the notes of

the evidence and of the objections, as mentioned in article 263,

and the prothonotary afterwards makes a fair copy thereof,

which is certified by the judge and deposited in the record and
is held to be the true record of the evidence.

566. The judge takes down, or causes the prothonotary to

take dojvn, notes of all admissions made verbally by the

parties ; and such notes, signed by the judge, make proof in the

same manner as if they were signed by the parties.

267. The witness must first be asked- and must declare his

names, surname, age, quality or occupation, and domicile.

368. The opposite party may establish, by a preliminary

examination of any witness, or in any other manner, whatever
grounds he may have for objecting to such witness.

369. A party cannot impeach the credit of a witness pro-

duced by himself, but he may prove by others the contrary
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OU, avec la permission du juge, prouver qu'il a, à une autre

époque, fait des déclarations incompatibles avec son témoi-

gnage actuel
;
pourvu que dans ce dernier cas, le témoin ait

d'abord été interrogé à cet égard.

270. Le témoin est examiné par la partie qui le produit,

ou son conseil, mais seulement sur les faits de la contestation,

et les questions ne doivent pas être dans une forme de nature

à suggérer la réponse, à moins que le témoin ne cherche mani-
festement à éluder la question ou à favoriser l'autre partie.

271. Lorsque la partie a fini d'interroger le témoin qu'elle a

produit, il est loisible à la partie adverse de le tranquestionner

de toutes manières sur les faits dont il a été question dans l'ex-

amen en chef; ou bien défaire constater son refus de trans-

questionner.

272. Le témoin peut être ré-examiné par la partie qui l'a

produit, lorsque de nouveaux faits ont été déclarés sur les trans-

questions, ou pour expliquer les réponses aux transquestion?.

273. [Lorsque des témoins sont appelés à constater l'iden-

tité d'un objet qui se trouve en la possession d'une des parties,

lô" tribunal ou le juge peut ordonner que la partie exhibe l'objet,

soit devant le tribunal, ou, en tout autre lieu et temps conve-

nable, aux témoins ainsi appelés à en témoigner, et à défaut par

la partie de produire l'objet, l'identité en est réputée établie.

Le tribunal peut de la même manière ordonner au témoin
qui est en possession de quelque objet en litige de le produire,

sous les mêmes pénalités que pour refus de répondre à des

questions pertinentes.]

274. Le témoin n'est pas tenu de répondre aux questions

qui lui sont faites, si ses réponses peuvent l'exposer à une pour-

suite criminelle.

Lui seul peut élever cette objection.

275. Il ne peut être contraint de déclarer ce qui lui a été

révélé confidentiellement à raison de son caractère profes-

sionnel comme aviseur religieux ou légal, ou comme fonction-

naire de l'état lorsque l'ordre public y est concerné.

276. Le témoin est tenu de produire tout document qu'il a
en sa possession concernant le litige et d'en laisser prendre
copie ou extraits si ce document est sous seing privé,

et ces copies ou extraits certifiés par le protonotaire font foi

de môme que si l'original était produit.

277. Le témoin qui sans raison valable refuse de répondre
ou de produire des pièces ou autres choses concernant le litige

et dont il est en possession, peut y être contraint par corps.

278. Le témoin ne peut se retirer sans la permission du
juge.

279. Si le témoin ne peut terminer son examen le même
jour, il est tenu de se représenter le jour juridique suivant ou
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of what such witness has stated, or, by leave of the judge, he
may prove that at other times he has made a statement incon-

sistent with his present testimony
;
provided, in the latter case,

the witness be first questioned upon tlie subject.

"370. Witnesses are examined by the party producing them,
or his counsel, but only touching the facts in issue ; and the

questions must not be leading, unless the witness evidently

attempts to elude the question or to favor the other party.

271. When a party has ceased examining a witness he has
produced, the opposite party may cross-examine such witness
in every shape, upon the facts referred to in his examination
in chief; or he may require an entry to be made of his declining

to cross-examine.

273. A witness may be re-examined by the party produ-
cing him, when new facts have been elicited on the cross-

examination, or for the purpose of explaining liis answers to

the cross-questions.

273. [When witnesses are called to prove the identity of

any object in the possession of one of tlie parties, the court or

judge may order that the party shall, either in court or at any
other convenient place or time, exhibit such object to the wit-

nesses thus called to give evidence concerning it ; and in

default of his so exhibiting the object, it will be held to have
been identified.

The court may likewise order any witness who is in posses-

sion of any object which is the subject of the litigation, to

produce it, under the same penalties, in case of default, as for

refusing to answer pertinent questions.]

274. A witness may object to answer questions put to him,
if his answering would expose him to a criminal prosecution.

This objection can only be made by the witness himself.

275. He cannot be compelled to declare what has been
revealed to him confidentially in his professional character as

religious or legal adviser, or as an officer of state where public
])olicyis concerned.

276. A witness is bound to produce any document in his

possession touching the matter in issue, and to allow a copy or

extracts thereof to be taken, if it is a private writing; and such
copies or extracts, certified by the prothonotary, are entitled to

the same credence as would be given to the originals.

277. Any witness who, without valid reason, refuses to

answer or to produce documents or other things connected
with the suit and in his possession, may be held by coercive

imprisonment to do so.

278. A witness cannot withdraw witiiout the permission of

the judge.

279. If the examination of a witness cannot be completed
on the day he appears, he is bound to attend again on the next
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tel autre jour ([ui lui est assigné par le juge et qui est men-
tionne aux notes du témoignage, ou porté sur le registre de la

cour, sous les mêmes peines (jue j)our refus de se présenter à
l'assignation.

280. Le juge est tenu de demander au témoin s'il requiert

taxe, et si elle est requise, il doit l'octroyer eu égard à la qualité

du voyage et au séjour du témoin.

381. La taxe est exécutoire contre la partie qui a fait

citer le témoin, a])rès le délai et de la manière prescrits pour

tout jugement du tribunal; et l'exécutoire contre la partie

adverse condamnée à payer les frais de tel témoin peut émaner
à la poursuite du témoin, pourvu qu'il n'ait pas été décerné

précédemment une exécution à la poursuite de la partie qui a

obtenu jugement, ou que le montant alloué au témoin n'ait pas

déjà été payé à cette ])artie on à son procureur en vertu d'un

mémoire de frais duement acquitté.

383. Lorsqu'une partie a terminé son encjuete, il est loisible

à la partie adverse de faire une contrepreuve et de faire entendre

ses témoins.

383. Si au jour fixé pour l'enquête celle des parties qui est

tenue de faire sa preuve ne produit pas de témoins, et ne fournit

pas d'excuse valable de leur absence, l'enquête de sa part peut

étre'déclarée close.

§ o. De Penquête écrite au long.

384 Du consentement par écrit de toutes les parties dans
la cause, et sujet aux frais et honoraires additionnels à être

fixés de temps à autre par tarif, l'enquête peut être prise par
écrit suivant les dispositions ci-après, soit devant un juge, ou
devant le protonotaire, qui dans ce cas peut exercer tous les

pouvoirs du juge, sauf quant aux objections qui doivent être

réservées pour la décision de ce dernier.

Au cas où le juge ne pourrait se rendre en cour le jour fixé

pour telles enquêtes, le protonotaire peut y présider et exerce
en ce cas tous les pouvoirs du juge, sauf quant aux objections

faites par l'une ou l'autre partie, lesquelles objections doivent
être prises par écrit et réservées pour le jugement du tribunal à
l'audition finale de la cause.

385. Du consentement des parties l'enquête peut être fait

à tout jour juridique pendant le terme ou la vacance, devant le

protonotaire qui y préside et y agit ainsi qu'il vient d'être dit

pour les séances d'enquêtes.

386. Le tribunal ou le juge peut fixer les divers apparte-

ments dans le palais de justice, oi^i l'enquête peut être faite.

387. Les témoins doivent faire le serment ou l'affirmation

requise avant d'être examinés, et la prestation en est notée par
le protonotaire.
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following juridical day, or c,n ?ik-!j oll:cr dny tr* ''? fr'-ùw*?.: d t >

him by the judge, which day is mcniioricd ir» {he n:;U-s ri his

evidence or entered upon tlie rcgisler.s of ihe court, and in d(S

fault he is liable to the same penalties as icr rtîiîsing lo at.cud
upon the subpœna.
380. It is the duty oftlx judge to ask ll;c w'înrpscs ',f\\ey

require taxation, and if ihéy do to tax ihcir cxpenr^er', wirh due
regard to the nature of the voynge and the dnruiioTi ot iheir stay.

281. The taxation may be enforced by cxveiaiDU iipa'n.st

the party who summoned the witness, after the delay and in lh«

manner prescribed for any judgment of the court. And rxeci;^

tion may be sued out by the witness against l!)e opposite p:iHy

condemned to pay the expenses of such wiinos, provif'eJ

that no execution has already been sued out by il e pniiy who
obtained the judgment, or that iIk; amount allowed the wiîiie.ss

has not already been paid to such par^y or his allomey in.vJr^ut;

of a duly receipted bill of cosis.
; | i^,,.:

382. When one party has closed his j^rool', ll;e olUcr pnr'y
may enter upon his counter-proof and have his \viiLes«es

examined.
283. If, on the day fixed for procjf, the pa^ ty who is b{?un:d. lo

proceed does not produce any wiinesses, or givi-, any vn'.id

reason for their absence, his proof may be declared clewed.

§ 5. Of proofs taken doiin al l:n^'h.

284. Upon the consent in writing'of all tlic pa: î Irs to a case,

and subject lo such additional cosis :ind iec^s as m n" from liitu;

to time be fixed by tariff, the proof may be la'vc n dor\'n in

writing in the manner hereinafter })rovided, cither before a
judge or before the prothonotary, who, in ."^uch case, in?y cxerrtsa

all the powersof a judge, except asloUic oiijeciicns wiiich m;..-it

be reserved for the decision of the latter.

If the judge is unable to attend court en t! c d;^y fixed for

taking proofs, the prothonotary may preside o\er li.em, and irî

such case he exercises all the powers of iIjc judre exeept rs

regards the objections made by either p'n'.y, whicli mrst i e takf n
down in wiitino^ and reserved for the decision of the et.uit ai the

final hearing of the case.

285. With the consent of the parties p oor- may be taken
on any juridical day during term or vnc;i*i(.n, l^io e ;ho pro-

thonotary, who presides over them anci mcs iii the m ;i:n, »

hereinbefore provided with respect to proof .>iti in gs.

286. The court or judge may assigii the difllrcîi; /...»...

^

wherein proofs may be taken in the court iionsc.

287. The witnesses must take the necessnry oath ornfli mo-
tion before they are examined, and the; protljono'.aiy muit inaLe
a note of the fact of their having done so.
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288. La déposition de chaque témoin est rédigée par écrit

en son entier par le protonotaire ou quelqu'un par lui commis à

cet effet.

Au commencement de la déposition il est fait mention du
nom de celui qiii préside à l'onqucte, de la désignation des

parties, des nom, prénom, âge, qualité ou occupation et domi-

cile du témoin, du serment par lui fait.

289. Dans cette déposition doit être entré tout ce que le

témoin déclare concernant les matières dont il s'agit entre les

parties, sans rien retrancher des circonstances, et autant que

possible dans les termes dont se sert le témoin, à moins qu'il

n'en soit ordonné autrement par le juge sur objection de l'une

des parties.

290. Au cas de différend entre les parties sur la pertinence

des interrogatoires ou des transquestions, ils doivent être

couchés par écrit dans le corps de la déposition, soit pour être

soumis à la décision du juge ou pour guider le témoin dans ses

réponses.

291. Les objections des parties doivent être également
insérées dans le corps de la déposition, ainsi que l'adjudication

sur icelles ou le consentement des parties à cet égard.

292. L'examen du témoin se fait de la manière prescrite

au § 3 ci-dessus.

293. La déposition du témoin étant terminée, lecture lui

en est donnée et il est interpellé de déclarer si elle contient la

vérité, s'il y persiste et s^il ne sait rien de plus, et il doit la

signer. S'il ne peut signer il en est fait mention ainsi que de
la lecture qui lui a été donnée de la déposition.

294. Si le témoin ajoute, retranche ou change quelque
partie de sa déclaration, les changements doivent être insérés

à la marge ou à la fin avant la clôture et affirmation de la

déposition.

29d. Il n'est ajouté aucune loi aux renvois non paraphés,
ni aux surcharges et interlignes ; le nombre des mots rayés
et des renvois en marge doit être mentionne dans le certificat

d'affirmation.

296. L'examen de chaque témoin a lieu les parties ou
leurs procureurs ou conseils présents ou dûment appelés.

Les autres témoins ne peuvent y assister si quelqu'une des
parties y objecte.

297. Les articles 259, 260, 261, s'appliquent également
aux enquêtes écrites au long.

298. Lorsque l'une des parties a terminé son enquête, il

est permis à la partie adverse de faire une contre-preuve et de
faire fixer un jour ultérieur pour y procéder, avec un délai

suffisant pour faire assigner les témoins.
299. Si au jour fixé pour faire son enquête une partie ne
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288. The deposition of each witness is written out at full

length by the prothonotary, or by some person employed by him
for the purpose.

The commencement of the deposition must mention : the

name of the person presiding over the proof; the designation

of the parties ; the names, surname, age, quality or occupa-
tion and place of residence of the witness ; and the fact of his

being sworn.

S89. The deposition mu.st contain all that the witness
declares concerning the matter at issue between the parties,

without omitting any of the circumstances, and as much as

possible in the V\'ords used by the witness ; unless, upon
objection by one of the parties, the judge orders otherwise.

990 If the parties disagree as to the pertinency of any ques-
tion or cross-question, it must be written down in the body
of the deposition, either to be submitted for the decision of the

judge or to guide the witness in his answer.

!â91. The objections made by the parties must likewise be
inserted in the body of the deposition, as well as the decision

thereon, or any consent of the parties concerning the same.

993. The witnesses are examined in the manner provided
in § 3 of this section.

993. When the deposition of a witness is concluded, it is

read to or by him, he is asked to declare whether it contains the

truth, whether he persists therein, and whether he knows any-
thing further, and he must sign it. If he cannot sign, that fact

is mentioned, as well as the reading of the deposition.

994. If the witness adds to, strikes out, or alters any portion

of his deposition, the changes must be inserted in the margin or

at the end, before the closing and acknowledgment of the

deposition.

99d. No credence is given to unauthenticated marginal
notes, nor to words written upon others, nor to interlinea-

tions. The number of words struck out and of marginal notes

must be mentioned in the jurat.

996. At the examination of each witness, either the parties

or their attorneys or counsel must be present or have been duly
called. The other witnesses cannot be present if either of the

parties objects.

997. Articles 259, 260 and 2G1 apply likewise to proofs

written down at length.

998. When one of the parties has closed his proof, the other

party may proceed with his counter-proof and have a subse-

quent day fixed for that purpose ; a sufficient delay being
allowed to summon his witnesses.

999. If on the day fixed for his proof a party fails to appear
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<.*{>mj3r.raîl p?.s, on ne produit })as de iciiioins, ou n'offre pas

d't'xc'iriic' vulviGlede bur absence, ou quelque raison de ne pas

proccc'fr, son ^.^•lqu6tc pi'ut être déclarée close et la partie ad-

verse, pcrut, si clic le juge convenable, faire fixer un jour pour
,,-M'/.'"t V sa precyc.

_.
j. De l\nqiiêle devant un commissaire enquêteur.

QcO. Le tribunal peut nommer une personne compétente
romiTjissahe enquêteur pour faire l'enquête, lorsque, à

Vîiisnn de la nature du litige ou du nombre et de l'éloignement

(les té'iioins à examiner, ou de la difficulté ou multiplicité des

f lits à prouver, o.i de loute autre cause suffisante, il est

diinonlié an tribunal j)ar l'une des parties, que les fins de

la just'ee seront mieux remplies par la nomination d'un tel

eommiss tire enquêteur.

of? S. L'or.'liinnance qui nomme ce commissaire doit con-

lenir i'mditv-tion de l'endroit où l'enquête sera faite, et le délai

dans leiiniM elle d<'vra erre terminée. Ce délai peut être pro-

lon^^é ) a • le irihanal ou par un juge pour cause suffisante.

lllfQ. Lî» eoniTiis^aire enquêicur avant d'entrer en fonction

doit fuir." ïserrrieni devant un juge ou un commissaire de la

(J<»ur Snp jrieure, n'e remplir fidèlement et impartialement ses

d'jvoirs, ei t-eile pre.«tation de serment doit être par écrit et

att Lchee à 8cn rapport.

Si!îî. fl do'î donner aux p'jrî'.es un avis d'au moins huit

joui-.:- du temps et du lieu oj il commencera l'enquête.

Îj04. Les témoins sont a.'^s'gnés, par bref de subpœna éma-
mn- du tribunal saisi de la cause, à comparaître devant le

commissaire cniuéteur qui a droit de leur faire prêter serment,
rcji'Voir toute preuve lillérale olierte par les parties, et a tous

les })ouvoiis du juqe prtsidatit aux enquêtes tels qu'exposés au

§ -4 de celle ^s^clion.

550^. Tonte piitie peut également être assignée à ré-

p-)!ii!rr' auY fjjîs eî articles de vive voix, devant le commissaire
cîKjUîyeur. Ce dernier peut lui lain^ prêter serment et lui pro-

p.)SL'r U)us aut;cs interrogatoires (ju'il considère nécessaires et

j>.'r:iren-s.

Si la pariie ainsi assignée refuse de lépondre, les interroga-

toires !:onl mis par écrit et les faits y contenus sont censés
avéras.

Si lu p^r ie assignée ne comparaît pas, celle qui l'a fait

assigtjii-r ne p.ut siî prévaloir du défaut que si elle lui a fait

siguifier !';•: inti-nogjtoirc s qu'elle enli nd lui proposer,

iif^G. .Après avoir complété renquéle, le commissaiie
cij luc'eurdojt. l'.ure rapport de ses proc:dé^•, le ou avant le jour

tixê par !u tribunal ou le juge.
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or to produce witnesses:, and furnishes no valid excuse for their

absence, or for not proceeding, his proof may be declared
closed, and the opposite party may, if he thinks proper, have a

day fixed for his own proof.

§ 6. Ofproofs before examiners.

300. The court may appoint a competent person as an
examiner to take the proof when, by reason of the nature of

the dispute, or the number and distance of the witnesses to be
examined, or the intricacy or multiplicity of the facts to be
proved, or any other sufficient cause, it is shown to the court,

by any of the parties concerned, that the ends of justice will be
better attained by the appointment of such examiner.

301. The rule appointing an examiner must specify the

place where the proof shall be taken, and the delay within
which it must be concluded. This delay may be extended by
the court or judge iipon sufficient cause shewn.

303. The examiner, before entering upon his functions,

must be sworn before a judge, or a Commissioner of the Supe-
rior Court, to fulfil his duties faithfully and impartially ; and
such oath must be in writing and be annexed to his return.

303. He must give the parties at least eight days notice of

the time and place at which he will begin the examination.

304. The witnesses are summoned, by means of a writ of

subpoena issuing from the court before which the suit is pend-
ing, to appear before the examiner, who may administer the

oath to them, may receive any documentary evidence produced
by the parties, and has all the powers of a judge presiding over
proofs stated in § 4 of this section.

305. Any party to the suit may also be summoned to

answer interrogatories upon articulated facts viva voce before

the examiner. The latter may administer the necessary oath,

and put such further questions as he may deem necessary and
pertinent.

If the party refuses to answer any such questions, they are re-

duced to writing, and the facts contained in them arc held to be
proved.

If the party summoned fails to appear, the party who took

out the order cannot take advantage of the default unless he
has caused him to be served with the interrogatories which he
intends him to answer.

306. After completing the proof, the examiner must make
a return of his proceedings, on or before the day fixed by
the court or judge.

6
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§ 7. Des commissions rogatoircs.

307. Lorsque quelqu'un des témoins ou quelqu'une des

parlies à interroger résident hors du Bas Canada, ou môme dans

le Bas Canada dans des endroits éloignés de plus de trente

milles du lieu des séances du tribunal, la partie qui a besoin

de les examiner peut, obtenir une commission nommant une

ou plusieurs personnes pour recevoir les réponses de ceux dont

le témoignage est ainsi requis.

308. Cette demande doit être faite [parle demandeur] dans

les quatre jours après l'articulation de faits complétée, à moins

de circonstances particulières qui sont laissées à l'arbitrage du
tribunal ou du juge. Elle doit être faite par le défendeur dans

le même délai, si la cause doit être instruite par jury ou est

inscrite en même temps pour preuve et audition
;
[mais si

l'enquête est au long par écrit, le défendeur peut faire cette

demande dans les quatre jours qui suivent la clôture de l'en-

quête du demandeur.] Elle est accordée par le tribunal, ou

par un juge en vacance, s'il est satisfait par des dépositions

sous serment, de la nécessité de cette commission, et après avis

à la partie adverse.

300. Les commissaires sont choisis comme suit :

Si les deux parties concourent dans la commission chacune
d'elles doit fournir quatre noms. Sur la liste ainsi formée les

parties retranchent alternativement chacune deux noms, et ce

en présence du juge, et sur les quatre noms restant le juge en

nomme trois à qui la commission est adressée.

Si les deux parties ne concourent pas dans la commission, elle

est adressée aux personnes indiquées par celui qui la demande.
3

1

0. Le juge ou le tribunal peut fixer le nombre de commis-
saires qui devront être présents pour exécuter la commission
rogatoire, et régler et autoriser la manière dont les témoins
seront assermentés.

311. A cette commission doivent être attachés les interro-

gatoires et les transquestions que les parties respectivement
auront fait admettre par le juge après avis à la partie adverse.

313. La commission est aussi accompagnée d'instructions

adressées aux commissaires, sous la signature du juge, pour
les guider dans son exécution.

313. Le rapport se fait par un certificat des commissaires
qui ont agi, écrit sur le dos de la commission et énonçant que
l'exécution en appert par les cédules qui y sont annexées.

Il doit être scellé avec endossement du titre de la cause
et indication du contenu. Il ne peut être ouvert et publié

que par ordre du tribunal ou du juge.

314. La partie qui demande la commission doit la faire

transmettre et exécuter à sa diligence.
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§ 7. Of commissionsfor the examination of witnesses

307. When any of the witnesses or of the parties reside

beyond Lower Canada, or even within Lower Canada at

a distance of more than thirty miles from the place where the

court is held, the party who requires to examine them may
obtain a commission appointing one or more persons to receive

the answers of such witnesses or parties.

308. Application for that purpose must be made [by the

plaintiff,] within four days after the articulations of facts arc

completed; except under particular circumstances, left to the

discretion of the court or judge. Such an application by the

defendant must be made wùthin the same delay if the case is

to be tried by a jury or is inscribed at the same time for proof

and hearing
;
[but if the proof is taken in writing, at length,

the defendant may make the application within the four days
after the closing of the plaintift''s proof It may be granted by

the court or by a judge in vacation, upon its being satisfactorily

shewn by affidavit that the commission is necessary, and after

notice to the adverse party.

309. The commissioners are chosen as follows :

If both parties join in the commission each furnishes four

names. From the list thus formed each party alternately

;?trikes out two names; this is done in the presence of the judge,

who out of the four remaining names cliooses three, to whom
the commission is addressed.

If both parties do not join in the commission it is ad-

dressed to the persons chosen by the party who applies for it.

310. The court or judge fixes the number of commis-
sioners who must be present in order to execute the com-
mission, and gives directions and authority for swearing wit-

nesses,

311. Annexed to the commission are the interrogatories and

cross-interrogatories of each parly, which shall have been

allowed by the judge after due notice to the other pai-ty.

3 IS. The commission must also be accompanied with

instructions addressed to the commissioners, under the signature

of the judge, to guide them in its execution.

313. The return consists of a certificate of the commissioners

who acted, endorsed upon the commission, and stating that the

execution appears by the schedule thereto annexed.
The return must be under a sealed envelope, upon which are

endorsed an indication of its contents and the name of the cause.

It cannot be opened and published without an order from the

court or judge.

314. The party who applies for a commission must himself

see to its being transmitted and executed.

G*
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îll.";. Si les deux parties ont concouru dans l'émanation de

Ja commission elles sont également tenues de la transmettre et

l'aire exécuter.

316. Le défaut de rapport de la commission ne peut

empêcher le tribunal de procéder à l'audition de la cause dans

les cas suivants :

1. S'il parait que la commission n'a été demandée que

dans la vue de retarder le jugement
;

2. Si le rapport est retardé plus longtemps que la justice et

l'équité ne le requièrent.

§ 8. De Penquête experte.

317. Lorsque la partie défenderesse ne comparaît pas ou ne

répond pas à l'action, la partie demanderesse, dans les causes

autres que celles mentionnées aux articles 89, 90, 91, peut

inscrire sa cause pour procéder à l'enquête en terme ou hors

du terme, si telle enquête est nécessaire, et la preuve se fait

alors devant un juge, ou devant le protonotaire qui doit faire

prêter serment aux témoins, prendre notes de leur témoignage

et faire toutes autres choses relative;?;! l'enquête qu'un juge du
tribunal est tenu de faire.

Avis de l'inscription doit être donné, au moins un jour entier

avant de procéder à l'enquête, au défendeur forclos de plaider,

et il lui est loisible de transquestionner les témoins, et de faire

telles objections qu'il croit convenables et dont le protonotaire

doit prendre notes ; il ne peut néanmoins y produire aucun
témoin.

L'enquête -exparte peut avoir lieu en tout temps, excepté

entre le neuf de juillet et le premier de septembre.

318. Toute preuve offerte par la partie demanderesse est

produite et demeure au dossier, de même que si la partie

défenderesse avait comparu et contesté.

§ 9. Des incidents de f^enquête.

319. Toute demande relativement à quelqu'incident de
l'enquête peut se faire par requête sommaire contenant suc-

cinctement l'objet et les motifs de la demande.
330. Le tribunal peut, en tout temps avant jugement, sui-

vant sa discrétion et sous les conditions qu'il croit justes, per-

mettre d'amender toutes pièce de la plaidoirie de manière à
coïncider avec les faits prouvés : et il suffit pour soutenir un
plaidoyer que les faits qui y sont allégués s'accordent suffisam-

ment avec ceux qui sont prouvés, et que le tribunal .'^oit d'avis

que la partie adverse n'a pu être induite en erreur sur la nature

réelle et les faits qu'on a eu l'intention d'alléguer et prouver.
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315. If both parties have joined in the commission, botli

are equally bound to have it transmitted and executed.

«J 16. A failure to return the commission will not prevent

the court from proceeding with the h(;aring in the following

cases :

1. If it appears that the party applied for the commission
solely in order to retard the judgment

;

2. If the return has been delayed longer than justice and
equity required.

§ 8. Of proofs ex parte.

317. When tlie defendant fails to appear or to plead to the

action, the plaintiff, in suits other than those mentioned in arti-

cles 89, 90 and 91, may inscribe his case for proof in term or

out of term, if any is necessary, and such proof is then pro-

ceeded with before a judge, or before the prothonotary who must
swear the witnesses, take notes of their evidence, and do what-
ever else it would be tlie duty of a judge of the court to do in

matters of proof.

A defendant foreclosed from pleading is entitled to at least

one clear day's notice before proof; and he may cross-examine

the witnesses, and m.ake such objections as he thinks proper,

of which the prothonotary must take notes ; but he is not

entitled to produce witnesses.

Proofs ex parte may be taken at any time, except between
the ninth of July and the first of September.

318. All evidence offered by the plaintiff is filed and
remains in the record in the same manner as if the defendant

had appeared and pleaded to the action.

§ 9. Of the incidents of proofs.

319. All applications to the court upon any incident of the

proof may be made by motion, stating succinctly the object

and reasons of the application.

320. The court may, at any lime before judgment, in its

discretion and under such conditions as it deems just, allow

any pleading to be amended so as to agree with the facts proved ;

and any pleading is sufficiently sustained if the facts alleged

agree sufficiently with the facts proved, and if in the opinion of

the court the opposite party has not been led into error as to the

real nature of the facts intended to be alleged and proved.
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SECTION IV.

DES EXPERTISES, VISITES DES LIEUX, 1)U RENVOI EN MATIÈRES
DE COMPTE, ET DES ARBITRAGES.

321. Avant de faire droit sur le mérite de la cause, le

tribunal, s'il est nécessaire, peut ordonner une instruction

extraordinaire dans les cas ci-après mentionnés, soit avant,

pendant, ou après l'enquête.

§ 1. Des expertises, et visites des lieux.

333. Lorsque quelque fait contesté entre les parties ne peut

être vérifié que par la visite de l'objet ou des lieux, ou encore

lorsque la preuve faite de part et d'autre est contradictoire, ou
lorsque la nature du litige le requiert, le tribunal peut, d'office

ou sur réquisition de l'une des parties, ordonner que les faits

soient constatés par experts et gens à ce connaissants.

Le jugement qui l'ordonne doit énoncer clairement et dis-

tinctement les choses à vérifier.

333. [L'expertise ne peut se faire que par trois experts

convenus par les parties, à moins qu'elles ne consentent qu'il

soit procédé par un seul.]

334. Si lors du jugement qui ordonne l'expertise les parties

se sont accordées pour nommer les experts, le même jugement
leur donne acte de cette nomination.

335. Si les experts ne sont pas convenus par les parties, le

tribunal fixe un jour auquel les parties doivent comparaître

soit devant le tribunal ou le juge pour procéder à la nomination
;

et à défaut de tel ordre, il est loisible à une partie d'assigner

l'autre à comparaître ainsi sous un délai raisonnable pour procé-

der à telle nomination.

336. [Les parties sont tenues de comparaître au jour fixé, et

si alors elles ne peuvent convenir des trois experts, le juge
les nomme pour elles.

Au cas de récusation jugée valable, il est nommé d'autres

experts au lieu de ceux qui sont récusés et en procédant tel que
prescrit ci-dessus.]

337. Les causes de récusation d'un expert sont :

La parenté ou alliance jusqu'au degré de cousin germain
inclusivement

;

L'intinrité
;

L'inimitié
;

La subornation
;

L'intérêt
;

La domesticité ou autre emploi au service de l'une des
parties

;
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» SECTION IV.

OF EXPERTS, A'IEWERS, REFERE^'CES IN MATTERS OF ACCOUNT,

AND ARBITRATORS.

331. Before deciding upon Ihe merits of the case, the court

may, if necessary, order an extraordinary investigation in the

cases hereinafter mentioned, either before, during, or after the

proof.

§ 1. Of viewers and experts.

333. Whenever the facts in contestation between the parties

can only be verified by view of the object or premises, or

whenever the evidence produced by each party is contradictory,

or when the natu^^e of the contest requires it, the court may, of

its own accord or upon the application of either party, order the

facts to be verified by experts and persons skilled in the matter.

The order for experts must specify clearly and distinctly the

matters to be verified.

333. [The investigation must be made by three experts

agreed upon by the parties, unless they agree to its being made
by one only.]

334. If, at the time of the order for experts, their appoint-

ment has been agreed upon by the parties, the order records

such appointment.

33d. If the experts are not agreed upon by the parties, the

court fixes a day on which the latter must attend before the

court or judge in order to appoint them ; and in default of an
order to that effect either parly may summon the other to attend

as aforesaid, within a reasonable delay, for the purpose of such
appointment.

336. [The parties are bound to attend on the day appointed,

and if they then fail to agree upon the three experts the court

appoints such experts for them.
In the case of any of the experts being validly recused others

are appointed in their stead, in the manner above prescribed.]

337. The grounds for recusing an expert are :

Relation or alliance, to the degree of cousin-german inclu-

sively
;

Intimacy
;

Enmity
;

Subornation
;

Interest
;

Being in the domestic service or other employ of one of

the parties
;



88 INSTRUCTION.

Si la personne proposée a nn procès semblable, ou si elle est

procureur ou agent de l'une des parties dans l'instance
;

Et généralement les autres causes dijcxclusion applicables

aux témoins.

328. Aussitôt après la nomination des experts, il est loisible

à l'une ou à l'autre des parties de leur en signifier l'ordonnance

avec réquisition de se faire assermentcr.

3S9. Si quelqu'un des experts refuse ou néglige de faire

serment ou d'agir, il est loisible à l'une des parties d'assigner

la partie adverse devant le juge, pour procéder à la nomination

par qui de droit d'un remplaçant.

330. Les experts avant de s'immiscer dans l'expertise,

doivent, à peine de nullité, faire serment de remplir cette

fonction avec impartialité et au meilleur de leur connaissance.

Cette prestation de serment doit être par écrit et certifiée par

l'officier devant qui elle a lieu.

331. La prestation du serment doit se faire devant le juge,

ou le protonotaire, devantun commissaire de la Cour Supérieure,

devant un expert déjà régulièrement assermenté, ou devant

toute autre personne indiquée par le jugement qui ordonne

l'expertise.

333. Copie du jugement qui ordonne l'expertise avec les

pièces nécessaires doit être remise aux experts, par le protono-

taire qui en prend récépissé.

333. Il est du devoir des experts de fixer le lieu et le temps

pour procéder à l'expertise et d'en donner avis aux parties, en

observant un délai d'au moins trois jours lorsque la distance

du domicile des parties au lieu indiqué n'excède pas cinq lieues,

et un jour additionnel pour chaque cinq lieues de plus.

334. Les experts doivent entendre les parties et leurs

témoins, aux termes de l'ordonnance qui les nomme, et chacun
d'eux est autorisé à faire faire serment aux témoins et aux
parties, suivant le cas, et les témoins sont assignés à compa-
raître devant les experts, quelle que soit la distance.

33Ô. Le témoignage des témoins doit être rédigé par écrit,

certifié et annexé au rapport des experts ; et il doit être fait

mention si ces témoins sont parents ou alliés des parties et à
quel degré, ou s'ils sont leurs serviteurs, ou intéressés dans le

procès.

336. [Si tous les experts sont d'accord, ils donnent un seul et

même rapport ; sinon, chacun d'eux fait son rapport séparé,

s'il le juge à propos.]

337. Le rapport des exports doit être fait le ou avant le jour

fixé par le tribunal. 11 doit être motivé et détaillé de manière
à mettre le tribunal en état d'apprécier les faits, et être signé

par les experts, sinon être reçu en forme notariée et en brevet.



TRIAL. 89

Being a party in a similar sait, or the attorney or agent of a

party in the case
;

And, generally, the grounds of exclusion applicable to

witnesses.

33$. As soon as the experts are named, either party may
have the order served upon them, together with a requisition

calling upon them to be sworn.

339. If any one of the experts neglects or refuses to be sworn
or to act, either of tlie parties may summon the other to attend

before a judge in order that another person may be named in

the proper manner to replace such expert.

330. The experts, before taking any proceedings in the in-

vestigation, must, on pain of nullity, be sworn to perform their

functions with impartiality and to the best of their ability.

This oath must be in writing, and be certified by the person
who administers it.

331. The oath must be taken before a judge, or the pro-

ihonotary, before a Commissioner of the Superior Court, before

an expert already duly sworn, or before any other person indi-

cated in the order for experts.

333. A copy of the order for experts, together with the

necessary papers, must be given to them, after the prothonotary

has taken a receipt therefor.

333. The experts are bound to fix the time and place at

which they will proceed with the investigation, and to notify

the parties, allowing a delay of at least three days when the

distance from the domicile of the parties respectively does not

exceed five leagues, and one day more for every additional five

leagues.

334. The experts must hear the parties and the witnesses
in accordance with the terms of the order* naming them

;

each of them is authorized to administer the oath to the wit-

nesses or the parties, as the case may be, and the witnesses are

summoned to attend before the experts, whatever may be the

distance.

33Ô. The evidence of the witnesses must be taken down in

writing, certified and annexed to the report of the experts, and
it must mention whether the witnesses are related or allied to the

parties, and in what degree, and whether tiiey are in the emj)loy
of either party, or interested in the suit.

336. [If all the experts agree, they make one and the same
report, if not, each of them makes his separate report, if he
thinks proper.]

337. The report of the experts must be made on or before

the day fixed by the court. It must contain reasons and
details, so as to enable the court to appreciate the facts ; it

jjiust also be signed by the experts or be in the form of a nota-

rial original.
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338. En cas de retard ou de refus de la part des experts de

déposer leur rapport, ils peuvent être assignés, sous les délais

de la procédure ordinaire et par ordonnance du tribunal, pour

se voir contraindre, même par corps, à le faire.

339. Le tribunal n'est pas astreint à suivre l'opinion des

experts, ni celle de la majorité d'entre eux.

§ 2. Du renvoi en matières de compte à des praticiens

ou auditeurs.

340. Lorsqu'il s'agit de reddition ou règlement de compte,

ou de matières qui exigent des calculs, et dans les matières de

séparations de biens, partage dé communauté, ou de succession,

le tribunal peut renvoyer la cause à une ou à plusieurs per-

sonnes versées dans telles matières et ces personnes sont

assujetties aux règles prescrites ci-dessus relativement aux

experts.

Ces auditeurs et praticiens ont les pouvoirs accordés aux

experts par les articles qui précèdent et sont tenus de procéder

suivant les prescriptions du tribunal ; et leurs rapports sont

suivis, homologués ou rejetés, de même que les rapports

d'experts.

§ 3 Des arbitrages.

341. Le tribunal peut d'office ou sur la demande de l'une

des parties, renvoyer la cause à la décision d'arbitres dans le

cas de différends entre parents, relativement aux partages ou

autres matières de fait dont l'appréciation est difficile pour

le tribunal ; et du consentement des parties dans toute autre

cause.

34!3. Les dispositions qui précèdent relativement aux
experts, on autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec celles

du présent paragi-aphe, s'appliquent aux arbitres ; néanmoins
les arbitres ne sont tenus de prêter serment que dans les cas

où l'ordonnance l'exige.

343. Les arbitres ne peuvent adjuger que sur les matières

qui leur sont soumises.

Ils sont tenus d'ob.server les mêmes formalités que les experts

quant à l'investigation des faits, suivant les articles 334 et

335, à moins qu'ils ne soient en même temps nommés amiables

compositeurs, mais ils ne sont pas obligés de motiver leur

décision.

Ils ne peuvent adjuger sur les dépens à moins que le tribunal

ne leur en ait donné le pouvoir. ^
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338. If the experts delay or refuse to file their report, they
may be summoned, with the same delays as in ordinary proce-

dure, by a rule of court, to shew cause why they should not be
condemned, and even held by coercive imprisonment, to do so.

330. Tiic court is not bound to adopt the opinion of the

experts nor that of a majority of them.

§ 2. Of references in matters of account to accountants and
practitioners.

340. In matters where accounts have to be rendered or

adjusted, or which require calculations to be made, and in

matters of separation of property, or partition of community or

succession, the court may refer the case to one or more persons
skilled in such matters ; and such persons are subject to the

rules above prescribed concerning experts.

Such accountants and practitioners have the powers given to

experts by the foregoing articles, and are bound to follow the

directions of the court ; and their reports are adopted, homolo-
gated or rejected in the same manner as reports of experts.

§ 3. Of arbitrators.

341. The court may, of its own motion or upon the applica-

tion of one of the parties, refer to the decision of arbitrators

any case of dispute between relations, concerning partitions,

or other matters of fact which it is difficult for the court to

appreciate ; and also any other case, if the parties consent to

it.

3 1!£. The preceding provisions relating to experts apply to

arbitrators, in so far as they are compatible with those of the

present paragraph. Nevertheless, arbitrators need not be sworn
unless the order appointing them requires it.

343. Arbitrators can only adjudicate upon the matters sub-

mitted to them.
They are bound to observe the same formalities as experts

in the investi£:ation of facts, accordina: to articles 33 1 and 335,1-11
imless they are at the same time appointed mediators, but they

are not bound to give the reasons of their decision.

They cannot award costs, unless the court has empowered
them to do so.
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§ 4. Disjjositions générales applicables au trois § § qui

précèdent.

344. [Les experts, )3raliciens, auditeurs et arbitres peuvent

exiger que le montant de leurs émoluments, frais et déboursés

soit déposé en cour avant l'ouverture de leur rapport, sujet à la

disposition du tribunal.

Lorsque ce dépôt n'est pas exigé par eux, ils ont leur recours

solidaire contre toutes les parties on cause.]

345. La partie qui entend se prévaloir d'un rapport d'ex-

perts, de praticiens ou d'auditeurs, doit demander qu'il soit reçu
;

et si la partie adverse veut se prévaloir des informalités ou
nullités qui s'y rencontrent, elle doit le faire par une demande
contraire.

346. Si le rapport des experts, du praticien ou des auditeurs

n'est entaché d'aucune irrégularité ou nullité, il est reçu avec

les témoignages et documents qui y sont annexés, comme
faisant partie de la preuve dans la cause.

347. S'il s'agit d'un rapport d'arbitres, la partie qui entend

s'en prévaloir peut demander qu'il soit homologué et que juge-

ment soit rendu en conformité. L'autre partie ne peut s'y

opposer que par une demande aux fins de le faire déclarer non
admissible pour cause d'informalité ou autre nullité.

SECTION V.

DU PROCÈS PAR JURY.

§ L Dispositions préliminaires.

348. Le procès par jury peut avoir lieu dans toute action

fondée sur dette, promesse, ou convention d'une nature mer-
cantile, soit entre commerçants, ou entre une partie qui est

commerçante et une autre qui ne l'est pas ; et aussi dans
. toute poursuite en recouvrement de dommages résultant de
torts personnels, ou de délits et quasi-délits contre la propriété
mobilière.

349. Il a lien sur la demande de l'une des parties, lorsque la

somme réclamée par l'action excède deux cents piastres, et

seulement sur les matières qui forment le fonds du procès.

3«S0. L'option peut en être faite soit par la déclaration, ou par
les défenses, ou par une demande spéciale pré.sentée au tribunal
dans les quatre jours qui suivent la contestation liée, ou, si les

quatre jours expirent hors du terme, alors la demande peut
être faite le ])remier jour du terme .'suivant, pourvu qu'avis
en ait été donné à la partie adverse dans les quatre jours qui
suivent la contestation liée.
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§ 4. General provisions applicable to the three preceding
paragraphs.

344. [Experts, accountants, practitioners, and arbitrators,

may demand that the amount of their remuneration, costs and
disbursements be paid into court previously to the opening of

their report and subject to the order of the court.

If they do not demand this; deposit they have a recourse

against all the parties to the suit jointly and severally.]

345. The party who intends to avail himself of a report of

experts, practitioners or accountants must make application to

have it received; and if the opposite party desires to take ad-

vantage of any informalities or causes of nullity therein, he

must do so by a counter-application.

340. If a report of experts, practitioners or accountants is

free from informalities or causes of nullity, it is received, to-

gether with the depositions and documents annexed, as part of

the evidence in the case.

347. In the case of an award of arbitrators, the party intend-

ing to avail himself of it may apply for its homologation and
for judgment in conformity with it. The other party cannot
oppose it except by an application to have the report declared

inadmissible on the ground of informality or some other cause
of nullity.

SECTION V.

OF TRIAL BY JURY.

§ 1. Preliminary provisions.

'348. A trial by jury may be had in all actions founded on
debts, promises, or agreements of a mercantile nature, either

between traders or between traders and non-traders ; and also

in all suits for the recovery of damages resulting from personal

wrongs, or from offences or quasi-offences against moveable
property.

349. It is had at the option of either of the parties, when the

amount claimed by the suit exceeds two hundred dollars, and
only upon the issues raised upon the merits of the case.

3Ô0. The option is made either in the declaration or in the

pleas, or by a special application to the court within four days
after issue joined, or, if these four days expire out of term, the

application may be made on the first day of the next term, pro-

vided notice be given to the opposite party within four days
after issue joined.
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S'il n'y a pas d'articulation de faits, l'inscription ne peut avoir

lieu que cinq jours après la contestation liée.

351 . Le jury est composé et assigné tel que ci-après réglé.

3*32. Le procès par jury n'est cependant fixé qu'après que,

sur la motion et à la suggestion de la partie qui le demande, le

iribunal ou un juge a déterminé et défini le fait ou les

faits dont le jury doit s'enquérir, et a adjugé sur les contesta-

tions soulevées quant aux qualités des parties.

353. Chacune des parties doit fournir au juge im mémoire

des faits qu'elle croit devoir être soumis à l'appréciation du jury.

354. La définition de faits par le juge peut néanmoins

être omise du consentement par écrit de toutes les parties.

355. Le procès par jury doit se faire au lieu oij l'action

a été portée, à moins que pour quelque motif suffisant le tribunal

ou le juge n'ordonne qu'il ait lieu dans un autre district, et dans

ce cas le verdict est rapporté avec le dossier au lieu où la

poursuite a été commencée.
356. Dans toute poursuite en dommages contre un officier

public à raison de quelque illégalité à lui imputée dans l'exé-

cution de ses fonctions, il lui est loisible de demander que le

procès ait lieu dans un autre district, en démontrant que la

cause ne peut être instruite avec impartialité et sans préjugé

dans le district oii l'action a été portée.

Cette demande peut être octroyée soit par le tribunal ou par un
juge, et un autre lieu être fixé en conséquence.

§ 2. Du jury.

357 Le protonotaire deia Cour Supérieure de chaque district

est tenu de faire une liste des personnes habiles à servir comme
jurés dans les causes civiles, en prenant dans la liste déposée

dans son bureau et indiquant les personnes qualifiées pour être

grands jurés dans les cours criminelles conformément a\ix

dispositions du statut, et dans l'ordre dans lequel ils se pré-

sentent, les noms de tous les individus résidant dans un rayon

de cinq lieues du siège de la cour.

358. La qualification requise pour tels jurés est d'être mâle,

majeur, propriétaire d'immeubles de la valeur cotisée de deux
mille piastres, ou locataire d'un immeuble de la valeur annuelle

cotisée de deux cents piastres, dans les cités ou villes d'au-

moins vingt mille âmes ; et si c'est dans une autre muni-
cipalité, la personne doit être propriétaire d'immeuble de la

valeur cotisée de mille piastres, ou locataire d'immeuble de la

valeur annuelle cotisée de cent piastres. Tout juge de paix

peut être juré.

359. Ne peuvent être jurés :

Ceux qui n'ont pas la qualification et les conditions requises

dans les deux articles qui précèdent
;
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If there is no articulation of facts, the inscription cannot take

place until five days after issue joined.

3Ô1. The jury is composed and sumiaoned in the manner
hereinafter provided.

3^3. No trial by jury is fixed until the court or judge, upon
the motion and suggestion of the party claiming the same,
has assigned the fact or facts to be enquired into by the

jury, and has decided all issues raised respecting the

quality of the parties.

3Ô3. Each party must furnish the judge with a statement of

the facts which he considers ought to be submitted to the jury.

304. The assignment of the facts may, however, be dis-

pensed with, by consent in writing of all the parties to the suit.

3SÔ. The trial must be had at the place where the suit is

brought, unless, for sufficient cause, the court or judge orders

that it shall be had in another district ; and in such case the

verdict is returned with the record to the place where the suit

was commenced.
3^6. In any suit for damages brought against a public officer

by reason of any illegal act done by him in the performance of

his functions, he may apply to have the trial take place in an-

other district, upon shewing that the case cannot be tried im-
partially and without prejudice in the district in which the suit

is brought.

This application may be granted either by the court or by a

judge, and the venue changed accordingly.

§ 2. Of the jury.

357. The prothonotary of the Superior Court in each district

is bound to make a list of the persons qualified to serve as jurors

in civil causes, by taking from the list deposited in his office of

persons qualified, according to the terms of the statute, to serve

as grand jurors in criminal cases, and in the order in which they

then are, the names of all persons residing within a distance of

five leagues from the court.

358. The qualification required for such jurors is that they

must be males of fall age, proprietors of real property

of the assessed value of two thousand dollars, or tenants of

real property of the asse;>sed annual value of two hundred
dollars, in cities or town-j of at least twenty thousand souls

;

and in any other municipalities they must be ov\'ners of real

property, of the assessed value of one thousand dollars, or

tenants of real proj)erty of the assessed annual value of one
hundred dollars. Any justice of the peace may be a juror.

359. Persons cannot be jurors :

1. Who have not the qualifications and conditions required

by the two preceding articles
;
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Ceux qui souffrent de cécité, de surdité ou autre infirmité

corporelle incompatible avec l'accomplissement des devoirs du

juré
; . • 1

Les personnes arrêtées ou sous caution, sur accusation de

trahison ou de félonie, ou qui en ont été convaincues
;

Les aubains, excepté dans les cas où d'après la loi le jury

doit être composé pour moitié d'étrangers.

360. Sont [absolument] exempts de servir comme jurés :

Les membres du clergé
;

Les membres du Conseil Exécutif, du Conseil Législatif et

de l'Assemblée Législative
;

Les avocats et procureurs pratiquants
;

Les protonotaires, les greffiers de la Paix et de la Cour de

Circuit
;

Les shérifs et les coroners
;

Les officiers des cours de Sa Majesté
;

Les geôliers et gardiens des maisons de correction
;

Les employés de la marine et de l'armée en pleine paie
;

Les pilotes licenciés
;

Les maîtres d'école qui n'ont pas d'autre profession
;

[Toutes les personnes préposées au service des chemins de

fer.]

Sont exempts de servir comme jurés, pourvu qu'ils donnent

avis de leur intention de se prévaloir de cette exemption, de la

manière portée en l'acte des 27 et 28 Vict., c. 41, 5. 3 :

Ceux qui ont passé l'âge de soixante ans
;

Tous les employés du gouvernement civil agissant en vertu

d'une nomination impériale ou provinciale
;

Les officiers de douane
;

Les employés des bureaux publics
;

Ceux des bureaux de poste
;

Tous ceux qui ont été dans le service militaire pendant sept

ans ;

Les médecins, chirurgiens et apothicaires
;

Les caissiers, payeurs et comptables des banques incorpo-

rées
;

Les maîtres et équipages des bateaux à vapeur
;

Tous les employés dans les moulins à farine
;

Les pompiers et les volontaires.

361 . La liste des jurés en matière civile e'st revisée de temps

à autre par le protonotaire sur celle des grands jurés en matière

criminelle, en retranchant les noms des. nersonnes décédées,

absentes ou disqualifiées, et en ajoutant les noms des nouvelles

personnes capables de servir comme jurés, [et aussi en rayant

sur la liste les noms de tous ceux que le shérif dans une cause

pendante rajiporte comme décédés, absents, ou incompétents, ou

que le tribunal a déclaré tels.]
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2. Who are afllictcd with blindness, deafness or any other

physical infirmity incompatible with the discharge of the

duties of a juror.

3. Who are arrested or under bail upon a charge of treason

or felony, or who have been convicted thereof.

4. Wlio are aliens, except in cases where, according to law,

one half of the jury must be composed of aliens.

360. The following persons are exempt [absolutely] from

serving as jurors :

Members of the clergy
;

Members of the Executive Council, of the Legislative

Council, or of the Legislative Assembly
;

Practising advocates and attorneys
;

Prothonotaries, clerks of the Peace and clerks of the Circuit

Court
;

Sherifts and coroners
;

Officers of Her Majesty's courts;

Gaolers and keepers of houses of correction i

Officers of the army or navy, on full pay
;

Pilots duly licensed
;

Schoolmasters not exercising any other profession
;

[All persons employed in the running of railway trains ;]

The following persons are exempt from serving as jurors

provided they have given notice of their intention to claim such

exemption in the manner provided by the act 27 & 28 Vict.,

eh. 4L s. 3:

Persons above sixty years of age
;

All persons in the civil service of the government, acting un-

der imperial or provincial appointment
;

Officers of the customs
;

Persons employed in the public offices
; •

Persons in the service of the Post-office
;

All persons who have been in military service for a period of

seven years
;

Physicians, surgeons, and apothecaries
;

Cashiers, tellers and accountants of incorporated banks ;

Masters and crews of steamboats
;

All persons employed in the working of grist-mills
;

Firemen and Volunteers.

361. The list of jurors for civil cases is revised from time to

time by the prothonotary according to the list of grand jurors for

criminal cases, by striking out the names of deceased, absent or

disqualified persons, and adding the names of new persons

qualified to serve as jurors, [and also by striking out the names
of all those whom the sheriff" returns in any case pending as

dead, absent, or incompetent, or who are declared by the

court to be so.]

7
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§ 3. De la formation et réduction du tableau^ ou du choix
des jurés.

363. Le tribunal, sur la demande de l'une des parties, peut

fixer un jour pour le choix des jurés, et un autre jour pour
Je procès par jury soit pendant un des termes de la cour ou
pendant la vacance, et ordonner l'assignation d'un corps de

jurés pour instruire la cause, soit au lieu où siège le tri-

bunal ou dans tout autre district, suivant le? circonstances,

et dans ce dernier cas, ordonner la transmission du dossier

au greffe du tribunal à l'endroit fixé.

363. Si la demande est d'une nature commerciale, les jurés

à assigner sont pris et choisis seulement parmi les personnes

désignées, dans la liste des jurés, comme marchands ou com-
merçants, et parlant la langue requise, et dans l'ordre qu'elles

occupent sur la liste ; et dans les causes où l'une des parties

n'est pas commerçante et lorsqu'il y a objection à un jury

entièrement composé de commerçants, le tribunal ou le juge
peut ordonner que la moitié seulement des personnes à assigner

comme jurés soient des commerçants.
S'il ne se trouve pas sur la liste des jurés autant de mar-

chands ou de commerçants qu'il en doit être assigné pour
former le jury, le tableau est complété en prenant d'autres

noms sur la liste dans l'ordre ci-dessus prescrit.

364. Sur la demande de l'une des parties, sans opposition

de la partie adverse, le tribunal ou le juge peut ordonner que
le jury soit composé exclusivement de personnes parlant la

langue française, ou de personnes parlant la langue anglaise.

Si les parties sont d'origine différente et si l'une d'elles

demande un jury de medietate linguœ^ le tribunal, ou le juge,

oidonne que le jury soit composé en égal nombre de personnes
parlant la langue française et de personnes parlant la langue
anglaise.

365. La demande aux fins de fixer un jour pour un procès
par jury faite par la partie doit être accompagnée de la consi-

gnation au greffe de la somme fixée par le tribunal.

366. Après que l'ordonnance du tribunal ou du juge a été

rendue, le protonotaire extrait de la liste des jurés pour les ma-
tières civiles, les noms des quarante-huit jurés qui se trouvent les

premiers sur la liste, ayant dans les cas spéciaux les qualités

requises par l'ordonnance du tribunal ou du juge, en com-
mençant par le nom du premier juré ayant les qualités voulues
qui se trouve à la suite du dernier juré [inclus dans le dernier

tableau de jurés fait ;] et il en fait un tableau spécial pour
former partie du dossier de la cause.

367. Aux jour et heure fixés pour le choix des jurés, les

parties doivent comparaître au greffe pour y procéder.
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§ 3. Of the special list and the striking of the panel.

363. The court, upon motion of either of the parties, may fix

a day for striking the panel and another day for the trial, either

in term or in vacation, and may order the summoning of a jury

to try the issues, either at the place where the court is held or

in any other district, according to circumstances, and may, in

the latter case, order the record to be sent to the prothonotary of
the court in such district,

363. If the suit be of a mercantile nature, the jurors to be sum-
moned are taken and selected only from amongst the persons
speaking the required language, who are designated in the

jury-list as merchants or traders, and in the order in which they
stand upon the list; and in cases where one of the parties is

not a trader, and objects to a jury composed wholly of traders,

the court or judge may order that one half only of the jury be

composed of traders.

If there are not upon the jury-list the number of merchants
or traders that ought to be summoned to form the jury, the

special list is completed by taking other names from the jury-

list in the order hereinbefore prescribed.

364. Upon the application of either of the parties, if the oppo-
site party does not object, the court or judge may order the

jury to be composed exclusively of persons speaking the French
language or of persons speaking the English language. If

the parties are of different origins, and one of them demands
a jury de medietate linguœ, the court or judge orders the

jury to be composed in equal numbers of persons speaking
the French language and of persons speaking the English
language.

365. The motion for the fixing of a day for trial must be
accompanied with a deposit in the hands of the prothonotary,

of the amount fixed by the court.

366. After the granting of such motion by the court or

judge, the prothonotary takes from the list of jurors for civil

matters, commencing with the name of the first juror having
the required qualifications, following that of the last juror

[included in the special list last previously made] the

names of forty-eight jurors, whose names are first on the list,

having, in the special cases, the qualifications required according
to the order of the court or judge, and makes a special list

thereof, to form part of the record in the case.

367. Upon the day and at the hour fixed for striking the

panel, the parties must attend for that purpose at the protho-

notary's office.

7*
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368. Les parlies rayent alternativement du tableau préparé

par le protonotaire, le nom d'un des individus y dénommés,
jusqu'au nombre de douze chacune, en paraphant chaque

rature, et les vingt-quatre noms restant après ces radiations

forment le rôle sur lequel est pris le nombre des douze jurés

qui doivent servir dans la cause.

369. Dans le cas des articles 363 et 364, chacune des

parties ne peut retrancher les noms de plus de six des personnes

parlant la langue française, ni plus de six des personnes parlant

la langue anglaise, ou les noms de plus de six commerçants,
ou non commerçants, suivant le cas.

370. Si l'une des parties ne comparait pas pour le choix des

jurés, le protonotairc retranche pour elle douze des noms portés

rsur le tableau en observ^ant les prescriptions de l'article qui

précède.

371. [A défaut par la partie qui a demandé le jury de pro-

céder sur cette demande, il est loisible à la partie adverse

d'adopter les procédés nécessaires pour la convocation du jury,

ou d'obtenir du juge ou du tribunal la permission d'inscrire la

cause pour enquête en la forme indiquée au chapitre des
enquêtes.]

§ 4. De Vassignation des jurés.

37â. Aussitôt que le rôle des jurés est formé en la manière
prescrite en la section qui précède, le protonotaire délivre à la

partie qui le demande un bref de Venire Facias au nom du
souverain, signé par le protonotaire et scellé du sceau de la cour,

enjoignant au shérif d'assigner à comparaitre les vingt-quatre

personnes dont les noms composent ce rôle dont copie est

annexée à ce bref.

373. Cette assignation doit être donnée au moins quatre
jours avant celui iixé pour le procès.

374. Le shérif n'est pas tenu de laisser à chaque personne
une copie du bref de Venire Facias^ mais seulement un avis

sous sa signature, lui intimant en vertu du dit bref, de compa-
raître aux jour, lieu et heure fixés pour le procès.

Cet avis doit contenir les noms des parties, les noms, qualité

et demeure de la personne assignée pour être juré, les jour,

lieu et heure fixés pour le procès, l'assignation à y comparaître
comme juré, la date du bref de Venire Facias, la date de l'avis

et la signature de l'officier à qui le bref est adressé.

37d. Il doit être fait rapport de cette signification de la même
.manière que des assignations ordinaires.

§ 5. De la composition du jury et des récusations tant du
rôle que des jurés.

376. Au jour fixé, les personnes assignées pour être jurés

doivent comparaître au lieu des séances du tribunal et à
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368. Each party strikes alternately from the special list

prepared by the prothonotary the name of one of the persons

therein designated, to the number of twelve each, paraphing
each name struck out, and the twenty-four names then remain-

ing form the panel from which the twelve jurors who are to

serve in the case are taken.

369. In the case of articles 36.3 and 364, neither party can
strike out the names of more than six persons speaking the

French language nor more than six persons speaking the Eng-
lish language, or the names of more than six traders or

non-traders, as the case may be.

370; If either of the parties fails to attend for the purpose of

striking the panel, the prothonotary may strike twelve names
from the special list on his behalf, observing the rules prescribed

in the preceding article.

371. [If the party who has demanded a trial by jury fails

to proceed upon his demand, the opposite party may either adopt

the necessary proceedings for summoning a jury or may obtain

leave from the court or a judge to inscribe the case for proof

in the manner indicated in the chapter on proof
]

§ 4. Of the summoning of jurors.

379. As soon as the panel is formed in the manner prescribed

in the preceding section, the prothonotary delivers to the party

who applies for it a writ of Venire Facias, in the name of the

sovereign, signed by such prothonotary and sealed with the

seal of the court, ordering the sheriff to summon the twenty-

four persons whose names compose the panel ; and a copy of

such panel is annexed to the writ.

373. The jurors must be summoned at least four days before

the day fixed for the trial.

374:. The sheriff is not bound to leave a copy of the writ

of Venire Facias with each person, but merely a notice under
his signature, summoning him in virtue of such writ to appear
upon the day and at the hour fixed for the trial.

This notice must give the names of the parties to the case,

the names, occupation and residence of the person summoned
as a juror, the day, place and hour fixed for the trial, the sum-
mons to appear as juror, the date of the writ of Venire Facias,

the date of the notice, and the signature of the officer to whom
the writ is addressed.

37d. A return of service of such writ must be made in the

same manner as that of ordinary summonses.

§ 5. Of theformation of the jury and of challenges.

376. On the day fixed for the trial, the persons summoned
as jurors must appear at the appointed hour, at the place where
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J'heure indiquée, sous peine d'une ameiide n'excédant pas

[vingt-cinq piastres,] qui peut être infligée immédiatement par

Je tribunal et qui est prélevée par le shérif sur les biens et effets

de la personne ainsi condamnée ; et à défaut de biens meubles

suffisants pour satisfaire à cette condamnation, la personne peut

ctrc incarcérée pour un terme n'excédant pas quinze jours.

Le tribunal peut néanmoins, sur excuse valable, réduire ou
remettre entièrement l'amende et l'emprisonnement.

377. Aussitôt que la cause est appelée au jour fixé, le bref de

Venire Facias est rapporté, et après que les personnes assignées

pour être jures ont été appelées et qu'il s'en trouve un nombre
=iuiiiî>ant pour former Je jury, il est loisible à l'une ou à l'autre

<les parties de récuser le rôle entier, soit parce que l'ofiicier

auquel le bref de Venire Facias a été adressé est intéressé ou
.concerné dans le procès, ou à raison des nullités qui peuvent se

rencontreir dans l'assignation des jurés ou dans la confection

des listes- et du tableau.

378. C&tte récusation doit être par écrit, et énoncer les

moyens invoqués avec conclusion au rejet du rôle.

379. Le ju:ge siégeant décide de la valididé de cette récusa-

tion et peut exiger, s'il y a lieu, l'affirmation sous serment
des faits sur lesquels elle est basée.

3.8^0. Si la récusation est admise, la partie qui a demandé
Je procès doit poursuivre l'émission d'un autre bref de Venire
Facias.

38 1 . S^il n'y a pas de récusation du rôle entier des personnes
assignées pour être jurés, ou si la récusation est déclarée non
recevable, le protonotaire procède à appeler et assermenter douze
des personnes assignées, afin de former le jury, en suivant

.l'ordre dans lequel elles se trouvent sur le rôle, à moins qu'il

n'en soit autrement ordormé par le juge, sauf le cas mentionné
en l'article 390.

389. 11 est loisible à chacune des parties de récuser pour
«ause toute personne appelée à faire partie du jury, avant qu'elle

.ait pris le serment.

383. Les causes de récusation des jurés sont ou absolues
ou motivées sur la présomption de partialité.

384. Les causes de récusation absolues sont :

î. Le défaut de qualification de la personne assignée
;

^ Sa parenté ou affinité avec l'une des parties jusqu'au
degré de cousin germain inclusivement

;

3. \Jn intérêt dans la cause
;

4. Si elle a pris connaissance du litige comme arbitre

nommé par l'une des parties
;

5. Si l'une des parties l'a circonvenue et lui a donné de
l'argent ou autre chose, afin d'en obtenir un verdict favorable

;

6. Si la personne assignée est infâme ou sous le coup d'une
condamnation pour félonie ou pour parjure.
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the court is held, under a penalty not exceeding [twenty-five

dollars,] which may be immediately imposed by the court, and if

levied by the sheriff on the goods and chattels of the person so

fined; and in default of sufficient goods and chattels, such per-

son may be imprisoned for a period not exceeding fifteen days.

The court may, however, for good cause shewn, reduce or

entirely remit such penalty or imprisonment.

377. As soon as the case is called on the appointed day, the

v/rit of Venire Facias is returned, and after the jurors sum-
moned have been called and a sufficient number to fomi a

jury are in attendance, either party may challenge the array,

either on the ground that the officer to whom the Venire Facias
was addressed is interested or concerned in the suit, or on
the ground of such causes of nullity as may be found in the

summoning of tlie jurors or the making up of the lists or panel.

378. This challenge must be in writing, staling the causes
of nullity relied upon, and must conclude by demanding that

the panel be quashed.

379. The presiding judge decides the challenge, and may, if

neceésary, order the facts upon which it is based to be sub-

stantiated on oath,

380. If the challenge is pronounced to be valid, the party

who applied for a trial by jury must obtain the issuing of another

Venire Facias.

381. if there is no challenge to the array, or if such challenge

is overruled, the prothonotary, in order to form the jury, proceeds
to the calling and swearing of twelve of the persons summoned,
following the order in which they appear on the panel, unless

the judge orders otherwise, saving the cases mentioned in

article 393.

382. Either of the parties may challenge for cause any person

called to form part of the jury, before such person is sworn.

383. The causes of challenge to the polls are either princi-

pal or to the favor.

384. The causes of principal challenge are :

1. Want of qualification of the person summoned;
2. Relation or affinity with one of the parties, to the degree

of cousin-german inclusively
;

3. Interest in the suit
;

4. That he has examined into the matter in dispute as an ar-

bitrator named by one of the parties
;

5. That one of the parties has wrought upon the juror and
given him money or other things, in order to obtain a verdict in

his favor
;

6. That the juror is infamous, or attainted of felony or

convicted of perjury.
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38«S. Quant aux soupçons de partialité, il y a lieu de
récuser la personne assignée, pour des causes de moindre
importance qui rendent probable et peuvent faire soupçonner

chez elle un penchant en faveur de l'une des parties ou contre

elle.

380. Les causes de récusation absolue sont laissées à la

décision du juge ; les présomptions de partialité sont décidées^

en la manière ci-après expliquée.

387. S'il a déjà été assermenté deux jurés ou plus c'est à
eux à apprécier la récusation pour cause de partialité ; s'il

n'en a pas encore été assermenté deux, le juge choisit deux per-

sonnes désintéressées qui, après avoir fait serment de juger

impartialement la récusation soumise, prononcent sur sa vali-

dité et sur les autres récusations faites jusqu'à ce que deux
jurés aient été assermentés ; le premier juré assermenté pro-

nonce avec elles.

388. La personne récusée comme juré peut être examinée
sous serment sur les faits articulés contre elle, pourvu qu'ils ne
tendent pas à son déshonneur ou à son discrédit.

389. La récusation fondée sur une condamnation judiciaire

doit être accompagnée d'un certificat authentique de la con-

damnation.
390. Dans les causes d'une nature mercantile, les noms des

marchands et commerçants assignés pour être jurés doivent
être appelés les premiers, et s'ils ne sont pas en nombre
suffisant, le jury est complété au moyen des autres per-

sonnes assignées.

391. Si plusieurs des personnes assignées pour être jurés

sont récusées ou font défaut et qu'ainsi le nombre de douze jurés

ayant les qualités requises ne puisse être complété, le tribunal

ou le juge siégeant, peut, du consentement des parties et non
autrement, ordonner au shérif ou à l'officier qui le remplace,
de remplir le nombre en prenant immédiatement parmi les

personnes présentes à l'audience, autant de personnes habiles

à servir comme jurés ; mais le jury ne peut être entièrement
composé de suppléants, et si toutes les personnes assignées
pour être jurés font défaut ou sont valablement récusées,
le procès ne peut alors avoir lieu.

39S. Lorsque le juré appelé n'est pas récusé, ou que la

récusation est mise de côté, il doit faire serment de s'enquérir

de la cause en litige et de donner son verdict d'une manière
juste, impartiale et suivant la preuve.

§ 6. De la procédure devant le jury.

393. Deux jours au moins avant celui auquel doit avoir lieu

le procès, chacune des parties doit déposer, sous enveloppe
scellée, entre les mains du protonotaire, pour l'usage du juge qui
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38Ô. Jurors may be challenged for causes of lesser

importance, which indicate a probability or give rise to a
suspicion that they are biased in favor of or against one of the

parties, and such challenges are to the favor.

386. Principal challenges are tried by the court ; challenges

to the favor are tried in the manner hereinafter explained.

387. If two jurors or more have already been sworn, they

try all challenges to the favor ; if two have not been sworn, the

court appoints two disinterested persons, who are sworn to

try the challenge impartially, and who, together with the first

juror sworn, if one has been sworn, decide upon it and upon any
other challenges, until two jurors have been sworn.

388. The juror himself may be examined on oath as to the

matter of the challenge, provided it does not tend to his dishonor

or discredit.

389. A challenge founded upon a judicial condemnation
must be accompanied with an authentic certificate of such
condemnation.

390. In cases of a mercantile nature, the names of the mer-

chants or traders summoned as jurors must be called first, ancl

if they are not in sufficient number, the jury is completed from
among the other persons summoned.

391. If several of the jurors summoned are challenged or

fail to attend, so that the number of twelve duly qualified

jurors cannot be completed, the court or sitting judge may,
upon consent of the parties, but not otherwise, order the sherift'

or the officer acting in his stead, to make up the number by
taking forthwith from among the persons present in court the

requisite number of individuals qualified to serve as jurors
;

but the jury cannot be wholly composed of tales, and if all the

jurors summoned fail to attend, or are lawfully challenged, the

trial cannot then proceed.

39S. When a juror called is not challenged, or the challenge

is overruled, he must be sworn to try the matter at issue, and
to give his verdict in a just and impartial manner, according

to the evidence. ^
§ 6. Of the proceedings before a jury.

393. Two days at least before that fixed for the trial by jury

each of the parties must, under a sealed cover, deliver to the

prothonotary, for the use of the judge who is to preside at the trial,
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doit présider au procès, un factum ou mémoire contenant un
énoncé des faits de la cause, et les autorités que la partie

invoque au soutien de ses prétentions.

394. Après le rapport du bref de venire facias^ au jour fixé

pour le procès, si aucune des parties ne comparaît, les per-

sonnes assignées pour être jurés sont libérées ; si la partie de-

manderesse comparait et que le défendeur soit en défaut, ce

défaut est enregistre et le df^m^ndeur pent procéder exporte.

Si le demandeur seul fait défaut, ce défaut est enregistré et

jugement de débouté sauf recours est entré contre le demandeur
tjni est condamné à payer les dépens.

39Ô. Il est aussi loisible à la partie demanderesse, de se re-

tirer de l'audience ou de se désister de la demande, en tout état

de la cause avant le verdict, et semblable jugement de débouté
sauf à,se pourvoir est prononcé par le juge avec dépens.

396. Aucun écrit ne peut être lu au jury sans la permission
du juge ; et s'il n'est pas authentique, la preuve en doit être

faite au préalable.

397. Les témoins sont entendus de vive voix devant le jury,

t't le juge est tenu de faire ou faire faire sons sa surveillance,

des notes pleines et entières des témoignages ainsi donnés de vive

Yoix, ainsi que des admissions, exceptions on objections faites

irerbalement à l'audience. Ces notes sont lues par le jnge ou
parle protonotaire, sur la demande verbale de toute partie dans
la cause, pendant la séance ou immédiatement après, afin de
corriger les erreurs ou omissions qui peuvent s'y être glissées

•ôi pour y remédier.

398. Une copie au net de ces notes est faite par le protono-

laire et après avoir été certifiée par le juge est mise an dossier
pour en faire partie ; et au cas d'appel, elle est considérée
comme formant le véritable dossier de la preuve et de toutes

au'Trt'5 procédures y mentionnées, et comme tenant lieu de
toutes exceptions faites à la preuve ou au procès par les parties,

lesquelles exceptions ne sont plus reçues.

399. Lorsque les témoins ne peuvent comparaître à l'au-

dience, leur témoignage peut être pris au moyen d'une com-
mission rogatoirc qui doit être poursuivie et exécutée, tel que
|>rescrit en la section relative aux commissions rogatoires, et

doit être rapportée devant le jury; mais la commission roga-

toirc ne peut émaner pour examiner des témoins qui se trouvent
dans les limites du circuit où le procès a lieu, sans le consen-
tement des deux parties entré an dossier.

400. Lorsqu'il y a définition par le juge des faits à prouver
Jevant le jury, l'enquête ne peut avoir lieu que sur les faits

ainsi soumis.

401. Lorsque, du consentement par écrit des parties, la défi-

nition des fails a été omise, l'enquête peut se faire sur tous
les faits de la cause.
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2ifactum or case, containing a statement of the facts of the case

and the authorities which he cites in support of his pretes-

sions.

394. After the return of the Venire Facias^ on the day fixed

for the trial, if neither party appears, the jurors are discharged;

if the plaintiff appears and the defendant makes default, suck
default is recorded, and the plaintiff may proceed ex parte.

If the plaintiff alone fails to appear, his default is recorded
and judgment of nonsuit is entered against him, with costs to

the defendant. •

39Ô. The plaintiffmay also, at any time before verdict, with-

draw from court or abandon his suit, and a like judgment of

nonsuit, with costs, is rendered against him by the judge.

396. No paper can be read to the jury without leave from
the judge ; and if it be not authentic it must first be proved.

397. The witnesses give their evidence orally, in presence of

the jury, and the judge is bound to make, or cause to be made
under his supervision, full notes of the testimony thus ad-

duced, of all oral admissions, and of all exceptions taken ot

objections made orally in court. These notes are read out by
the judge or by the prothonotary, at the oral request of any party

in the suit, during the trial or immediately after it, in order to

correct and remedy any errors or omissions that may be found
therein.

398. A fair copy of such notes is made out by the prothonota-

ry, and, after being certified by the judge, is filed of record, and
in case of appeal is held to l)e the true record of the evidence

adduced and of all other proceedings mentioned therein, and
stands in lieu of any bill of exceptions by either of the parlies

against the evidence adduced, or the trial, which bills can no

longer be filed,

399. When the witnesses cannot attend before the court,

their evidence may be taken by means of a commission for the

examination of witnesses, which must be obtained and executed

in the manner prescribed in the section concerning such com-
missions, and must be returned before the jury ; but no such

commission can issue for th.e examination of witnesses who
are within the circuit in which the jury trial takes place, unless

with the consent of both parlies, which is entered in the

record.

400. When the facts to be proved before the jury have bees
assigned by the judge, the proof is limited to the facts thus

submitted.

401. When, upon the written consent of the parties, the as-

signment of facts by the judge has been dispensed with, proof

may be gone into upon all the facts of the case.
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409. Les parties peuvent s'examiner mutuellement sur farts

et articles, et les réponses sont reçues soit de vive voix en

présence du jury ou par écrit au greffe.

403. [C'est au demandeur à exposer au jury sa demande
et à faire sa preuve.

Le défendeur procède ensuite à sa défense ayant l'option de

faire l'exposé de sa cause au jury avant de faire sa preuve ou
après.

Le demandeur a ensuite le droit de réplique, et s'il fait

une contre-preuve, le défendent- a droit de la commenter avant

la réplique du demandeur.]
404. Après que les parties ont exposé leur moyens et fait

leur preuve respective, le juge en donne un résumé au jury, s'il

le croit nécessaire.

405. Si l'une des parties objecte au résumé du juge, ce

dernier doit mettre par écrit la portion de son résumé à laquelle

il est objecté, soit sur le champ, ou aussitôt qu'il le peut conve-

nablement, et faire mention de l'objection qui y a été faite ; el

cet écrit, après avoir été signé par le juge, fait partie du dossier

de la cause.

§ 7. De ce qui est du ressort du juge el du jury.

406. Au juge appartient de déclarer s'il y a preuve, et

si cette preuve est légale, et au jury de dire si la preuve
admise est suffisante.

407. C'est au jury à constater les faits, mais il doit suivre la

direction du juge sur les matières de droit.

§ 8. Du verdict.

408. Après l'audition de la cause, si le jury ne peut s'ac-

corder à l'instant, de manière à rendre un verdict, il doit se

retirer dans le lieu qui lui est indiqué, sous la garde de
quelque huissier préposé par le tribunal ou le juge, jusqu'à ce

qu'il soit prêt à rendre son verdict.

Le tribunal ou le juge peut néanmoins, en ce cas, de même
que pendant l'instruction, leur permettre de se retirer pour la

nuit, sous l'obligation de se représenter le jour juridique suivant.

409. A défaut par les jurés de .se représenter ainsi, ils sont

passibles des pénalités attachées au mépris de cour, sans préju-

dice du recours des parties en cause pour les dommages qui

en peuvent résulter.

410. Le jury peut en tout temps, même après le résumé du
juge, mais en sa présence et cour tenante et avec sa permission,

examiner de nouveau les témoins entendus ; il peut également
demander l'opinion du juge sur les questions de droit qui se

présentent.
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40d. Either party may examine the other by interrogatories

upon articulated facts, the answers to which are taken either

orally, in the presence of the jury, or in writing in the prctho-

notary's office.

403. [The plaintiff first opens his case, and adduces his

evidence.

The defendant next proceeds with his defence, having the

option of addressing the jury either before or after adduction ot

his evidence.

The plaintiff is afterwards entitled to reply, but if he adduce*
evidence in rebuttal, the defendant may comment upon such

evidence before the reply of the plaintiff.]

4:04. When each party has stated his case and adduced his

evidence, the judge, if he deems it necessary, sums up the

evidence to the jury.

405. If either party objects to the judge's charge, the judge

must, either immediately or as soon as he conveniently can.

reduce to writing the portion of his charge which is objected to,

mentioning the objection made, and what is thus written, after

being signed by the judge, forms part of the record in the case..

§ 7. Of the provinces ofjudge mid jury.

406. It is the province of the judge to declare whether there

is any evidence and whether that evidence is legal, and it is

that of the jury to say whether the evidence admitted is suffi-

cient.

407. The jury finds the facts, but must be guided by the

directions of the judge as regards the law.

§ 8. Of the verdict.

40S. If thejurv, when charged with the case, cannot imme-
diately agree upon a verdict, they must retire to a place set

apart for them, in charge of some bailiff appointed by the court

or judge, until they are ready to render their verdict.

The court or judge may, however, in such case, and also

during the trial, permit them to depart for the night, subject to

the obligation of attending again on the next following juridical

day.

409. If the jurors fail so to attend again, they are liable to the

penalties attached to contempt of court, without prejudice to

the recourse of the parties against them for damages.

410. The jury may, at any time, even after the summing up
by the judge, but in his presence and with his permission, in

open court, examine again the witnesses already heard ; they

may also ask the opinion of the judge upon any questions of

law which present themselves.
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411. Le concours de neuf des douze jurés est suffisant pour

rendre un verdict.

412. Si neuf des jurés ne peuvent s'accorder sur le verdict

à rendre, le jury est renvoyé, à la discrétion du juge, et il y a

lieu à la convocation d'un autre jury.

413. Le protonotaire après avoir constaté la présence de tous

les jurés reçoit leur verdict et en fait une entrée au registre de

la cour, en inscrivant leurs noms, et mentionnant le nombre de
ceux qui ont concouru dans le verdict, s'il n'est pas unanime.

414. Lorsqu'il y a définition des faits, le verdict doit être

spécial et articulé sur chaque fait soumis, d'une manier?
formelle soit dans l'affirmative ou dans la négative.

41ô. Dans le cas où les parties ont consenti à l'omission de

la définition des faits, le verdict est général soit en faveur du
demandeur pour une somme définie, ou pour le défendeur.

416. Les jurés ne sont pas tenus de donner leur verdict avant

que la partie qui a demandé le jury ne paie pour chacun d'eux

la somme d'une piastre pour chaque jour qu'a duré le procès

devant eux.

A défaut de paiement par l'une ou l'autre des parties, le

jury est déchargé sans qu'il soit rendu de verdict, avec dépens
contre la partie qui a demandé le procès, ces dépens compre-
nant tant ceux encourus sur le procès que l'allocation des jurés,

à qui elle est payée aussitôt qu'elle a été recouvrée par le

protonotaire
;
[et si la demande du jury a été faite parle défen-

deur, le demandeur peut procéder comme en l'article 37 L]
417. Le protonotaire doit incontinent, au cas de défaut de

paiement, émettre contre la partie ainsi condamnée, pour le

recouvrement de l'allocation des jurés, un bref d'exécution qui

est mis à effet par le shérif.

418. Le verdict doit porter sur tous les points de la contes-

tation soumise au jury.

419. Le verdict ne peut en aucune manière prononcer sur

les dépens dvi procès.

430. Le juge siégeant peut ordonner la rectification des
erreurs cléricales qui ont pu se glisser dans tout procédé de la

cause soumise au jury ainsi que dans le verdict.

Si le verdict ne peut être rendu à raison de la mort, maladie
ou retraite de quelqu'un des jurés, le jury doit être déchargé,
sauf aux parties à demander un nouveau jury.

Le juge peut néanmoins, dans le cas de maladie ou retraite

de quelqu'un des jurés, ajourner la cause, afin de donner aux
jurés l'occasion de se réunir et de rendre leur verdict.

§ 9. Du jugement sur le verdict et des recours cordre le verdict.

4SI. La partie en faveur de qui le verdict est rendu ne peut

demander jugement sur ce verdict avant l'expiration du
quatrième jour de terme après qu'il a été rendu.
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411. The agreement of nine of the twelve jurors is sufficient

to return a verdict.

419. If nine of the jurors cannot agree upon the verdict to be
returned, the jury may, in the discretion of the court, be dis-

charged, and another jury may be summoned.
413. The prothonotary, after ascertaining that all the jurors

are present, receives their verdict and enters the same in the

registers of the court, inserting their names, and stating the num-
ber of those vv^ho concur in the verdict if it is not unanimous.
414. When there is an assignment of facts the verdict must

be special and articulated upon each fact submitted, and be
explicitly affirmative or negative.

4:15. When the parties have agreed to dispense with an
assignment of facts, tlie verdict is general, either in favor of

the plaintiff for a specific sum, or in favor of the defendant.

416. The jurors are not bound to render their verdict until

the party demanding the trial by jury has paid the sum of one
dollar for each of them, for each day that the trial has lasted.

In default of payment by either party, the jury are discharged
without rendering a verdict, with costs against the party who
demanded a trial by jury ; such costs including both the costs

incurred upon the trial and the allowance for the jurors, to

whom the same is paid as soon as it is recovered by the pro-

thonotary
;
[and if the trial by jury was demanded by the

defendant, the plaintiff may proceed according to article 371.]
417. The prothonotary, in the case of such default to pay,

must immediately issue against the party liable for costs, a writ

of execution, to be enforced by the sheriff, for the recovery of the

allowance due the jurors.

418. The verdict must be given upon all the issues submitted
to the jury.

419. The verdict cannot in any manner pronounce upon the

costs of suit.

490. The presiding judge may order the amendment of any
clerical errors that have occurred in any proceeding in the

case before the jury or in the verdict.

If the verdict cannot be rendered, by reason of the death,

illness or withdrawal of a juror, the jury must be discharged,
saving the right of the parties to have another jury summoned.
The judge may, however, in the case of illness or withdrawal

of a juror, adjourn the case, in order to give the jury the oppor-
tunity to reunite and render their verdict.

§ 9. Ofjudgment after verdict and of remedies against a

verdict.

491. The party in whose favor a verdict has been rendered
cannot move for judgment upon the same until the expiration

of four days in term after the rendering thereof.



^22 INSTRUCTION.

4dS. La demande de jugement sur le verdict ne peut être

contestée qu'au moyen d'une demande pour nouveau procès, ou

pour arrêter le jugement, ou pour jugement nonobstant le

verdict.

433. La demande soit pour un nouveau procès ou pour

jugement nonobstant le verdict, doit être faite le ou avant le

quatrième jour de terme après le verdict rendu et ne peut être

reçue après ce temps.

4S4. La demande à l'effet d'arrêter le jugement doit

'être faite dans le même délai, à moins que la partie n'ait

exercé l'un des deux autres recours mentionnés dans l'article

qui précède, auquel cas elle peut être faite dans les deux
jours en terme qui suivent le jugement sur la demande précé-

dente.

4Sd. Sur toutes les demandes ci-dessus le tribunal ne peut

adjuger, sans que la partie adverse ait été entendue ou dûment
notifiée.

De la demande pour nouveau p'ocès.

436. Le tribunal peut accorder un nouveau procès dans les

cas suivants :

1. Si la définition de faits soumise au jury ne comprend pas

tous les points dont la preuve est requise
;

2. Si le juge a admis quelque preuve illégale
;

3. S'il a rejeté quelque preuve légale
;

4. S'il a mal avisé le jury sur quelque point de droit
;

5. Si le jury, étant divisé, a remis au hasard la détermina-

tion du verdict, lors même qu'il est conforme à la preuve et à
la direction du juge

;

6. Si les jurés ont accepté des rafraîchissements de la partie

qui a réussi
;

7. Si quelqu'un d'eux a exprimé le dessein de favoriser la

partie qui a réussi
;

8. S'il s'est rendu coupable de quelque acte de nature à
jeter du soupçon sur l'impartialité du verdict

;

9. S'il a été fait quelque chose qui a pu préjuger l'opinion

de quelqu'un des jurés en faveur de la partie qui a réussi
;

10. Si le juge en faisant le résumé de la cause en faveur de
l'une des parties a été arrêté par le jury qui s'est déclaré satis-

fait et a ensuite donné un verdict en faveur de l'autre partie
;

11. Si le montant accordé est si modique ou si excessif qu'il

est évident que les jurés ont dû être mus par des motifs

indus, ou ont été induits en erreur
;

12. Si les jurés ou quelques-uns d'eux ont reçu en particulier

des dépositions ou preuves
;

13. Si le verdict est sans preuve ou contraire au poids de la

preuve f^ite
;
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4!33. The motion for judgment on the verdict can only be

opposed by means ol a motion for a new trial, a motion in arrest

of judgment, or a motion for judgment non obstante veredicto.

433. Motions for new trial, or for judgment non obstante

veredicto, must be made on or before the fourth day in term
after the rendering of tlie verdict, and cannot be received

after.

424. Motions in arrest of judgment must be made
within the same delay, unless tlie party has adopted either of

the two other recourses mentioned in the preceding article, in

which case it may be made within the two days in term next

after the judgment upon tlie former motion.

430. None of the motions hereinabove mentioned can be ad-

judicated upon unless the opposite party has been heard or

duly notified.

Of motions for new trial.

436. The court may grant a new trial in the following

cases :

1. If the assignment of facts submitted to the jur^' does not

comprise all the facts necessary to be proved
;

2. If the judge has admitted illegal evidence
;

3. If he has rejected legal evidence
;

4. If he has wrongly directed the jury upon a point of law ;

5. If the jury, not agreeing, have settled their verdict by
casting lots, even though it be conformable to the evidence and
to the direction of the judge

;

6. If the jurors have accepted refreshments from the successful

party;

7. If one of the jurors had expressed his intention of favoring

the successful party
;

8. If he has committed any act of a nature to warrant a
suspicion of partiality of the verdict

;

9. If anything has been done to bias the opinion of a juror in

favor of the successful party
;

10. If the judge, while summing up the case in favor of one
of the parties, was stopped by the jur}' declaring themselves

satisfied, and they afterwards rendered a verdict in favor of the

other party
;

11. If the amount awarded be so small or so excessive that

it is evident that the jurors must have been influenced by im-

proper motives, or led into error
;

12. If the jurors, or any of them, have received affidavits or

evidence out of court
;

13. If the verdict is unsupported by proof, or contrary to the

evidence adduced ;

8



114 INSTRUCTION.

14. Si la partie a été surprise
;

15. Si la cause a été appelée irrégulièrement en l'absence

de l'une ou de l'autre des parties ; ou si le dossier n'était

pas complet ; si un témoin important s'est trouvé absent lors

de l'examen sans la faute de celui qui l'avait assigné et qu'il

soit possible d'obtenir son témoignage ; et dans tous les cas où
le mérite de la cause n'a pu être discuté et que la partie

lésée ou ses procureurs sont exempts de blâme à cet égard
;

16. Dans quelques cas particuliers, lorsque de nouvelles

preuves ont été découvertes depuis le procès
;

17. Si le verdict est informe ou défectueux
;

18. Si le bref de Venire Facias a. été mal adressé, ou mal
exécuté, ou si une récusation du jury ou de quelqu'un des

jurés a été erronément admise ou rejetée
;

19. Si, pour d'autres causes, il y a injustice manifeste dans

le verdict.

427. Les moyens en second, troisième, quatrième et dixième
lieux ne peuvent être jugés que sur les notes du juge insérées

au dossier, et lorsque la partie y a fait entrer ses objections.

428. Dans aucun cas on ne reçoit, la déposition d'un juré

quant aux raisons et motifs qui ont pu le déterminer.

429. On ne reçoit pas davantage la déposition des jurés, ou
aucune autre preuve, tendant à établir que le verdict donné et

enregistré n'est pas celui que les jurés entendaient donner.

430. Il y a lieu d'ordonner un nouveau procès lorsque le

jugement sur le verdict a été infirmé par un tribunal supérieur.

De Varrét du jugement.

431. La partie défenderesse a droit de demander l'arrêt

du jugement sur le verdict, toutes les fois qu'il appert à la

face même du dossier, que, nonobstant ce verdict, la partie

demanderesse n'a droit de recouvrer aucune somme, ou que le

verdict diffère matériellement de la contestation liée, ou que
le jugement sera infirmé sur appel.

432. Cet arrêt du jugement a l'effet de mettre au néant le

verdict du jury qui ne peut plus être exécuté.

Dujugement nonobstant le verdict.

433. [Dans tous les cas où un verdict est rendu par un jury

sur des matières de fait, conformément aux allégations de
l'une des parties, le tribunal, nonobstant ce verdict, peut rendre

jugement en faveur de l'autre partie, si les allégations de la

première ne sont pas suffisantes en droit pour soutenir ses

prétentions.]
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14. If the party was taken by surprise
;

15. If the case was irregularly called in the absence of either

of the parties ; or if the record was not complete ; if an impor-

tant witness was absent at the time of the trial without any
fault on the part of the party who had summoned him, and his

evidence is still obtainable ; and in all cases where the merits

of the case could not be discussed, and the party aggrieved and
his attorneys are free from blame in that respect

;

16. In some particular cases, when new evidence has been
discovered since the trial

;

17. If the verdict is informal or defective
;

18. If the writ of Venire Facias is wrongly addressed or

executed, or if a challenge of the array or of any juror has been
erroneously maintained or overruled ;

19. If, for other causes, there is manifest injustice in the

verdict

427. The causes mentioned in paragraphs 2, 3, 4 and 10,

in the preceding article can only be ascertained by means of

the judge's notes filed in the record, and when the party has

caused his objections to be entered therein.

498. The affidavit of a juror as to the reasons and motives
which influenced him cannot be received in any case.

4S9. Nor can the affidavits of jurors or any other evidence

be received for the purpose of establishing that the verdict ren-

dered and recorded is not that which the jurors intended to

give.

430'. A new trial must be granted when the judgment upon
the verdict has been reversed by a higher court.

Of arrest of Judgment.

431. The defendant has a right to move in arrest of judg-

ment upon the verdict whenever it appears on the face of

the record that, notwithstanding the verdict, the plaintiff" has no
right to recover any sum, or that the verdict differs materially

from the issues joined, or that the judgment would be reversed

in appeal.

432. Arrest of judgment has the effect of annulling the

verdict of the jury, which can no longer be carried out.

Of judgment non obstante veredicto.

433. [Whenever the verdict of a jury is upon matters of

fact in accordance with the allegations of one of the partie.»*, the

court may, notwithstanding such verdict, render judgment in

favor of the other party if the allegations of the former party are

not sufficient in law to sustain his pretensions.]
8*
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CHAPITRE SEPTIÈME.
DE QUELQUES AUTRES PROCÉDL^RES INCIDENTES.

SECTION 1.

DE LA REPRISE d'iNSTANCE.

434. Lorsque la cause est en état d'être jugée elle ne peut
être retardée ni par le changement d'état des parties, ni par la

cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient.

435. La cause est en état lorsque l'instruction est terminée
et que la cause a été mise en délibéré.

436. Le procureur qui connaît le décès ou changement
d'état de sa partie, ou la cessation des fonctions dans lesquelles

elle procédait, est tenu de le signifier à l'autre, et les poursuites

sont valables jusqu'au jour de telle signification.

437. Dans les affaires qui ne sont pas en état, toute procé-

dure faite postérieurement à la notification de la mort ou du
changement d'état de Pune des parties, ou de la cessation des
fonctions dans lesquelles elle procédait, est nulle, et l'instance

est suspendue jusqu'à ce qu'elle soit reprise par les intéressés,

ou que ces derniers aient été appelés en cause.

438. L'instance peut être reprise :

L Par les héritiers ou ayants-cause de la partie décédée
;

2. Par le pupille devenu majeur
;

3. Par celui qui a épousé celle qui était en cause comme fille

ou veuve
;

4. Par la femme qui a obtenu séparation de biens d'avec
son mari, dans toute cause affectant ses propres

;

5. Par celui qui remplace la partie dont les fonctions ont

cessé.

439. La reprise d'instance se fait par simple requête
produite au greflfe, après signification à la partie adverse.

Cette demande peut être contestée de la même manière que
toute autre.

440. Si la reprise d'instance n'est pas contestée dans les

délais fixés, elle est censée admise, et dans ce cas, de même que
lorsque elle est par le tribunal déclarée bien fondée, la partie

adverse peut procéder sur les derniers errements de la poursuite
originaire.

441. Si les parties intéressées ne reprennent pas l'instance,

la partie en cause peut les y contraindre par une demande en
la forme ordinaire qui est jointe à l'instance originaire.

442. Dans tous les cas, soit que la reprise d'instance soit

volontaire ou ordonnée par le tribunal, elle a lieu en continuant
les dernières procédures valides adoptées dans l'instance

principale.
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CHAPTER SEVENTH.

OF DIVERS OTHER INCIDENTAL PROCEEDINGS.

SECTION I.

OF CONTINUANCE OF SUITS.

434. When a case is ready for judgment, it cannot be

retarded either by change of the civil status of the parties or

by loss of the quality in which they were acting.

430. The case is ready for judgment, when the trial is com-
pleted and the case is under advisement.

436. The attorney who is aware of the death or change of

civil status of his party, or of the loss of the quality under
which he was acting, is bound to notify the opposite party

;

and all proceedings had up to the day when such notice is given

are valid.

437. In cases which are not ready for judgment, all proceed-

ings had subsequently to notice given of the death or change of

status of one of the parties, or of the loss of the quality in which
he was acting, are null ; and the suit is suspended until its conti-

nuance by those interested, or until the latter have been called

in to continue it.

438. A suit may be continued :

1

.

By the heirs or representatives of a deceased party
;

2. By a minor who has attained full age
;

3. By the husband who has married a spinster or a widow,
party in the suit

;

4. By a wife who has obtained separation of property from

her husband, when the suit ajftects her private property
;

5. By the person who replaces the party who has lost the

quality in which he was acting.

439. The continuance may be effected upon petition,

filed in the prothonotary's office, after being served upon the

opposite party.

This petition may be contested in the same manner as any suit.

440. If the continuance is not contested within the

delays prescribed, it is held to be admitted, and in such case,

as also when it is declared by the court to be well founded, the

opposite party mny continue on from the last proceedings

originally taken.

441. If the persons interested do not continue the suit, the

party remaining in it may compel them to do so by a demand
in the usual form which is joined to the original suit.

. 44d. In all cases, whether the continuance is voluntary or

ordered by the court, it is effected by following up the last valid

proceedings originally had in the suit.
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SECTION II.

Dtr SERMENT DÉCISOIRE ET DU SERMENT DÉfÉRÉ PAR LE JUGE.

§ 1 . Dff serment décisoire,

443. La partie dont la cause n'ost pas ]3roiivée peut en remet-

tre la décision au serment de la partie adverse, soit sur le tout,

ou sur une partie distincte du fond du litige.

444. Le serment décisoire ne peut être déféré par le procu-
reur, sans une autorisation de la partie qu'il représente.

La déclaration en doit être faite par écrit, et la partie obtient

de plein droit une ordonnance enjoignant h l'autre partie de
comparaître devant le tribunal pour répondre aux questions qui

lui seront alors proposées.

445. Cette ordonnance est signifiée avec les mêmes délais

que ceux fixés pour l'assignation des témoins.

446. Si la partie assignée ne comparaît pas ou refuse de
répondre, elle est censée admettre tout ce que l'autre partie

cherche à prouver en déférant le serment.

Si la partie à laquelle le serment est déféré ou référé est une
corporation, elle doit y répondre en la manière prescrite en
Particle 224 relatif aux faits et articles.

447. La partie assignée peut néanmoins en refusant de
répondre référer le serment à la partie qui l'a assignée, ce qui
doit être constaté par écrit, et dans ce cas celui qui a déféré le

serment est tenu de se présenter au tribunal, sans autre assi-

gnation.

§ 2. Du serment déféré par le juge.

44S. Le tribunal peut d'office ordonner que l'une ou l'autre

des parties, ou toutes deux, comparaissent pour répondre aux
questions qu'il juge convenables pour éclaircir le litige, suivant
les dispositions contenues en l'article 12.54 du Code Civil.

449. Le tribunal peut ordonner que la partie comparaisse
sans assignation, ou que l'ordonnance lui en sera signifiée à la

diligence de l'autre partie.

SECTION III.

DU DÉSISTEMENT.

4ÔO. Une partie peut, en tout temps avant jugement, se

désister de sa demande ou procédure, à la condition de paypr
l«s frais.

4«S1. Le désistement peut être fait par une simple déclara-
tion signée par la partie ou par son procureur et présentée au



INCIDKNTAL PROCEEDINGS. J JQ

SECTION II.

OF THE DECIS^ORY OATH AND THE OATH PUT BT THE COURT.

§ \. Of the decisory oath.

443. A parly whose case is not proved may refer its deci-

sion to the oath of the opposite party, either upon tlie whole

or upon a distinct portion of the matter in dispute.

444. The decisovy oath cannot be offered by an attorney,

without a special power from the party he represents.

The offer must be in writing, and the party obtains, of course,

a rule ordering the opposite party to appear before the judge to

ansv/er the questions which will be put to him.

44*'S. This rule is served with the same delays as those

required in summoning witnesses.

446. If the party served fails to appear or refuses to answer,

he is held to admit whatever the opposite party seeks to prove

by offering the oath.

If the party to whom the oatii is ofiered, or referred, is a cor-

poration, the answers must be given in the manner provided in

article 224 with regard to interrogatories upon articulated facts.

447. The party served may, however, when he refuses to

answer, refer the oath back to the opposite parly. This is done in

writing, and thereupon the party who offered the oath is bound
to attend before the court, without further notice.

§ 2. Of the oath put by the court.

448. The court may, of its own motion, order either of the

parties, or both, to appear and answer such questions as it

deems necessary to elucidate the matters in dispute ;
according

to the provisions contained in article 1254 of the Civil Code.

449. The court may order that the party shall appear with-

out notice, or that the rule shall be served upon him at the dili-

gence of the opposite party.

SECTION III.

OF DISCONTINUANCE.

4âi0. A party may, at any time before judgment, discontinue

his suit or proceeding on payment of costs.

451. Discontinuance may be effected by a simple declara-

tion to that effect, signed by the party or his attorney, and deli-
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tribunal ou i)rocluit au greffe. Il n'a d'effet néanmoins à

l'égard de la partie adveri«ie qu'autant qu'il lui a été signifié.

4«Î3- Le désistement remet de plein droit les choses au

même état qu'elles seraient, si la demande ou procédure n'avait

pas eu lieu.

453. La partie qui s'est désistée ne peut recommencer
avant d'avoir préalablement payé les frais encourus par la

partie adverse sur la demande ou procédure abandonnée.

SECTION IV.

DE LA PÉREMPTION D^INSTANCE.

4:54:. Toute instance est éteinte par la discontinuation

de poursuites pendant trois ans.

4:35. La péremption néanmoins n'a pas lieu :

1. Lorsque la partie a cessé d'être représentée par procu-

reur, dans les cas des articles 201, 202
;

2. fjorsque la partie elle-même est décédée, ou a changé
d'état

;

3. Lorsque la procédure est forcément arrêtée par quel-

qu'incident ou par un jugement interlocutoire.

456. La péremption a lieu contre les corporations et contre

toutes personnes, et même contre les mineurs, lorsqu'ils sont

représentés, sauf leur recours contre ceux qui les représentent.

Elle n'a pas lieu contre le souverain.

457. La péremption doit être déclarée par le tribunal sur

requête sommaire signifiée au procureur, s'il y en a un
;

sinon, la demande en déclaration de péremption doit être

signifiée à la partie elle-même.
458. La péremption est couverte par toute procédure utile

adoptée après les trois ans, mais avant la signification de la

demande en déclaration de péremption ; mais elle ne peut être

empêchée ou affectée par un acte de procédure subséquent à la

signification de cette demande.
459. La péremption n'éteint pas le droit d'action, mais

seulement la procédure ou instance.

460. En déclarant l'instance périmée, le tribunal peut,

suivant les circonstances, condamner le poursuivant à tous les

dépens.

SECTION V.

DISPOSITIONS DIVERSES.

46 1 . Lorsqu'un bref ou une pièce de procédure quelconque
doit être signifiée hors du district, la signification, en l'absence
de disposition contraire, peut en être faite soit par un huissier

du district où siège le tribunal ou par un huissier du district où
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vered into court or filed in the prothonotary's office. It has no
effect, however, against the opposite party unless it has been
served upon him.

4^S. Discontinuance replaces matters as of course in the

state in which they would have been, had the suit or proceeding
not been commenced.
4«S3. A party who has effected a discontinuance cannot

begin again unless he previously pays the costs incurred by the

opposite party upon the suit or proceeding discontinued.

SECTION IV.

OF PEREMPTION OF SUITS.

4^4. Suits are perempted when no proceeding has been had
therein during three years.

4^0. Peremption, however, does not take place :

1. When the party has ceased to be represented by his

attorney, in the cases mentioned in articles 201 and 203
;

2. When the party himself dies, or lias changed his civil

status
;

3. When proceedings are compulsorily stayed by any inci-

dental proceeding or by an interlocutory judgment.
4^6. Peremption takes place against corporations and

against all individuals, even against minors, w^hen they are re-

presented, saving their recourse against those who represent

them.
It does not take place against the crown.

4^7. Peremption must be declared by the court, upon a

motion of which the attorney, if there is one, has had notice
;

otherwise the notice must be given to the party himself.

458. Peremption is covered by any useful proceeding
taken after the lapse of three years and before the service of

the motion to have it declared : but it cannot be prevented or

affected by any proceeding taken subsequently to the sei-vice of

such motion.

459. Peremption does not extinguish the right of action,

but only the suit or proceeding.

460. The court, in declaring the peremption of the suit,

may, according to circumstances, condemn the plaintifi' to pay
all costs.

SECTION v.

MISCELLANEOUS PROVISIONS.

46 1 . When any writ or paper whatever requires to be served

out of the district, the service may, in the absence of any provi-

sion to the contrary, be made either by a bailifl" of the district in

which the court is held, or by a bailifl' of the district in which
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la signification doit être faite ; mais dans le premier cas il ne

peut être accordé plus de frais de signification que dans le

dernier, et cette disposition s'applique également aux exécu-

tions contre les meubles et aux saisie-arrêts avant ou après

jugement.

463. Toute pièce de la contestation doit être signifiée ;i

la partie adverse, à défaut de quoi elle n'est pas censée régu-

lièrement produite.

Tout avis d'inscription ou appointement en droit ou au
mérite doit être donné par la signification d'une copie de l'ins-

cription au moins un jour franc en terme, et quatre jours en
vacance, avant celui fixé pour plaider la cause.

4:63. Dans la computation des délais relatifs à la plaidoirie

et à l'instruction, le premier jour de septembre est censé être

le jour suivant immédiatement le neuf de juillet, et une partie

en cause ne peut être tenue de procéder entre ces deux jours, à
moins d'un ordre exprès du tribunal ou d''un juge.

464. [Deux juges ou plus résidant dans le même district

doivent siéger en même temps et au même endroit, mais dans
des appartements séparés, pendant ou hors des termes, et

chacun d'eux a juridiction pour entendre et juger les causes et

matières qui lui sont soumises et exerce les mêmes pouvoirs

que s'il siégeait seul en tel endroit.]

46*>. En l'absence du juge du chef-lieu de tout district

durant la vacance, le protonotaire en remplit les fonctions, dans
les cas de nécessité évidenle, et lorsque à raison du délai, un
droit pourrait autrement se perdre ou être en danger.

Mais tout jugement ou ordre donné par le protonotaire ne peut
l'être qu'après avis de la demande donné à la partie adverse,

excepté dans le cas de défaut, et il peut être revisé par le

tribunal, à sa séance suivante, ou par tout juge présent ensuite

dans le district, pourvu que la partie qui se prétend lésée, pro-

duise sous trois jours, au greffe, une exception accompagnée
des motifs sur lesquels la révision est demandée.
Le jugement ou ordre du protonotaire ne peut être mis à

exécution avant l'expiration du délai pour produire telle excep-
tion ; et après la production de l'exception, l'ordre ou jugement
donné par le protonolaire demeure suspendu jusqu'à la décision
du juge.

466. Dans tous les cas où le shérif est intéressé ou con-
cerné personnellement dans une demande ou action, tout bref
([ui devrait être exécuté par le shérif, est signifié et mis à exécu-
tion par le coroner du district.

467. Si le shérif est en même temps coroner, alors le pro-

tonotaire, ou son député, agit aux lieu et place du shérif, de
même que si le bref lui était personnellement adressé.
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sûch service is to be made ; but no more costs can be allowed
in the former case than in the latter ; and this provision applies

also to executions against moveable property and to attach-

ments before or after judgment.

462. Every written proceeding in the case must be served

upon the opposite party, otherwise it is not deemed to be regu-

larly filed.

Every notice of inscription for hearing in law or upon the

merits must be given by serving a copy of the inscription at

least one clear day in term, and four days in vacation, before

the day fixed for such hearing.

463. In reckoning the delays in matters of pleading or

trkd, the first day of September is deemed to be the next day
after the ninth day of July ; and no party to a cause can be

•obliged to proceed between those two days, without a special

order of the court or judge.

464. [Any two or more judges residing in the same dis-

trict must sit at the same time and at the same place, but in

separate apartments, in term or in vacation ; and each of such
judges has the same jurisdiction for hearing and determining
all cases and matters submitted to him and has the same
powers as if he were the only judge sitting at such place.]

46Ô. In the absence of the judge from the chief-place of

any district in vacation, his duties may be performed by the

prothonotary, in cases of evident necessity, or where by delay

a right might otherwise be lost or a wrong sustained.

But no judgment or order can be made by the prothonotary

unless notice ol the application has been given to the opposite

party, except in cases by default, and such order may be after-

wards revised by the court at its next sitting, or by any judge
present in the district, provided the party requiring the revi-

sion files in the prothonotary 's office, on or before the third

following juridical day, an exception thereto, accompanied by
the grounds upon which such revision is demanded.
The judgment or order of the prothonotary cannot be exe-

cuted until the delay for filing such exception has expired
;

and after the filing of the exception, the execution of such

judgment or order remains suspended until the decision of the

judge.

466. Whenever the sherift' is interested or personally con-

cerned in any suit or action, any writ which ought to be served

by him, must be addressed to and served by the coroner of the

district.

467. If the sherifl:' is also coroner, then the prothonotary,

or his deputy, acts in the place and stead of the sheriff, as if the

:
writ had been addressed to him personally.
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CHAPITRE HUITIEME.
DU JUGEMENT FINAL.

SECTION" I.

DU JUGEMENT SUR LE FOXD.

468. Le jugement de l'instance ou procès qui est en déli-

béré ne peut être différé à cause de la mort des parties ou de

leur procureur.

[Si un juge ou un juge suppléant qui a entendu une cause

est nommé juge en chef ou juge de la même cour, ou juge en

chef ou juge d'une autre cour, ou obtient un congé d'absence,

il peut rendre jugement, de même que s'il n'était survenu

aucun changement.]
469. Dans toute cause contestée, ainsi que dans celles

auxquelles il n'est pas pourvu dans les articles 89, 90, 91, 92

et 96, le jugement doit être prononcé à l'audience.

Le tribunal peut, durant le terme, fixer des jours en dehors

du terme pour y rendre jugement dans les causes qui ont été

mises en délibéré.

470. Dans les causes inscrites en même temps pour preuve

et audition, le jugement peut aussi être rendu pendant les jours

en vacance fixés pour la preuve et audition de semblables

causes.

471 . Tout jugement en dommages-intérêts doit en contenir

la liquidation.

473. Le jugement doit contenir les causes de la demande,
et doit être susceptible d'exécution.

S'il y a eu contestation, le jugement doit en outre contenir

un sommaire des points de droit et de faits soulevés et jugés,

ainsi que des motifs de la décision, avec mention du juge

qui l'a rendue.

473. Le jugement doit être entré sans délai dans le registre

du tribunal, conformément à la minute paraphée par le juge.

474. Au cas de différence entre la minute du jugement et

la transcription qui en e.st faite au registre, c'est à la minute
qu'on doit s'en rapporter et le tribunal peut, sans formalité,

ordonner la rectification du registre.

475. Tout jugement condamnant à la restitution de fruits

et revenus doit en ordonner la liquidation et ce par experts,

s'il y a lieu ; et la partie condamnée est tenue de représenter

k cette fin les comptes et papiers de recette et les baux des

héritages, et un état des frais de labours, semences et récoltes

par elles faites.

476. A moins d'une injonction spéciale, il n'est pas néces-

saire que le jugement soit signifié à la partie condamnée,
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CHAPTER EIGHTH.
OF FINAL JUDGMENT.

SECTION I.

OF JUDGMENT ON THE MERITS.

468. Judgment in a suit which is under advisement can-

not be stayed by reason of the death of the parties or of their

attorneys.

[If any judge or assistant judge before whom a case has been
heard is appointed chief-justice or judge of the same court, or

chief-justice or judge of another court, or has obtained leave of

absence, he may render judgment as if no changes had taken
place.]

469. In all contested cases, and in those not provided for

by articles 89, 90, 91, 92 and 96, judgment must be rendered
in open court.

The court may, during term, appoint days out of term for

rendering judgment in cases taken under advisement.

470. In cases inscribed at the same time for proof and
hearing, judgment may be rendered during the days set apart

in vacation for proof and hearing in such cases.

471. Every judgment for damages must contain a liquida-

tion thereof.

472. Every judgment must mention the cause of action, and
must be susceptible of execution.

In contested cases it must moreover contain a summary state-

ment of the issues of law and of fact raised and decided, the

reasons upon which the decision is founded, and tlie name of

the judge by whom it was rendered.

473. The judgment must be entered without delay in the

register of the court, in conformity with the draft paraphed by
the judge.

474. In the case of difference between the draft and the

entry thereof in the register, the draft is to be followed ; and the

court may, without any formality, order the rectification of the

register.

475. Every judgment condemning a party to the restitution

of rents, issues and profits, must order the liquidation thereof
;

and this is done by experts if the case requires it ; and the party

condemned is bound for that purpose to produce all accounts

and documents shewing the receipts, all leases of immoveables,
and a statement of the cost of tilling, sowing and harvesting

incurred by him.

476. Unless it is expressly ordered, it is not necessary to

have the judgment served on the party condemned, except
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excepté les jugements en déelaration d'hypothèque contre un

défendeur qui a un domicile connu dans cette province.

477. [Une partie peut se désister du jugemeut rendu en

sa faveur, pour une portion seulement, ou pour le tout, en en don-

nant avis à la partie adverse, et en obtenir acte du protonotaire
;

et dans le dernier cas, la cause est remise au même état qu'elle

était avant le jugement.]

SECTION II.

DES DÉPENS.

478. La partie qui- succombe doit supporter les dépens, à

moins que pour des causes spéciales le tribunal ne juge con-

venable de les mitiger, compenser, ou en ordonner autrement.

Néanmoins dans les actions en recouvrement de dommages
pour torts personnels, si les dommages adjugés n'excèdent pas

quarante chelins sterling, il ne peut être accordé de dépens

au-delà du montant de tels dommages.
479. Les dépens sont taxés par le protonotaire du tribunal sur

production d'un mémoire, conformément aux tarifs établis, et

si le montant adjugé par le jugement est tel qu'il aurait pu être

recouvré devant une cour inférieure, il n'est alloué au deman-
deur que les frais qui auraient été accordés dans telle cour

inférieure, à moins que le tribunal n'en ordonne autrement : cette

taxe peut être soumise à la révision du juge dans les six mois,

en en donnant à la partie adverse tel avis que le juge peut

trouver suffisant.

La demande en révision ne peut cependant suspendre l'exé-

cution du jugement, non plus que le délai accordé pour

cette révision, sauf le recours du débiteur dans le cas où le

prélèvement ou le paiement aurait eu lieu avant cette révision.

480. Dans tous les cas où un témoin est assigné hors

de la juridiction, les frais n'en peuvent être taxés, à l'encontre

de la partie adverse, à plus qu'il n'en aurait coûté pour

l'examiner sur une commission, à moins que le tribunal ou le

juge n'en ordonne autrement.
481. Dans le cas des articles 69 et 246, il ne peut en

aucun cas être accordé plus de frais de signification que si

l'assignation eût été signifiée par un huissier résidant dans le

comté.
483. Les procureurs ad lites peuvent demander et obtenir

distraction de leurs honoraire^ ainsi que des déboursés qu'ils

ont réellement faits.

Si cette demande n'est pas laite le jour où le jugement est

rendu ou avant, elle ne peut être accordée sans que la partie

adverse ait été mise en demeure d'y répondre.
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judgments in recognition of hypothecs, rendered against defend-
ants having a known domicile in the province.

477. [Any party may, on giving notice to the opposite
party, renounce either a part only or the whole of any judgment
rendered in his favor, and have such renunciation recorded by
the prothonotary ; and in the latter case the cause is placed in

\he same state it was in before the judgment.]

SECTION II.

OF COSTS.

478. The losing party must pay all costs, unless for special

reasons the court thinks proper to reduce ihem or compensate
them, or orders otherwise.

Nevertheless, in actions of damages for personal wrongs, if

the damages awarded do not exceed forty shillings, sterling, no
greater sum can be allowed for costs than the amount of such
damages.

479. Costs are taxed by the prothonotary upon produc-
tion of a bill thereof, and according to the tariffs in force, and
if the amount awarded by the judgment is such that it might
have been recovered before an inferior court, the plaintiff is en-

titled to such costs only as would have been allowed in such
inferior court, unless the court otherwise orders ; such taxation
may, within six months, be submitted for the revision of a judge
after the adverse party has received such notice as the judge
may deem sufficient.

Neither the application for revision, however, nor the delay
allowed for such revision, can suspend the execution of the

judgment ; saving the debtor's recourse in the event of the

amount being levied or paid before such revision.

480. Whenever witnesses are summoned from beyond the

jurisdiction, their expenses cannot be taxed, against the oppo-
site party, for more than it would have cost to examine them by
means of a commission, unless the court or a judge otherwise
orders.

481. In the cases of articles 69 and 246, no greater costs

of service can be allowed than if such service had been made
by a bailiff residing in the county.

483. Attorneys ad lites may demand and obtain distrac-

tion of their fees and of all disbursements actually made by
them.

If such demand be not made on or before the day on which
the judgment was rendered it can only be granted after the

opposite party has been notified to shew cause against it.



TITRE DEUXIEME.
DES MOYENS DE SE POURVOIR CONTRH LES JUGEMENTS.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA RÉVISION.

SECTION' I.

DE LA RÉVISION DES CAUSES JUGEES PAR DÉFAUT.

483. Il est loisible au défendeur de se pourvoir par simple

requête, dans Pan et jour, pour faire reviser le jugement rendu

contre lui, par défaut, dans les cas suivants :

1. Dans tous les cas d'arrêt simple ou en mains tierces avant

jugement, lorsque l'assignation n'a été donnée que suivant les

dispositions de l'article 68
;

2. Dans tous les cas oà l'assignation n'a été donnée ni per-

sonnellement, ni au véritable domicile ou lieu ordinaire et

actuel de la résidence du défendeur.

484. Le défendeur peut se pourvoir contre tout jugement

rendu en conformité des dispositions des articles 89, 90, 91, 92,

par simple opposition soit avant la saisie, soit après, mais

avant la vente, ou dans les dix jours de la date du procès-verbal

de carence, s'il en est fait un, ou dans les dix jours à compter

de la signification qui lui est faite d'une saisie-arrêt en vertu

de tel jugement.

485. La requête pour révision mentionnée en l'article 483,

et la simple opposition mentionnée en l'article 484, doivent

contenir, à peine de nullité tous les moyens tant au soutien

de la requête ou de l'opposition qu'à l'encontre du jugement,

avec élection de domicile dans la circonscription d'un mille de

l'endroit où siège le tribunal, et être accompagnée de toutes les

pièces au soutien.

486. La requête, ou l'opposition, doit de plus être accompa-
gnée de la déposition du défendeur, de quelqu'un des défendeurs,

ou d'une autre personne digne de foi, affirmant que les faits

énoncés dans la requête ou l'opposition sont vrais à sa connais-

sance ; et dans le cas de l'article 484, il doit de plus être déposé
entre les mains du protonotaire une somme suffisante pour faire

face aux frais encourus à compter du rapport du bref jusqu'au

jugement et signification d'icelui, lesquels frais doivent être

payés au demandeur aussitôt que taxés, sur les deniers ainsi

déposés.



TITLE SECOND.

OF REMEDIES AGAINST JUDGMENTS.

CHAPTER FIRST.

OF EEVISION.

SECTION I.

OF THE REVISION OF JUDGMENTS BY DEFAULT.

483. The defendant may apply by petition, within a year
and a day, for the revision of any judgment rendered against

him by default, in the following cases :

1. In all cases of simple attachment, or attachment by gar-

nishment, when the service has been effected under the provi-

sions of article 68.

2. Whenever he has not been served personally or at his real

domicile, or oirdinary and actual place of residence.

484. The defendant may seek relief against any judgment
rendered in conformity to the provisions of articles 89, 90, 91 or

92, by means of an opposition, made either before or after seizure,

but before sale, or within ten days from the date of a return of

nulla bona, if there is one, or within ten days from the service

upon him ofany seizure by garnishment, issued in virtue of such
judgment.

485. The petition for revision mentioned in article 483, and
the opposition mentioned in article 484, must contain, on pain

of nullity, all grounds, whether in support of such petition or

opposition, or against the judgment, with an election of a do-

micile within one mile from the place where the court is held,

and be accompanied by all documents in support of it.

486. The petition or opposition must, moreover, be accom-
panied with an affidavit of the defendant, or of one of the de-

fendants, or of some other credible person, that the allegations

contained in such petition or opposition are, to his knowledge,
true ; and, in the case of article 484, a sufficient sum must be
deposited with the prothonotary to meet the costs incurred after

the return of the writ up to the judgment, including the service

thereof ; which costs must be paid to the plaintiff as soon as

they are taxed, out of the sum so deposited.

9
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487. Celte opposition de Particle 484 est produite au greffe,

mais le protonotaire ne peut la recevoir à moins qu'il n'en soit

laisse en même temps une copie pour la partie demanderesse.

488. La production de cette opposition a l'effet de suspen-

dre la vente sur la saisie jusqu'à jugement par le tribunal ; le

protonolaire doit délivrerun certificat en double de la production

de l'opposition mentionnée en l'article qui précède ; un de ces

doubles est signifié à l'officier chargé de faire la saisie, qui doit

en donner un récépissé ; à défaut de quoi le certificat lui est

signifié à ses frais et dépens ; il est tenu en conséquence de

suspendre ses procédés et de faire rapport au tribunal du bref

d'exécution et du certificat à lui remis.

489. Si l'opposition est produite avant l'émission du bref

d'exécution, avis doit être donné au demandeur de la produc-

tion de telle opposition et les délais pour la contester comptent
du jour de la signification de cet avis.

490. La requête en révision, ou l'opposition, est censée faire

partie de la procédure dans la poursuite originaire, et être une
défense à l'action et comme telle assujettie aux dispositions

relatives aux contestations des demandes ordinaires.

491. Si l'opposition est maintenue en tout ou en partie, les

frais d'exécution qui ont été encourus sont à la charge de
la partie demanderesse.
493. Si l'opposition est maintenue à raison de quelque irré-

gularité dans la procédure du demandeur, le tribunal, en main-
tenant l'opposition avec dépens, peut condamner le demandeur
à tels autres frais qu'il juge convenables, mais n'excédant pas le

montant de la somme déposée par le défendeur.

493. S'il n'est fait aucune opposition au jugement rendu
en vacance, les faits tels qu'allégués en la demande sont tenus
povir avérés et prouvés.

SECTION II.

DE LA RÉVISION DEVANT TROIS JUGES.

494. Il y a lieu a révision :

L De tout jugement final susceptible d'appel
;

2. De tout jugement interlocutoire qui ordonne de faire

une chose à laquelle il ne peut être remédié par le juge-
ment final

;

3. De tout jugement interlocutoire qui règle en partie la

matière en litige
;

4. De tout jugement interlocutoire (}ui retarde sans nécessité

l'audition finale ou la décision du procès
;

5. [De tout jugement ou ordonnance rendue par un juge sur

des matières sommaires conformément aux dispositions con-

tenues dans la troisième partie de ce code.]

49Ô. Cette révision a lieu devant trois des juges de la Cour
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487. The opposition mentioned in article 484 is filed in the

prothonotary's office ; but the prothonotary must not receive it

unless a copy thereof is at the same time left for the plaintifl",

488. The filing ofsuch opposition has the effect of suspend-

ing the sale under the seizure until it is decided by the court.

The prothonotary must grant a certificate in duplicate of the

filing of the opposition mentioned in the preceding article
;

and one of the duplicates must be given to the officer making
the seizure, who must give a receipt therefor, in default of

which it is served upon him at his own cost. The officer is

thereupon bound to stay his proceedings, and to return into

court the writ of execution and the certificate which he has

received.

489. If the opposition is filed before the issuing of a writ of

execution, notice of the filing thereof must be given to the plain-

tiff, and the delays for contesting the same are computed from

the date of the service of such notice.

490. The petition for revision, and the opposition, are

held to form part of the proceedings upon the original suit,

and to be a defence to the action, and, as such, are subject to

the provisions concerning the contestation of ordinary suits.

491. If the opposition is maintained, in whole or in part,

the costs incurred upon the execution are borne by the plaintifl".

493. If the opposition is maintained by reason of any irre-

gularity in the proceedings of the plaintiff, the court, in main-

taining the opposition with costs, may condemn him to such

further costs as it may think fit, but not exceeding in amount
the sum deposited by the défendant.

493. If no opposition is made to a judgment rendered

in vacation, the allegations of the declaration are held to be

admitted and proved.

SECTION II.

OF REVIEW BEFORE THREE JUDGES.

494. A review may be had :

1. Upon every final judgment from which an appeal lies ;

2. Upon every interlocutory judgment ordering something to

be done that cannot be remedied by the final judgment ;

3. Upon every interlocutory judgment, whereby the matter

in contestation is in part decided
;

4. Upon every interlocutory judgment which unnecessarily

retards the final hearing or decision of the case
;

5. [Upon every judgment or order rendered by a judge in

summary matters, under the provisions contained in the third

part of this code.]

495. The review takes place before three judges of the

9*
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Supérieure, et le juge qui a rendu le jugement dent on se

plaint peut y siéger.

496. La révision des jugements rendus dans les districts

de Montréal, des Oulaouais, de Terrebonne, Joliette, Richelieu,

St. François, Bedford, St. Hyacinthe, Iberville et Beauharnois

a lieu dans la cité de Montréal ; celle des jugements rendus

dans les district.5 de Québec, Trois-Rivières, Saguenay, Chi-

coutimi, Gaspé, Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce
et Arthabaska a lieu en la cité de Québec.
497. Cette révision ne peut être obtenue qu'après que la

partie qui la demande a déposé au greffe du tribunal où le juge-

ment a été rendu, et dans les huit jours qui suivent la date de
ce jugement, la somme de vingt piastres si le montant de la

poursuite n'excède pas quatre cents piastres, ou celle de qua-
rante piastres si le montant de la poursuite excède quatre cents

piastres ou si l'action est réelle ; avec de plus une somme
additionnelle de trois piastres pour préparer le dossier et le

transmettre, lorsque le jugement a été rendu ailleurs que dans
les cités de Québec et de Montréal.

La somme ainsi déposée est destinée à solder les frais de
révision encourus par la partie adverse, si le tribunal les lui

accorde, sinon elle est restituée à la partie qui l'a déposée.

498. Aussitôt que le dépôt requis a été fait, et non aupa-
ravant, la partie peut produire au même greffe une inscription

pour révision, dont avis doit être donné à la partie adverse,

et le protonotaire est alors tenu de transmettre sans délai le

dossier avec copie des jugements et ordres rendus dans la cause,

au greffe de la Cour Supérieure à l'endroit où la cause doit

être entendue, s'il ne s'y trouve déjà.

499. Ce dépôt et l'inscription ont l'effet de suspendre l'exécu-

tion du jugement ainsi que l'appel.

500. Il n'est pas nécessaire que l'inscription soit faite pour
un jour défini, mais la cause doit être entendue, suivant son
rang, le plus prochain jour en terme après l'expiration d'un
délai de huit jours après la production, au greffe du tribunal où
le jugement a été rendu, de l'avis de l'inscription.

Le tribunal peut fixer des jours spéciaux pour l'audition de
telles causes.

501. Le protonotaire auquel est transmis le dossier,

est teriu aussitôt qu'il l'a reçu, de mettre la cause sur le rôle

pour audition, et si la cause est pendante en la Cour Supérieure
à Québec ou à Montréal, le protonotaire doit mettre la cause
sur le rôle aussitôt que l'inscription et l'avis sont produits.

•509. Le jugement eu révision peut être rendu, pendant le

terme ou un jour pendant la vacance fixé par le tribunal, par
tous les juges qui ont entendu la cause ou par la majorité
d'entre eux ; et les juges peuvent confirmer, infirmer ou
amender le jugement, suivant le cas ; et telle sentence avec le
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Superior Court, and the judge who rendered the judgment
complained of may be one of them.

496. The review of judgments rendered in the districts of

Montreal, Ottawa, Terrebonne, Joliette, Richelieu, St. Francis,

Bedford, St. Hyacinth, Iberville and Beauharnois, takes place

at the city of Montreal ; that of judgments rendered in the dis-

tricts of Quebec, Three Rivers, Saguenay, Chicoutimi, Gaspe,
Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce and Arthabaska,
at the city of Quebec.
497. This review cannot be obtained until the party

demanding it has deposited, in the office of the prothonotary

of the court which rendered the judgment, and within eight

days from the date of such judgment, a sum of twenty dollars,

if the amount of the suit does not exceed four hundred dollars;

or of forty dollars if the amount of the suit exceeds four hundred
dollars, or if it be a real action ; together with an additional sum
of three dollars for making up and transmitting the record,

when the judgment has been rendered elsewhere than in the

cities of Quebec and of Montreal.

The amount thus deposited is intended to pay the costs of the

review incurred by the opposite party, if the court should grant

them, if not, it is returned to the party by whom it was deposited.

498. As soon as the necessary deposit has been made, and
not before, the party may file, in the same office, an inscription

for review, notice of which must be given to the opposite party,

and the prothonotary is then bound to transmit the record,

without delay, together with a copy of the judgments and
orders rendered in the case, to the prothonotary of the Superior

Court at the place where the case is to be heard, if it is not

there already.

499. The deposit and inscription have the effect of staying

the execution of the judgment and the appeal.

500. The inscription need not be for any particular day,

but the case must be heard, in its order, on the day in term next

after the expiration of a delay of eight days from the day on

which the notice of inscription was filed in the office of the

prothonotary of the court in which the judgment was rendered.

The court may appoint special days for such review.

501. The prothonotary to whom the record is transmitted

is bound, as soon as he has received it, to set down tiie case

on the roll for hearing, and if the case be pending in the Supe-

rior Court at Quebec or Montreal, he is bound to place it on

the roll as soon as the inscription and notice are filed.

502. The judgment in review may be rendered in term or

in vacation, by all the judges wIjo heard the case, or by

a majority of them ; and the judges may confirm, reverse or

alter the original judgment, as the case may require ; and
their decision, together with the record, must be sent back to
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dossier doit être renvoyée au tribunal d'où le dossier a été reçu,

pour y être enregistrée comme étant le jugement de la cause,

à tel endroit, de la même manière et avec le même effet que si

elle y était rendue au jour où elle est reçue par le protono-

taire.

[ Lorsqu'une cause a été entendue en révision par trois juges

et qu'au moins un des juges qui l'ont entendue est présent en

cour et prêt à rendre jugement interlocutoire ou final, dans la

cause, alors si un autre juge qui a entendu la cause et est

d'ailleurs compétent pour y siéger en jugement, se trouve

absent à raison de nomination à une autre cour, maladie, ou

autre motif, mais a transmis une lettre au protonotaire de la

cour, contenant sa décision dans la cause et signée par lui,

ou dans le but d'attester qu'il y concourt, a signé un jugement

à être prononcé et qui est prononcé par un juge présent, tel juge

est réputé présent quant à ce jugement ; et le jugement ainsi

transmis et signé par lui a le même effet que s'il l'eijt prononcé

ou y eût concouru cour tenante. ]

«i03. [ Le changement dans le personnel de la cour, par

la nomination d'un juge suppléant comme juge puisne, ou par

la nomination d'un juge puisne comme juge en chef, ou par

la nomination du juge en chef ou d'un juge puisne ou suppléant

comme membre d'un autre tribunal, ou par sa démission, ou
son décès, n'aura pas seul l'effet de rendre nécessaire qu'une

cause soit entendue de nouveau, s'il reste un nombre suffisant

de juges qui ont entendu la cause, pour pouvoir rendre jugement
soit interlocutoire ou final. ]

504. [ Si un juge ou un juge suppléant qui a entendu une
cause avec d'autres juges, est transféré à un autre tribunal,

ou est nommé juge en chef ou juge de la même cour ou d'une
autre cour, ou obtient un congé d'absence, il peut rendre juge-

ment, soit interlocutoire ou final, avec les autres juges, de
même que s'il n'était survenu aucun changement. ]

CHAPITRE DEUXIÈME.
DE LA REQUÊTE CIVILE.

ôOtj. Les jugements qui ne sont pas susce))tibles d'appel
ou d'opposition, tel qu'expliqué plus haut, peuvent être rétractés

sur requête présentée au même tribunal par ceux qui y ont

été parties ou assignés, dans les cas suivants :

L S'il y a eu dol personnel de la partie adverse
;

2. Si le jugement a été rendu sur pièces dont la fausseté n'a

été découverte que depuis, ou sur des offres ou consentements
non autorisés et qui ont été désavoués après jugement

;

3. Si depuis le jugement rendu il a été découvert des pièces
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the court in which the case was first decided, to be there regis-

tered as being the judgment in the suit, at the same place, in

the same manner and with the same effect as if it had been

rendered on the day upon which it was received by the protho-

notary.

[Wnenever any cause has been heard in review by three judges,

and at the least one of the judges who heard the same is pre-

sent in court and ready to render an interlocutory or tinal judg-

ment therein, then if any judge who heard the cause and would

be competent to sit in judgment therein, be absent by reason of

his appointment to another court, of sickness, or any other

cause, but has addressed a letter to the prothonotary of the

court, containing his decision in the case and signed by him,

or has, in testimony of his concurrence therein, signed a judg-

ment to be delivered and delivered by a judge so present, such

judge is deemed to be present for the purpose of such judgment ;

and the decision so transmitted and signed by him has the

same effect as if delivered or concurred in by him in open

court,]

ôOiit. [Xo change in the personal composition of the court,

by the appointment of any assistant judge as puisne judge,

or the appointment of a puisne judge as chief-justice, or by the

resignation, death, or appointment to another court of any chief-

justice or of a puisne judge, or of an assistant judge, can have

alone the effect of rendering a rehearing of any case necessary,

if a sufficient number of judges who heard the case remains to

render a judgment, either interlocutory or final.]

504. [If a judge or an assistant judge, who has heard a

case, together with other judges, is removed to another court,

or is appointed chief-justice or a judge of the same court, or of

another court, or obtains leave of absence, he may render judg-

ment, whether interlocutory or final, together with the other

judges, as if no such change had takenplace.]

CHAPTER SECOND.

OF PETITIONS m REVOCATION OF JUDGMENT.

005. Judgments which are not susceptible of being appealed

from or opposed, as hereinabove provided, may be revoked,

upon a petition presented to the same court, by any person who
was a party to or was sununoned to be a party to the suit, in

the following cases :

1. Where fraud or artifice has been made use of by the

opposite party
;

2. When they have been rendenvl ujinn documents which

have been only subsequently discovered to be false, or upon any

unauthorized tender or consent disavowed after judgment ;

3. When, since they were rendered, documents of a conclu-
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décisives qui étaient retenues ou celées i)ar le fait de la partie

adverse.

Ô06. La requête ne peut ciro reçue (jue dans les six mois cjui

suivent la découverte du dol, des pièces retenues, ou de la

fausseté des pièces, et dans tous les autres cas, dans les six

mois à compter de la signification ou notification du jugement.

iJOT. La requête civile ne pent empêcher ou arrêter l'exécu-

tion dn jugement [à moins d'an ordre de sursis donne par le

tribnnal ou par le juge.]

«îO^. J^e procureur qui il occupé en la cause ou instance

peut occuper sur la requête civdc, sans qu'il soit besoin de

nouveau pouvoir.

•>09. S'il y a ouverture mi (Usante à la requête civile, le

tribunal remet les parties au même état qu'elles étaient avant

le jugement et il y est procédé comme dans une instance ordi

naire. Le tribunal peut aussi prononcer en m.ême temps sur

le rescindant et sur le rescisoire. Dans tous les cas, le

tribunal adjuge sur les frais du premier jugement suivant les

circonstances.

CHAPITRE TROISIÈME.

DE LA TIERCE-OPPOSITION.

»>iO. Toute personne dont les intérêts sont affectés par un
jugement rendu dans une cause oi^i ni elle, ni ceux qui la repré-

yentaient, n'ont été appelés, peut y former opposition.

511. Cette opposition se forme par simple requête adressée

au tribunal, contenant élection de domicile à peine de nullité,

les moyims au soutien et les conclusions, et doit être signifiée à

toutes les parties dans la cause, ou aux procureurs qui les ont

représentées si l'opposition est faite dans l'an et jour à compter

du jugement.
ôl^. Jl est procédé sur la tierce-opposition produite comme

dans une instance ordinaire.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DK I.'aPPET..

•ïlîj. On peut encore se pourvoir contre les jugements
rendus par la Cour Supérieure, par appel à la Cour du Banc de
la Reine, tel (pie réglé au (lualrièmc livre ci-après.
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sive nature have been discovered, which had been withheld or

concealed by the opposite party.

506. It can be received only during the six months after

the discovery of the fraud or the falsity, or of the documents

withheld, and in all other cases only during the six months

after the judgment, or a notice thereof has lieen served.

507. Petitions for revocation of judgment cannot prevent

or stay execution, [unless an order to suspend is granted by

the court or judge.]

508. The attorney who acted for a party in the cause or

suit may also represent him upon the petition in revocation of

judgment, without a new power being required.

509. If there are sufficient grounds for a petition in revoca-

tion of judgment, the court may replace the parties in the same
position as they were in before the judgment, and the proceed-

ings are the same as in ordinary suits. The court may also give

judgment at the same time upon the petition and upon the

merits of the original suit. In all cases it adjudicates upon
the costs of the first judgment, according to circumstances.

CHAPTER THIRD.

OF OPPOSITIONS BY THIRD PARTIES.

510. Any person whose interests are affected by a judgment
rendered in a case in which neither he nor persons representing

him were made parties, may file an opposition to such judg-

ment.

511. This opposition is formed by means of a petition to the

court, which must contain an election of domicile on pain of

nullity, the grounds of opposition, and proper conclusions, and
must be served upon the parties in the cause, or upon the attor-

neys who represented them, if it is made within a year and a

day after the judgment.
512. The proceedings upon oppositions by third parties are

the same as upon ordinaiy suits.

CHAPTER FOURTH.

OF APPEALS.

51ÎÎ. An appeal from all judgments rendered by the Supe-

rior Court lies to the Court of Queen's Bench, as hereinafter

provided in the fourth book.



TITRE TROISIEME.
DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS.

CHAPITRE PREMIER.

DE L'EXÉCUTION VOLONTAIRE DES JUGEMENTS.

SECTION 1.

DES RÉCEPTIONS DE CAUTIONS.

514. Tout jugement ordonnant de fournir cautions doit

fixer le temps où elles seront présentées.

ôlô. Les cautions sont présentées sur avis signifié à la

partie adverse, et elles donnent leur cautionnement au greffe,

si elles ne sont pas contestées.

»>16. Sauf les cas où la loi ne requiert qu'une justification

personnelle, si la caution est contestée, elle peut être contrainte

de donner une déclaration de ses biens immeubles avec pièces

justificatives.

La caution peut, dans tous les cas, être requise de justifier

sous serment de sa solvabilité, et le juge, ou le protonotaire,

peut faire prêter ie serment requis.

317. La caution peut être contestée :

1. Si elle n'est pas qualifiée conformément aux dispositions

contenues dans le titre du cautionnement dans le Code Civil
;

2. Si elle est n'est pas suffisante.

518. La suffisance de la caution doit être jugée sur pièces et

dépositions produites, sans qu'il puisse être ordonné d'enquête.

519. Si la caution est admise, l'acte de cautionnement est

rédigé et reçu conformément au jugement, et demeure au
greffe comme partie du dossier de la cause.

520. Les réceptions de cautions sont jugées sommairement
sans requête ni écritures, et s'exécutent nonobstant opposition

ou appel, et sans y préjudicier.

SECTION II.

DES REDDITIONS DE COMPTES.

521. Tout jugement qui ordonne une reddition de compte
doil porter le délai pour ce faire.



TITLE THIRD.

OF THE EXECUTION OF JUDGMENTS.

CHAPTER FIRST.

OF THE VOLUNTARY EXECUT10x\ OF JUDGMENTS.

SECTION I.

OF PUTTING IN SECURITY.

•114. Every judgment ordering security to be given nuist

fix the time within which sureties shall be offered.

513. Sureties are offered after notice served upon the

opposite party, and, when not objected 1o, they enter into a bond
at the prothonotary's office.

ôlO. Except in cases where the law requires only personal
justification, if a surety is objected to he may be required to

give in a declaration of his real property, together witir his titles

thereto.

Sureties may, in all cases, be required to justify on oath

their sufficiency, and the judge or prothonotary may receive and
administer the necessary oath.

517. A surety may be objected to :

1. If he has not the qualifications required according to the

title Of Suretyship in the Civil Code
;

2. If he is not sufficient.

•"518. The sufficiency of a surety is decided upon the docu-
ments and affidavits produced, without a proof being ordered.

•T19. If the surety is accepted, the bond is drawn up and
entered into in conformity with the judgment, and remains in

the prothonotary's office as part of the record in the case.

520. The acceptance of sureties is decided upon summarily,
without any petition or writings, and the bond is entered into

notwithstanding oppositions or appeals, and without prejudice

thereto.

SECTION II.

OF ACCOUNTING.

521. Every judgment ordering an account must fix a delay
for rendering it.
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ii^ii. Le compte doit être rendu nominativement à la per-

sonne qui y a droit, être affirmé sous serment et produit au

greffe dans le délai fixé, avec les pièces justificatives.

Le tribunal peut néanmoins prolonger le délai pour rendre

compte, sur demande dûment signifiée.

•TâSI. Le compte doit contenir, dans des chapitres distincts,

la recette et la dépense et se terminer par la récapitulation de

ces recette et dépense, en établissant la balance, sauf à

faire un chapitre particulier de tout ce qui est à recouvrer.

524:. Le chapitre de la recette doit contenir toutes les

sommes que le rendant-compte a reçues et toutes celles qu'il a

dû recevoir pendant sa gestion.

525. Le rendant-compte ne peut porter en dépense les frais

du jugement qui le condamne à le rendre, à moins qu'il n'y

soit autorisé par le tribunal ; mais il peut y faire entrer ses frais

de voyage, les vacations du procureur qui aura mis en ordre

les pièces du compte, les frais de présentation et d'affirmation,

et toutes copies du compte requises.

526. Si la recette excède la dépense l'oyant peut demander
provisoirement l'exécutoire pour ce reliquat, sauf à contester

le reste du compte.

527. Les oyants sont tenus jje prendre connaissance du
compte et des pièces justificatives au greffe, et de produire

leurs débats du compte, s'ils le contestent, sous un délai de

quinze jours, qui peut être prolongé par le tribunal ou le juge

sur requête dûment signifiée.

528. Les oyants qui ont le môme intérêt doivent nommer
un seul procureur ; faute de s'accorder sur le choix, le premier

poursuivant doit occuper, sauf aux autres oyants à employer
un procureur particulier en payant tous les frais qui en
résultent.

529. Le rendant-compte a un délai de huit jours après la

production des débats pour fournir ses soutennemcnts, et l'oyant

un même délai pour fournir ses réponses.

Ô30. A défaut de produire les débats, les soutennemcnts et

les réponses dans le délai fixé, la partie tenue de produire est

censée admettre le contenu de la pièce qu'elle ne conteste

pas.

531. Après la contestation liée sur le compte rendu, le

tribunal peut ordonner la preuve respective suivant la procé-

dure ordinaire, ou renvoyer la cause pour règlement devant dos

arbitres, un praticien ou un auditeur, suivant le cas.

592. Le jugement sur l'instance de compte doit contenir

le calcul de la recette et de la dépense et former le reliquat

précis, s'il en existe.
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52^. The account must be rendered nominately to the

party entitled to it, it must be sworn to and be filed in the

prothonotary's office within the delay fixed, together with the

vouchers in support thereof. >

The court may, however, upon motion, 'of which notice has
been duly given, extend the delay for rendering the account.

0^3. The account must contain, under separate heads, the

receipts and expenditure, and close with a recapitulation of such

receipts and expenditure, establishing the balance ; whatever
remains to be recovered being reserved for a separate head.

f)S4. Under the head of receipts must be placed all sums
which the accounting party has received, and all those that he

ought to have received during his management.
oSë». The accounting party cannot place under the head of

expenditure the costs of the judgment ordering him to account,

unless he is authorized to do so by the court ; but he may
charge under that head his travelling expenses, the attendances

of the attorney who made up the account, the cost of presenting

and verifying it, and of whatever copies thereof are required.

Ô36. If the account shews an excess of receipts over expen-
diture, the party to whom it is rendered may provisionally

demand execution for the balance, saving his right to contest

the remainder of the account.

527. Parties accounted to are bound to take communication
of the account and vouchers at the prothonotary's office, and to

file their contestations of the account, if they contest it, within a
delay of fifteen days, which may be extended by the court or

a judge upon application pursuant to notice.

338. Parties accoimted to, whose interests are the same,
must name the same attorney ; if they do not agree in their

choice, the attorney first in the case remains attorney of record,

saving the right of the other parties accounted to to employ attor-

neys of their own, upon payment of all costs occasioned thereby.

Ô39. The accounting party has a delay of eight days after

the filing of the contestation to file his answers in support of

the account, and the other party has a similar delay to file his

replications.

330. In default of filing the contestations, answers or

replications within the delay, the party bound to file them is

held to admit whatever is contained in the document he fails to

contest.

•531. After the issues are completed upon the account ren-

dered, the court may order the parties to proof respectively,

according to the ordinary course, or may refer the case for

settlement to arbitrators, or to a practitioner or an accountant,
according to its nature.

333. The judgment upon the account must contain a com-
putation of the receipts and expenditure, and establish the

balance if there be any.
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«$3St. A (Icl'aul par le cicfendciir de rendre le compte, le

demandeur peut procéder à l'établir en la manière portée dans

l'article 523.

SECTION III.

DU DÉLAISSEMENT.

«^!{4. L'exécution volontaire de tout jugement qui ordonne
de rendre et livrer une chose mobilière ou immobilière se

fait, à moins de dispositions différentes dans le jugement, en
livrant l'objet mobilier, et en abandonnant la possession de
l'immeuble, de manière que la partie qui y a droit puisse s'en

saisir, et ce conformément aux dispositions du jugement et à

celles contenues dans le Code Civil au titre des obligations.

5^5. L'exécution volontaire d'un jugement condamnant à
délaisser un immeuble hypothéqué se fait par une déclaration

au greffe, que le défendeur délaisse au désir du jugement, et

par l'abandon qu'il fait de la détention de l'immeuble.

^36. Sur le délaissement ainsi fait, il est nommé par le

tribunal ou par un juge, sur requête du demandeur, un cura-

teur au délaissement, contre qui les procédures sont dirigées.

S3 7. Le curateur a droit de percevoir les fruits et revenus
dus et échus à compter du délaissement et même peut faire

bail si la vente se trouve arrêtée pendant un temps considérable.

Tous les fruits et revenus de l'immeuble délaissé sont

immobilisés et distribués de la même manière que le prix.

SECTION IV.

DES OFFRES REELLES JUDICIAIRES ET AUTRES ET DE LA CON-

SIGNATION.

538. Les offres ou la mise en demeure d'accepter doivent
décrire les objets offerts ; et si ce sont des espèces, en contenir

l'énumération et la qualité.

«139. Les offres peuvent être faites par acte authentique, ou
de toute autre manière, sauf à en faire une preuve légale.

Celles qui sont faites dans une instance se font par une simple
demande d'acte et doivent être accompagnées de la consi-

gnation.

•><i:0. Les offres peuvent être faites au domicile élu par la

convention.

541. L'acte authentique des offres, s'il y en a un, doit

contenir la réponse faite par le créancier, ou ceux qui le repré-

sentent, avec interpellation de signer telle réponse, et à défaut
de signature, mention de la raison qui les en a empêchés.
542. Le débiteur qui a fait des offVes et est ensuite pour-

.suivi, peut les renouveler par ses défenses et en consigner le

montant.
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3SH. If the defendant fails to render an account, the plain-

tiff may proceed to have one made out in the manner mentioned
in the article 523.

SECTION III.

OF SURRENDER.

«Î34. The voluntary execution of any judgment ordering
the restitution and delivery of any moveable or immoveable
thing is effected, unless the judgment makes other provisions,

by delivering the moveable object, and surrendering the pos-

session of the immoveable, in such a manner that the party
entitled thereto may take possession of it ; and this must be
done in conformity with the judgment, and the provisions con-
tained in the title Of Obligations in the Civil Code,

•>3ô. The voluntary execution of a judgment ordering the

surrender of an hypothecated immoveable, is effected by
means of a declaration of the defendant, filed in the prothono-
tary's office, to the effect that he surrenders it in complianct; wilh
the judgment and by his relinquishing his possession.

Ô36. When an immoveable is thus surrendered, the court or

judge, upon application of the plaintiff, names a curator to the

surrender, against whom all ulterior proceedings are directed.

Ô37. The curator has a right to collect the rents, issues and
profits due and accrued from the time of the surrender, and
may even grant leases if the sale is prevented during any con-

siderable time.

The rents, issues and profits of the immoveable surrendered
are treated as realty, and are distributed in the same manner as
the price.

SECTION IV.

OF TENiJER GENERALLY AND PAYMENT INTO COURT.

538. A tender, or a putting in default to accept, must
describe the object offered ; and if it be of money, it must con-
tain an enumeration and description thereof.

«139. Tender may be made by an authentic document, or in

any other manner which admits of its being legally proved.

Tender may be made in a suit by demanding record thereof,

and must be accompanied M'ith payment into court.

540. Tender may be made at the domicile elected in a
contract.

•541. The authentic document recording the tender, if there

is one, must state the answer made by the creditor, or the

person representing him, the fact of his being called upon to

sign such answer, and in default of his signature, the reason
why it was not signed.

•Î4S. A debtor who has made a tender and is afterwards sued,

may renew it by his pleadings and pay the amount into court.
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^43. Les deniers consignés en justice ne peuvent être

retirés par celui qui les a déposés, sans l'autorisation du
tribunal ; à moins que les ofFres ne soient conditionnelles, la

partie à qui elles sont faites peut toucher les deniers, et ce sans

compromettre ses droits quant au surplus.

544. Les frais des offres réelles sont à la charge du débi-

teur ; mais si elles sont déclarées suffisantes les frais de la

consignation sont à la charge du créancier.

CHAPITRE DEUXIÈME.
DE L'EXÉCUTION FORCEE DES JUGEMENTS.

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

5^3. Le jugement du tribunal ne peut être mis à exécution
qu'au moyen d'un bref émanant au nom du Souverain et

adressé au shérif du district [où il doit être exécuté.]

Ce bref est attesté et signé comme les brefs introductifs de
l'action, et scellé du sceau du tribunal, et il doit contenir la

date du jugement à exécuter, et fixer le jour où il doit être

rapporté au tribunal.

Ô46. Le jugement ne peut être exécuté que contre la partie

qui y a été condamnée.
Si elle change d'état ou décède avant l'exécution, le juge-

ment ne peut être exécuté contre elle, ou contre ceux qui la

représentent, à moins qu'il n'intervienne un autre jugement qui

déclare le premier exécutoire contre elle, ou contre ses représen-

tants ou ayants-cause.

Mais si la partie décède ou change d'état après qu'une exé-
cution a été commencée, l'exécution suit son cours.

547. Si le jugement n'a pas pour objet une chose purement
personnelle à la partie demanderesse, il peut être exécuté en
son nom, même après son décès ; mais s'il s'élève quelque
contestation sur l'exécution, les représentants de la partie

décédée doivent intervenir, sur la contestation,

548. Lorsque le jugement a pour objet l'accomplissement
de quelqu'acte physique, l'officier chargé de l'exécuter peut
employer la force requise pour y parvenir, en observant les

formalités voulues.

SECTION II.

DE l'exécution sur ACTION RÉELLE.

549. Lorsque la partie condamnée à délaisser ou à restituer
un immeuble refuse de le faire dans les délais prescrits,
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343. Moneys paid into court cannot, without the authoriza-

tion of the court, be withdrawn by the party who paid them in.

Unless the tender is conditional the party to whom it is made
is entitled to receive the moneys paid in, without prejudicing^

his claim to the remainder.

54:4:. The expense of the tender is borne by the debtor ; but,

if it is declared sufficient, the costs a^ttending the payment into

court are borne by the creditor.

CHAPTER SECOND.
OF COMPULSORY EXECUTION OF JUDGMi:XT>'.

SECTION I.

GENERAL PROVISIONS.

545. The judgments of a court can only be put into execu-

tion by means of a writ issuing in the name of the sovereign

and addressed to the sheriff of the district [in which it is to be

executed.]

The writ is attested and signed in the same manner as ori-

ginal writs, it must bear the seal of the court and must mention
the date of the judgment to be executed and the day on which
it is returnable.

546. Judgments can only be executed upon the party against

whom they are rendered.

If he changes his civil status or dies before execution, judg-

ment cannot be executed against him nor against his repre-

sentatives, unless another judgment is obtained, declaring that

the former may be enforced by execution against him in the

one case, or his representatives or assigns in the other.

But if the party dies or changes his civil status after execu-

tion has commenced, the execution continues.

547. If the judgment does not order a thing that is purely

personal to the plaintiff, it may be executed in his name, even

after his death ; but if any contestation arises upon the execu-

tion, the representatives of the deceased party must inter-

vene.

548. When the judgment orders the performance of some
physical act, the officer charged with its execution may use the

necessary force for that purpose ; observing, however, at the

same time, all necessary formalities.

SECTION II

OF EXECUTION IN REAL ACTIONS.

549. When a party condemned to surrendjer or restore an A (J^iX^li

immoveable refuses to do so within the delay^rescvibed, the /

10 '
^
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la partie demanderesse peut obtenir un bref de possession pour

expulser le défendeur, et se faire mettre en possession.

•«;>0. L'officier chargé de l'exécution de ce bref de posses-

sion doit être accompagné de deux témoins et rédiger procès-

verbal de ses procédés.

SECTION III.

DE l'exécution sur ACTION PERSONNELLE.

»>»51. L'exécution d'un jugement portant condamnation au
paiement d'une somme de deniers ne peut avoir lieu avant

l'expiration de quinze jours à compter de sa date.

Néanmoins sur requête du créancier, accompagnée d'une

déposition constatant quelqu'une des circonstances où l'arrêt-

simple peut émaner avant jugement, le juge peut permettre que
la saisie ait lieu avant l'expiration des quinze jours, mais la

vente ne peut avoir lieu plus tôt qu'elle ne le devrait si le bref

d'exécution n'eût émané qu'après le délai ordinaire.

ôôâ. Dans toutes demandes accompagnées d'arrêt-simple

en la possession du défendeur ou des tiers, dans lesquelles

l'assignation n'a été faite au défendeur que par la voie des

journaux, le jugement rendu par défaut ne peut être exécuté

avant l'expiration de l'année, à moins que le demandeur ne
fournisse devant le juge et à sa satisfaction, bonnes et suffi-

santes cautions de rembourser les deniers prélevés, au cas où le

jugement serait infirmé sur révision, ainsi que les dépens de
telle révision.

Ce cautionnement cependant ne s'étend pas aux jugements
rendus pour gages et salaires dûs pour travaux à la confection

ou conduite de radeaux saisis-arrêtés pour paiement de tels

gages.

•ma. Le créancier peut faire saisir exécuter les biens soit

meubles, soit immeubles du débiteur, qui sont en sa possession,

ainsi que les meubles corporels qui sont en la possession du
créancier ou en celle jàes tiers, si ceux-ci n'y objectent pas ;

autrement le créancier ne peut dans ce dernier cas procéder que
par voie de saisie-arrêt.

554:. Le créancier peut exercer en même temps les diffé-

rents moyens d'exécution que la loi lui accorde. Le créancier
peut faire saisir en vertu du même bref les biens meubles et

immeubles du débiteur, mais il ne peut faire procéder à la

vente des immeubles qu'après discussion des biens meubles
;

sauf néanmoins les dispositions spéciales relatives aux sociétés

de constructions, le cas de gage et celui de l'article 907 ; sauf
encore les jugements rendus pour le recouvrement des rentes

constituées en vertu de l'acte seigneurial de 1854, et les juge-

ments en déclaration d'hypothèque.
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plaintifl' may obtain a writ of possession to eject him and to be

placed in possession.

550. The officer intrusted with the execution of such writ

must be accompanied by two witnesses, and draw up a minute
of his proceedings.

SECTION III.

OF EXECUTION IN PERSONAL ACTIONS.

55 1. Judgments for the payment of a sum of money cannot

be executed before the expiration of fifteen days from their

date.

Nevertheless upon an application of the plaintifl' accom-
panied by an affidavit establishing circumstances under which
simple attachment might issue before judgment, the judge may
allow execution to issue before the expiration of fifteen days,

but the sale cannot take place any sooner than if the writ of

execution had issued after the ordinary delay.

53^. In all suits accompanied with attachment, either in

the hands of the defendant or of third persons, in which tke

defendant has only been summoned through newspapers, a

judgment rendered by default cannot be executed within a year,

unless the plaintiff', in the presence of and to the satisfaction of

a judge, gives good and sufficient sureties to pay back the

moneys levied, in the event of the judgment being reversed

upon revision, together with the costs of such revision.

This provision does not apply, however, to judgments ren-

dered for wages, or salaries due for the manufacture or con-

veyance of rafts attached for the payment of such wages.

553. A creditor may cause to be seized in execution the

moveable or immoveable property of his debtor, in the possession

of such debtor, or moveables of his in the possession either of

such creditor himself, or of third persons, if the latter do not

object; if they do, the creditor must adopt a seizure by garnish-

ment.

554:. A creditor may exercise at the same time the difi'erent

means of execution which the law allows him. He may cause
the moveable property and the immoveables to be seized under
the same writ, but he cannot proceed to the sale of the immove-
ables until after the moveables have been discussed ; saving,

nevertheless, the special provisions of law concerning building-

societies, cases of pledge, and the case mentioned in article 907;
and saving also the cases of judgments rendered for the recovery

of rents constituted under the Seigniorial Act of 1854, and of

judgments declaring hypothecs.
10*
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•i5*i. [La saisie-exécution a lieu sur un bref adressé au

shérif du lieu où sont situés les biens mobiliers du débiteur,

enjoignant au shérif de prélever le montant de la dette, avec

intérêts s'il y a lieu, et les frais tant du jugement que de la

saisie exécution, et ce bref est fait rapportable à un jour fixé

ou plus tôt si faire se peut.

S'il n'y a pas de meubles à saisir, le bref peut être adressé

indifféremment au shérif du district où le jugement a été

rendu, ou au shérif du district où le débiteur a son domicile.]

Si le créancier a reçu quelque partie de sa créance, il est

tenu d'en faire mention au dos du bref d'exécution.

Lorsque les biens-meubles à saisir sont à une distance de

plus de neuf milles du lieu où le bref émane, le poursuivant,

ou son procureur, peut, par un avis écrit, requérir le shérif

d'employer pour procéder sur la saisie, un huissier résidant

dans la localité où elle doit être faite, et le shérif est tenu de'

s'y conformer, et en ce faisant il est exempt de la responsabi-

lité qui peut résulter des irrégularités ou informalités dans
l'exécution du bref.

§ 1 . /)c la saisie des meubles.

•j*$6- 11 doit être laissé au débiteur, à son choix :

L Les lits, literies et bois de lits à l'usage de sa famille
;

2. Les vêtements ordinaires et nécessaires pour lui et

sa famille
;

3. Un poêle et son tuyau, une crémaillère et ses acces-

soires, une paire de chenets, un assortiment d'ustensiles de
cuisine, une paire de pincettes et la pelle, une table, six

chaises, six couteaux, six fourchettes, six assiettes, six tasses,

six soucoupes, un sucrier, un pot au lait, une théière, six

cuillères, tous rouets à filer et métiers à tisser destinés à
l'usage domestique, une hache, une scie, un fusil, six pièges,

les rets et seines de pèche ordinairement en usage, et dix
volumes

;

4. Des combustibles et comestibles suflSsants pour le débiteur
et sa famille, pour trente jours et n'excédant pas en tout la

valeur de vingt piastres
;

5. Une vache, quatre moutons, deux cochons, et leur nourri-

ture pendant trente jours
;

6. Les outils, instruments ou autres effets ordinairement
employés pour son métier jusqu'à la valeur de trente piastres

;

7. Les abeilles jusqu'à la quantité de quinze ruches.

Néanmoins les choses et effets mentionnés aux paragraphes
quatre^ cinq et six, ne sont pas exempts de la saisie et de la

vente, lorsqu'il s'agit du prix de leur acquisition ou lorsqu'ils

ont été donnés en gage.



COMPULSORY EXECUTION. 1^9

•i55. [Seizure of moveables in execution takes place under

u writ addressed to the sherift' of the place where the defendant's

moveable property is situated, ordering him to levy the amount
of the debt, interest, if any is due, and the costs, both of the

suit and of the execution, and such writ is made returnable on

a day certain or sooner if possible.

If there be no moveable property to seize, the writ may be

addressed either to the sheriff of the district in which judgment
was rendered or to the sherili of the district in which the

defendant has his domicile.]

If the creditor has received any part of his judgment claim,

he is bound to make mention of it on the back of the writ of

execution.

When the moveable property to be seized is at a distance of

more than nine miles from the place where the writ issues, the

party suing out the writ, or his attorney, may, by a written

notice, require the sherifl" to employ for the seizure, a bailiff

residing in the locality where it is to take place, and the

sheriff is bound to comply, and in doing so he is freed from
any liability resulting from irregularities or informalities in the

execution of the writ.

§ 1. Of seizure of moveables.

35G. The debtor may select and keep from seizure :

1. The bed, bedding and bedsteads in use by him and his

family
;

2. The ordinary and necessary wearing apparel of himself

and his family
;

3. One stove and pipes, one crane and its appendages,

one pair of andirons, one set of cooking utensils, one pair of

tongs and shovel, one table, six chairs, six knives, six forks,

six plates, six teacups, six saucers, one sugar basin, one milk

jug, one teapot, six spoons, all spinning wheels and weaving
looms in domestic use, one axe, one saw, one gun, six traps,

such fishing-nets and seines as are in common use, and ten

volumes of books
;

4. Fuel and food, not move than sufficient for thirty days,

and not exceeding in value, twenty dollars
;

5. One cow, four sheep, two hogs, and food therefor for thirty

days;
6. Tools and implements or other chattels ordinarily used in

his trade to the value of thirty dollars
;

7. Bees, to the extent of fifteen hives.

Nevertheless, the things and effects mentioned in paragraphs

four, five, and six, are not exempt from seizure and sale when
the suit is to recover the price of their purchase, or they have

been given in pawn.
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•SÔ7. On nu peut non plus saisir les livres de comptes,

lilres de créances el autres documents en la possession du
débiteur, sauf ce qui est mentionné en l'article 565.

558. Sont aussi insaisissables :

1. Les vases sacrés et effets servant au culte religieux
;

2. Les provisions alimentaires adjugées par la justice
;

3. Les sommes et objets donnés ou légués sous la con-

dition d'insaisissabilité
;

4. Les sommes et pensions données à titre d'aliments,

encore que le donateur ou testateur ne les ait pas expressément
déclarées insaisissables

;

5. Les gages et salaires non échus.

Néanmoins les provisions alifnentaires et choses données
comme aliments peuvent être saisies et vendues pour dettes

alimentaires.

559. La saisie des meubles et efiets mobiliers est constatée

par un procès-verbal du shérif, de son député, ou d'un huissier

par lui autorisé à ce faire.

560. Le procès-verbal doit contenir:

1. Indication du domicile actuel du créancier
;

2. Mention du bref d'exécution, de sa date et de l'ordre qui

y est contenu;

3. Un inventaire contenant la description des objets saisis,

leur nombre, poids et mesure, suivant leur nature, et s'il s'agit

d'un bâtiment enregistré du port de quinze tonneaux et plus, les

énonciations requises par la section 13 du chapitre 41 des Sta-

tuts Refondus du Canada
;

4. La nomination d'un gardien ou l'indication du dépositaire

fourni par le débiteur
;

5. La signature du gardien ou dépositaire, et des témoins
dans le cas de l'article 569, ou la mention qu'ils ne peuvent
signer, et la signature de l'officier saisissant ;

6. La mention du jour où la saisie est faite, et si c'est avant
ou après midi.

Le shérif ou officier pratiquant la saisie est tenu d'accepter
le dépositaire solvable offert par le saisi, et dans ce cas il n'est

pas responsable des actes de ce dépositaire, s'il établit que ce

dépositaire était au temps de son acceptation, solvable au
montant de la valeur des articles confiés à sa garde.

Les shérifs ou huissiers ne peuvent prendre pour gardiens
ou dépositaires des choses saisies, aucun de leurs parents ou
alliés jusqu'au degré de cousin-germain. Ils ne peuvent non
plus prendre comme tels gardiens ou dépositaires, le saisi, sa
femme et ses enfants, à j)eine de tous dépens, dommages et

intérêts.

Les frères, oncles et neveux du saisi peuvent être établi»

gardiens, s'ils y consentent.
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0^7. Books of account, titles of debt, or other papers in the

possession of the debtor, are exempt from seizure, saving what
is mentioned in article 565.

5Ô8. The following are also exempt from seizure :

1. Consecrated vessels and things used for religious wor-
ship;

2. Alimentary allowances granted by a court
;

3. Sums of money or objects given or bequeathed upon the

condition of their being exempt from seizure
;

4. Sums of money or pensions given as aliment, even
though the donor or testator has not expressly declared that

they should be exempt from seizure
;

/ 5. Wages and salaries not yet due.

Alimentary allowances and things given as aliment may
however be seized and sold for alimentary debts.

559. The seizure of moveables and moveable property is

established by an inventory made by the sheriff, or liis deputy,

or by a bailiff authorized by him to that effect.

»560. The inventory must contain :

1

.

Mention of the actual domicile of the creditor
;

2. Mention of the writ of execution, its date, and its pur-

port
;

3. A description of the things seized, their number, weight

and measure according to their nature, and, in the case of a,

registered vessel of fifteen tons burthen or over, the recital

required by section 13 of chapter 41 of the Consolidated Statutes

of Canada
;

4. The appointment of a guardian, or the name of the depo-

sitary furnished by the debtor
;

5. The signature of the guardian or depositary, and of the

witnesses, in the case of article 569, or mention that they cannot

sign, and the signature of the seizing officer
;

6. Mention of the day on which the seizure is made, and
whether it was made before or after noon.

The sheriff or officer making the seizure is bound to accept

a solvent depositary offered by the debtor, and in such case he

is not answerable for the acts of the depositary, if he proves

that when he accepted him such depositary was solvent to the

amount of the property entrusted to his care.

Sheriffs or bailiffs cannot take their relations or connection.?,

to the degree of cousins-german, as guardians or depositaries

of the things seized. Nor can they take as such the judgment
debtor nor his wife or children, on pain of being liaî)le for all

costs and damages.
Brothers, uncles or nephews of the judgment debtor may be

appointed guardians, if they consent to be so.
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Le saisi doit aussi être interpellé de signer le procès-verbal,

et son refus ou son incapacité de le faire doivent être cons-

tatés.

56 1 . Le procès-verbal doit être au moins en iriplicafa dont
un exemplaire doit être donné au gardien ou dépositaire et un
au saisi ; et chacun de ces exemplaires doit être signé par tous
ceux dont la signature est requise en l'article qui précède.
5G2. Le gardien et le dépositaire ont droit, lors de leur

nomination, d'enlever les effets pour les tenir sous leur garde,
et de mettre garnison au besoin dans le lieu où ils sont
placés.

Si l'officier saisissant ne peut trouver de gardien ou déposi-
taire solvable, il peut, après avoir signifié le procès-verbal au
saisi, faire enlever les effets saisis et les transporter en lieu sûr,

jusqu'à ce qu'il trouve un tel gardien ou dépositaire.

Si la personne nommée gardien ou dépositaire devient,

pendant la durée ou la suspension de la saisie, incapable de
répondre des effets saisis, le juge peut, sur la demande du
poursuivant, permettre la nomination d'une autre personne
solvable ou de confiance et ordonner que les effets saisis soient

mis sous sa garde ou en sa possession par le shérif, en recolant
les effets et dressant procès-verbal du tout.

563. Le shérif ou l'huissier peut, [sur l'ordre du juge rendu
en connaissance de cause sur la demande par écrit du cré-

ancier,] faire transporter les effets saisis dans les parties rurales

à la ville la plus proche ou autre lieu indiqué, pour les y
vendre.

564:. [Si des deniers ayant cours légal sont saisis, mention
do leur nature et quantité doit être faite au procès-verbal, et il

en doit être fait rapport avec les autres deniers prélevés.]
565. [On peut aussi saisir les debentures, billets promis-

soires négociables ou non, actions de banque ou d'autre société
commerciale ou industrielle, et autres effets payables au porteur
ou par endossement, y compris les billets de banque ; et telles

choses sont vendues comme les autres effets mobiliers du
débiteur.]

566. La saisie des actions dans une compagnie ou société
financière, commerciale, ou industrielle duement incorporée,
s'opère en signifiant une copie du bref d'exécution à telle

société, avec un avis que toutes les parts possédées par le

défendeur dans telle société sont mises sous exécution. Même
avis est doimé au défendeur.
567. Si la compagnie a plus d'un lieu où les assignations

peuvent lui être faites, la signification prescrite ci-dessus faite

dans un autre lieu que celui où le transfert des actions et le

paiement des dividendes peuvent se faire validement, n'a d'effet

contre les tiers acquéreurs qu'après l'expiration d'un laps do
temps suffisant pour que l'avis de oettiî signification puisse
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The debtor must also be called upon to sign the inventory,

and his refusal or inability to do so must be stated.

561. The inventory must be, at least, in triplicates, one of

which must be given to the guardian or depositary and another

to the debtor, and each triplicate must be signed by all those

whose signatures are required by the preceding article.

>6î2. The guardian or depositary has a right, at the time of

his appointment, to remove the property in order to keep it in

charge, and to place guards, if necessary, in the place where
it is.

If the seizing officer cannot find a responsible guardian or

depositary, he may, after serving the inventory upon the debtor,

have the things taken away and removed to a place of safety,

until he finds such guardian or depositary.

If the person appointed guardian or depositary becomes, while
the seizure lasts or is suspended, insufficient to be responsible

for the properly seized, the judge may, upon the application of

the prosecuting creditor, authorize the appointment of another

person sufficiently solvent or reliable, and may order that the

property seized be placed under his care, or in his possession,

by the sherifl, after a verification and inventory of the whole has
been made.

r>63. The sheriff or the bailiff, [upon an order from the

judge, granted for cause shewn, upon application in writing by
the creditor,] may have effects seized in the country parts re-

moved to the nearest town, or some other place specified, in

order that he may there sell them.

564. [If current money is seized, mention of its4ind and
quantity must be made in the inventory, and the sheriff nmsl
return it with the other moneys levied.]

565. [Debentures, promissory notes, whether negotiable or

not, shares in banks, or other commercial or industrial associa-

tions, and other documents of commercial value, payable to

order or to bearer, bank-notes included, are liable to seizure,

and may be sold like all other moveable effects belonging to

the debtor.]

566. The seizure of shares in any financial, commercial or

industrial company or association, duly incorporated, is made
by serving such company with a copy of the wvh of execution,

together with a notice that all the shares held by the defendant
in such company are placed under execution. A similar

notice is served upon the debtor.

567. If there is more than one place at which the company
may be served, the service hereinabove mentioned, when made
elsewhere than at the place where the transfer of shares and
the payment of dividends may be validly made, has no effect

against subsequent purchasers until a sufficient time has elapsed
to allow notice of the service to be transmitted from the place
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être transmis du bureau où elle a été faite à eelui où le transfert

des actions doit être entré, transmission que la compagnie doit

faire elle-même.

La saisie de telles parts ou actions s'étend à tous les béné-

fices et profits qui s'y rattachent.

•568. Le shérif a droit d'exiger du saisissant toutes les

sommes de deniers nécessaires pour la garde des eflets saisis,

suivant les dispositions contenues aux articles 847 et 848.

•j69. Si le débiteur est absent, ou s'il n'y a personne pour
ouvrir les portes de maison, armoires, coffres ou autres lieux

fermés, ou s'il y a refus de les ouvrir, l'officier saisissant doit

en faire procès-verbal, et sur la vue de ce procès-verbal le juge

peut ordonner l'ouverture par les voies nécessaires, en présence

de deux témoins, avec toute la force requise, sans préjudice à la

contrainte par corps, s'il y a refus, violence ou autre obstacle

physique.

>70. Si le débiteur n'a pas de domicile dans la province,

le double du procès-verbal de saisie est laissé pour lui au
greffe du tribunal.

<571. Avis doit être donné de suite au débiteur ainsi qu'au
gardien ou dépositaire, des lieu, jour et heure auxquels les

meubles seront mis en vente.

»>72. Sauf l'exception portée dans l'article qui suit, la

vente des meubles saisis doit être publiée par affiche et lecture

à haute et intelligible voix à la porte de l'église de la paroisse

où la saisis a été faite, à l'issue du service divin du matin le

dimanche qui suit la saisie ; et si la saisie n'a pas été faite

dans une paroisse, alors la vente doit être publiée dans quel-

qu'endroit public de la municipalité, et la vente ne peut avoir

lieu avant l'expiration de huit jours à compter de celui où telle

j)ublication est faite, et certificat de cette publication doit être

annexé au dossier de la saisie.

•"573. Dans les cités de Québec et de Montréal, la vente des
meubles saisis est publiée seulement par un avis énonçant som-
mairement le nom des parties, la nature des effets, le temps et le

lieu de la vente, inséré en français dans un papier-nouvelles
publié dans la langue française, et en anglais dans un papier-

nouvelles public dans la langue anglaise ; et s'il n'y a qu'un seul

journal dans la localité, ou que tous soient dans la même langue,
alors l'avis doit être inséré dans les deux langues dans le

même journal ; et un double de cet avis doit être affiché au
bureau du shérif depuis cette publication dans le papier-
nouvelles jusqu'au jour de la vente qui ne peut avoir lieu

(ju'aprcsl'expiration de huit jours h compter de la publica-
tion.
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where it was made to the place wliere transfers of shares

should be entered ; and the company is bound to effect such
transmission.

The seizure of such shares includes all benefits and profits

attached to them.

368. The sheriff has a right to demand from the party

seizing whatever sums of money may be necessary for the safe-

keeping of the property seized, according to the provisions con-

tained in articles 847 and 848. ^
369. If liie debtor is absent, or if there is no person to open ^Jj, ^^z

the doors, cupboards, trunks, or other closed places, or if he / /

refuses to open them, the seizing officer must draw up a minute
of the fact, and thereupon the judge may order the opening to be

effected by all necessary means, intlie presence oftwo witnesses P^J^i^f
and with such force as may be required, without prejudice to' '

coercive imprisonment in case of refusal, violence or other

physical impediment.

570. If the debtor has no domicile in the province, the tri- "^ «n"
plicate of the inventory of seizure is left for him at the oflice of

the prothonotary of the court.

571. Immediate notice must be given to the debtor, and to

the guardian or depositary, of the place and time at which the

moveables will be offered for sale.

573. Saving the exception contained in the following article,

the sale of moveables must be published by posting and
reading a notice, in a loud and distinct manner, at the door of

the church of the place where the seizure has been made,
immediately after morning service on the Sunday next after

the seizure ; and if such seizure was not made within a parish,

the publication must be made at some public place in the

municipality, and the sale cannot take place before the expi-

ration of eight days, reckoning from the day of such publica-

tion, and a certificate of such publication must be annexed to

the record of the execution.

573. In the cities of Quebec and Montreal, the sale of move-
ables seized is advertized only by a notice, stating summarily the

names of the parties, the nature of the effects and the time
and place of sale, inserted in French in a newspaper published
in that language, and in English in a newspaper published in the

English language ; and if there should be but one paper in the

place, or if all the papers are published in but one of such lan-

guages, then the notice must be inserted in both languages in

one paper; and a duplicate of such notice must be posted in

the sheriff's office from the time of such advertisement in

a newspaper until the day of the sale, which cannot lake place

until after tile expiration of eight days from the day of such
publication.
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Il ne peut être alloué plus de deux piastres pour le coût de
cette annonce.

574. [La saisie ne peut se faire qu'entre sept heures du
malin et sept heures du soir, à moins qu'il n'y ait détourne-

ment, et peut être continuée les jours suivants, s'il en est

besoin, en apposant les scellés ou mettant garnison.]

373. La saisie ne peut se faire un jour férié, si ce n'est

au cas de détournement et lorsque les efl'ets sont rencontrés

dans un chemin.
57G. S'il y a eu saisie provisionnelle des biens avant

jugement, il n'est pas nécessaire de procéder à un recolement,

mais il suffît de donner avis au débiteur et au gardien ou dé-

positaire, du lieu et du temps de la vente tel que prescrit en
l'article 571, et donner l'avis requis dans l'article 572 ou
l'article 573, suivant le cas.

377. [Si les meubles ont déjà été saisis et le débiteur dépos-

sédé, le second saisissant est tenu de nommer le même gardien
qui ne peut être déchargé que par la vente des effets, le con-

sentement de tous les saisissants, ou l'ordre du juge.]

578. Le premier saisissant qui ne fait pas diligence ne
peut empêcher la vente à la poursuite du second saisissant.

[Si, en l'absence d'opposition, le saisissant ne procède pas à la

. vente des meubles saisis dans le délai fixé pour le rapport du
bref, la saisie devient caduque, à moins que le juge ne proroge
le temps pour rapporter le bref à un jour ultérieur qu'il fixe, et

ce par un ordre que le protonotaire doit noter dans le livre

d'entrée des exécutions.]

579. Le créancier qui a fait saisir les effets du débiteur ne
peut obtenir un autre bref d'exécution, à moins qu'il n'y ait

rapport quant au bref précédent.

§. 2. Des oppositions à la saisie-exécution.

580. La saisie-exécution peut être contestée par voie

d'opposition, soit par le saisi lui-même, ou par les tiers,

581. Le saisi peut demander la nullité de la saisie-exécu-

tion :

1. Pour informalités dans la saisie, ou si quelques uns des
effets saisis sont exempts suivant les articles 556, 557 et

558;
2. Pour cause d'extinction de la dette

;

3. Pour quelque autre cause de nature à affecter le jugement
dont l'exécution est poursuivie.

Au cas où la dette n'est éteinte qu'en partie, l'opposition a

PefJét d'empêcher la vente pour plus cju'il n'est dû.

582. L'opj)osition peut aussi être faite par toute partie

ayant un droit de propriété ou de gage sur les efîets saisis.
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No more than two dollars is allowed for the cost of such
advertisement.

574. [Seizures in execution can only be made between the

hours of seven in the morning and seven in the evening, except

in cases of fraudulent removal, and may if necessary be con-

tinued on following days, affixing seals or placing guards.]

373. Seizures cannot be made on Sundays or holidays,

except in cases of fraudulent removal, where the property is

found upon the highway.
•376. If the property has been attached before judgment, it

is not necessary to proceed to a verification, but it is sufficient

to give notice to the debtor and guardian or depositary of the

place and time of sale, as prescribed in article 571, and to

give the notice required by article 572 or 573, as the case may be.

577. [If the moveables have already been seized and the

debtor dispossessed, any creditor making a second seizure is

bound to name the same guardian, who can only be discharged

by the sale of the property so seized, the consent of all the

seizing parties, or the order of a judge.]

578. The party first seizing, who does not proceed with

proper diligence, cannot prevent the sale by the next seizing

creditor.

[If, when there is no opposition, the seizing party does not

bring the moveable to sale within the delay fixed for the

return of the writ, the seizure lapses, unless the delay for the

return of the writ is extended by order of a judge to a certain

subsequent day, which order the prothonolary must make a

note of in the entry book of executions.]

579. A creditor who has made a seizure of the effects of

his debtor cannot obtain a second writ of execution, unless the

previous writ has been returned or accounted for.

§ 2. Of oppositions to the seizure of moveables.

580. A seizure of moveables in execution maybe contested

by opposition, either by the debtor himself, or by third parties.

581. The debtor may demand the nullity of a seizure of

moveables in execution :

1. On the ground of informalities in the seizure, or of the

exemption of some of the articles seized, under articles 556, 557

and 558
;

2. On the ground of the extinction of the debt
;

3. For any reason of a nature to affect the judgment sought

to be executed.

If apart only of the debt is extinguished, the opposition has

the eftect of preventing the sale for more than is due.

582. The execution may also be opposed by any party who
has a right of ownership or of pledge in the property seized.
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Le locateur ne peut cependant s'opposer à la saisie et vente

des meubles affectés à son gage, et il ne peut exercer son pri-

vilège que sur le produit de la vente.

•583. Les oppositions aux saisies ou aux ventes doivent con-

tenir élection de domicile par l'opposant, et elles opèrent sursis,

pourvu qu'elles soient accompagnées d'une déposition sous

serment affirmant que les faits allégués sont vrais, et que l'op-

position n'est pas faite dans le but de retarder injustement la

vente, mais seulement d'obtenir justice.

584. Cette déposition n'est pas nécessaire si l'opposition

est accompagnée d'un ordre de sursis donné par le juge.

5'!^3. Les oppositions sont signifiées au shérif en lui en
laissant l'original qu'il doit rapporter au tribunal sans délai.

586. Après le rapport de l'opposition, l'opposant peut par
une requête sommaire faire enjoindre aux autres parties en
cause de déclarer si elles entendent l'admettre ou la contester,

et à défaut de telle déclaration l'opposant a droit à mainlevée
et aux dépens contre le saisi, à moins que le tribunal n'en

ordonne autrement.

587. Si les autres parties on quelqu'une d'elles déclarent

qu'elles entendent contester l'opposition, la contestation est

assujettie aux règles applicables dans les instances ordi-

naires.

588. Les règles concernant la péremption d'instance s'ap-

pliquent également aux oppositions.

^ 3. De la vente des meubles saisis.

589. S'il n'y a pas d'obstacle à la vente des effets saisis,

elle a lieu aux temps et endroit indiqués dans les avis.

S'il y a eu quelque obstacle, écarté subséquemment, et aussi
dans le cas oh il n'y a pas d'enchérisseurs, de nouveaux avis, ou
annonces, doivent être faits, mais la vente ne peut se faire après
le jour fixé pour le rapport du bref, sauf le cas de l'article

578.

590. Le gardien ou dépositaire est tenu de représenter, au
temps indiqué pour la vente, tous les effets saisis dont il a été

chargé.

591. Le shérif, ou autre officier saisissant, ne peut, ni

directement ni indirectemenl, enchérir sur les effets mis en
vente, ni s'en rendre adjudicataire.

593. L'officier chargé de la vente doit en dresser procès-
verbal énonçant chaque artich^ mis en vente, le nom et la

résidence de chaque adjudicataire et le prix d'adjudication.

593. Les choses saisies sont adjugées au plus offrant et

dernier enchérisseur, en par lui payant sur le champ le prix de
vente, et à défaut de paiemeni la chose est remise de suite à
l'enchère.
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A lessor cannot, however, oppose the seizure and sale of

the moveables subject to his claim, and he can only exercise

his privilege upon the proceeds of the sale.

583. Oppositions to the seizure and sale of moveables must
contain an election of domicile by the opposant, and they stay

proceedings, provided they are accompanied with an affidavit

that the allegations contained in them are true, and that they

are made not with the intent of unjustly rclarding the sale, but

with the sole view of obtaining justice.

584. Such affidavit is not necessary if the oj)]x)sition is ac-

companied with a judge's order to slay proceedings.

585. Oppositions are served uj)on the sheriff by leaving
w^th him the original thereof, which he is bound to return into

court without delay.

586. After the return of the opposition, the opposant moves
upon the other parties to the suit to declare whether they
intend to admit or to contest it, and in default of such
declaration the opposant has a right to be relieved from the

seizure, with costs against the judgment debtor, unless the court

otherwise orders.

587. If the other parties, or any of them, declare that they

intend to contest the.opposition, tiie contestation is subject to

the rules which apply in ordinary suits.

588. The rules concerning peremption of suits apply
equally to oppositions.

§ 3. Of the sale of moveables under execution.

589. If there is nothing to prevent the sale of the move-
ables seized, it takes place at the time and place mentioned in

the notice.

If the sale has been retarded by any obstacle, subsequently-

removed, or if there were no bidders, new notices or publications

must be given, but the sale cannot take place after the day fixed

for the return of the writ, except in the case mentioned in

article 578.

590. The guardian or depositary is bound, at the time fi'xed

for the sale, to produce all the effects .seized, which were
placed in his charge
591. The sheriff or other seizing officer, cannot, either

directly or indirectly, bid upon the property put up for sale, nor

become purchaser thereof.

59*1. The officer conducting the sale must make minutes
thereof, specifying each article put up for sale, the name and
residence of (^ach purchaser, and the price of each purchase.

593. The things seized are adjudged to the last and highest

bidder, subject to immediate payment of the price, and in de-

fault of such payment the thing adjudged is inimediately put

up again.
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•594. L'oflicier chargé de procéder à la vente ne peut rien

prendre ni recevoir directement ou indirectement outre le prix

d'adjudication, sous peine de concussion.

Ô9*5. Il n'est procédé à la vente que jusqu'à concurrence

de ce qui est nécessaire pour le paiement de la créance en

principal, intérêts et frais.

A cet effet le saisi a droit de prescrire l'ordre dans lequel

les effets doivent être mis en vente.

•596. Le gardien ou dépositaire a droit à une décharge ou

quittance des effets qu'il représente, et le procès-verbal de

vente doit contenir la mention des effets qui ne sont pas repré-

sentés.

597. Le gardien ou dépositaire peut être condamné même
par corps à représenter les effets dont il s'est chargé, ou à

payer le montant dû au saisissant. Il peut néanmoins, en

établissant la valeur des effets non représentés, se libérer par

le paiement de cette valeur.

598. L'adjudication de biens meubles sur exécution trans-

fère de plein droit la propriété des eflTets ainsi adjugés.

Dans le cas de saisie d'actions dans une compagnie ou
société financière, commerciale ou industrielle duement incor-

porée, le shérif est tenu sous dix jours après la vente, de signi-

fier à la compagnie ou société et de la manière ci-dessus

exprimée en l'article 567, une copie certifiée du bref d'exécu-

tion en y endossant un certificat désignant la personne à laquelle

il a adjugé les actions saisies, et cet adjudicataire devient dès

lors actionnaire de la compagnie et en a tous les droits et

obligations, et l'oflicier de la société préposé à cet effdt doit en
faire l'entrée en la manière voulue par la loi.

599. Aucune demande en nullité ou résolution de vente de
meubles sur saisie-exécution n'est recevable à l'égard de l'adju-

dicataire qui a payé le prix d'adjudication, sauf les cas de
fraude ou de collusion, et sans préjudice au recours de la partie

lé'^^ée contre le saisissant et ceux qui agissent pour lui.

600. [Aussitôt après la vente, les frais encourus sur icelle

y compris le salaire du gardien d'office, doivent être taxés par
un juge ou par le protonotaire, sauf révision dans ce dernier
cas, s'il y a lieu.]

§ 4. Du paiement et de la distribution des deniers prélevés.

60 1 . Les deniers saisis ou prélevés peuvent, après déduction
des frais taxés et des droits dûs sur le prélèvement, être payés
au créancier saisissant, par le shérif si aucune opposition afin

de conserver n'a été mise entre ses mains ; au cas contraire il

doit rapporter les deniers devant le tribunal pour être adjugés
à qui de droit.



COMPULSORY EXECUTION. 161

Ô94. The officer conducting the sale cannot, either directly

or indirectly, receive anything beyond the price of the adjudi-
cation, under pain of being liable for extortion.

«>9«>. The sale must not proceed beyond the amount neces-
sary to pay the debt in principal, interest, and costs.

To this end, the judgment debtor has a right to determine
the order in which the effects are to be put up for sale.

•S96. The guardian or depositary has a right to a discharge
or receipt for the effects which he produces, and the minutes of
sale must make mention of any effects which have not been
produced.

597. The guardian or depositary may be condemned, even
on pain of coercive imprisonment, to produce the property he
took in charge or pay the amount due to the seizing creditor.

He may however upon establisliing the value of the eifects

which he fails to produce be discharged upon payment of such
value.

598. The adjudication of moveable property under execu-
tion transfers, by law, the ownership of the things thus adjudged.

In the case of seizures of shares in any financial, commercial
or industrial company or association, duly incorporated, the

sheriff is bound within ten days after the sale, to serve such
company or association, in the manner mentioned in article 567,
with a certified copy of the writ of execution, endorsing thereon
a certificate designating the person to whom he adjudged the

shares seized, and such purchaser thereupon becomes a share-

holder in the company and has all the rights and obligations of

one, and may require an entry to be made to that effect, in

the manner prescribed by law, by the officer appointed for that

pui*]oose by the company.
599 No demand for the annulling or rescinding of a sale

of moveables under execution can be received against a pur-

chaser who has paid the price, saving the case of fraud or

collusion, and without prejudice to the recourse of the party

aggrieved against the seizing creditor and those acting in his

behalf

600. [Immediately after the sale, the costs thereof, including
the pay of the appointed guardian, must be taxed by a judge
or by the prothonotary, subject in the latter case to revision, if

required.]

§ 4. Of the payment and distribution of the moneys levied.

601. The moneys seized or levied, after deducting the duties

thereon and taxed costs, may be paid by the sheriff to the

seizing creditor, if no opposition for payment has been placed
in his hands ; otherwise, he must return them into court, to

await such judgment as to right shall appertain.

11



]g2 EXÉCUTION FORCÉE.

603. Lorsque les deniers prélevés sont rapportés devant le

tribunal, le demandeur a droit de les toucher par préférence à

tous autres créanciers chirographaires, sauf néanmoins le droit

d'un saisissant antérieur pour ses frais, le cas de la déconfiture

du saisi, et les cas de privilège.

003. Lorsque les deniers sont rapportés, ainsi que dans

tous les autres cas où il y a à distribuer des deniers qui ne

représentent pas les immeubles, ou dont il est rendu compte en
justice, et qu'il y a allégation de la déconfiture du débiteur, la

distribution des deniers ne peut avoir lieu avant que les créan-

ciers généralement ne soient appelés.

Cet appel se fait sur l'ordre du tribunal ou d'un juge, publié

deux fois dans les langues française et anglaise, dans la Gazette

du Canada, enjoignant aux créanciers de produire leurs récla-

mations sous quinze jours à compter de la date de la première

insertion.

604. Cette réclamation peut être rédigée sommairement
;

il suffit qu'elle énonce les noms, occupation et résidence du
réclamant, la nature et le montant de sa demande.

Elle doit être accompagnée des pièces justificatives, s'il y en
a, sinon d'une déposition sous serment que la somme réclamée
est justement due.

605. La distribution des deniers se fait suivant l'ordre

prescrit dans le Code Civil, au titre des privilèges et hypo-

thèques, dans celui des bâtiments marchands, et dans les

dispositions ci-après.

606. L'ordre suivant est observé quant à la collocation des
frais de justice :

L Les frais de saisie et de vente
;

2. Les taxes dues sur les deniers prélevés ol.^ consignés
;

3. Les honoraires de l'officier qui reçoit les deniers prélevés

ou consignés
;

4. Les honoraires sur le rapport de distribution
;

5. Ceux dus au procureur poursuivant la distribution
;

6. Les frais postérieurs au jugement encourus pour arrivera

la saisie et à la vente, et suivant la priorité de date et de privi-

lège lorsqu'il y a plusieurs saisissants
;

Les frais du premier saisissant ont la préférence sur ceux
faits par un second saisissant.

Néanmoins si deux brefs d'exécution ou plus sont délivrés

sur des jugements rendus le même jour contre le même débi-

teur, les frais en sont payés par concurrence.

7. Les frais des scellés et inventaires ordonnés par le tri-

bunal.

8. [Le demandeur dans l'action est ensuite payé de ses

frais d'action taxés comme dans une cause non contestée sans

enquête.]

607. La couronne a préférence avant tous autres créanciers
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605. When the moneys levied have been returned into court,

the plaintiff has a right to be paid in preference to all other

chirographic creditors ; saving the right of a prior seizing party

for his costs, the case of the insolvency of the debtor, and the

case of privileged claims.

603. When the moneys are returned into court, as well as in

all other cases where moneys of which an account has been

rendered into court or moneys other than the proceeds of immo-
veables are to be distributed, and insolvency of the debtor is

alleged, the distribution of the moneys cannot take place until

his creditors generally have been called in.

The creditors are called in upon the order of the court or a

judge, published twice in the Frencli and English languages in

the Canada Gazette, requiring them to file their claims within

fifteen days from the date of the first insertion.

604. The claims may be made out in a summary manner,

and it is sufficient for them to state the names, occupation and
residence of the claimant, and the nature and amount of his

claim.

They must be accompanied with vouchers, if there are any,

or, if not, with an affidavit that the sum claimed is lawfully

due.

60d. The moneys are distributed according to the order pre-

scribed in the title Of Privileges and Hypothecs, and the titlQ

Of Merchant Shipping in the Civil Code, and in the provisions

hereinafter contained,

606. The following order is observed as regards the collo-

cation of judicial costs :

1. Costs of seizure and of sale
;

2. The duty payable upon moneys levied or paid into

court ;

3. The fees of the officer receiving moneys levied or

paid in
;

4. The fees upon the report of distribution
;

5. The fees of the attorney prosecuting the distribution
;

6. Costs, subsequent to judgment, incurred in order to eflfect

the seizure and sale, and according to the priority of date or

of privilege when there are several seizing creditors
;

The costs of a prior seizing ])arty have a preference over

those of a subsequent one.

Nevertheless, if two or more writs of execution issue upon
judgments rendered on the same day against the same debtor,

the costs thereon are paid concurrently.

7. Costs of affixing seals, or of inventories, when ordered by
the court.

[The plaintiff is next paid his costs of suit, taxed as in an
uncontested case not inscribed for proof]

607. The crown has a preference over all other creditors

11*
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sur le produit des biens meubles qui d'après des statuts spé-

ciaux sont sujets aux droits ci-après :

Droits de douane
;

Droits d'excisé
;

Droits imposés sur les bois coupés
;

Droits de péages
;

Droits d'inspection sur les vaisseaux, chemins de fer, et autres.

60H. Le propriétaire de la chose, qui l'a prêtée, louée ou
donnée en gage et qui n'en a pas empêché la vente, a droit

d'en toucher Je produit après collocation des créances énoncées
. aux articles 1995 et 1996 du Code Civil, des droits privilégiés

de la Couronne mentionnés en l'article qui précède, et de ce

qui est dû au locateur.

609. Il en est de môme du propriétaire à qui la chose a été

volée et qui n'aurait pas perdu le droit de la revendiquer si

elle n'eût pas été vendue en justice.

610. Le rang de ceux qui ont conservé le droit d'être

colloques sur les deniers, à raison du droit de gage ou de réten-

tion qu'ils avaient sur la chose vendue, s'établit suivant la

nature du gage ou de la créance.

L'ordre suivant est observé entre eux :

Le voiturier
;

L'hôtelier
;

Le mandataire ou consignataire
;

Le commodataire
;

Le dépositaire
;

Le gagiste
;

L'ouvrier sur les choses qu'il a réparées
;

L'acheteur soumis â l'exercice du droit de réméré, pour le

remboursement du prix et des impenses qu'il a faites sur la

chose.

611. En l'absence de privilège spécial, la Couronne a pré-

férence sur les créanciers chirographaires pour ce qui lui est

dû par le défendeur.

SECTION IV.

DE LA SAISIE-ARRÊT.

613. L'exécution des effets mobiliers du débiteur qui sont

en la possession d'un tiers peut, dans tous les cas, et doit, lorsque

ce tiers ne consent pas à leur saisie immédiate, se faire par
voie de saisie-arrêt.

La même procédure doit être adoptée lorsqu'il s'agit d'exé-

cuter les créances du débiteur autres que celles mentionnées
en l'article 565.

613. La saisie-arrêt est faite au moyen d'un bref émanant du
tribunal qui a rendu jugement, enjoignant aux tiers de ne point

se dessaisir des effets mobiliers qu'ils ont en leur possession
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upon the proceeds of executions against moveable property

'which under particular statutes is sabjcct to any of the follow-

ing duties :

Customs dues
;

Excise duties
;

Duties imposed upon timber cut
;

Tolls
;

Inspection dnes, on vessels, railways, or others similar.

008. The owner of a thing, who has lent, leased or pledged
it, and who lias not prevented its sale, has a right to be paid

the proceeds of its sale, after the claims mentioned in articles

1995 and 1996 in the Civil Code, and the privileged rights

of the crown mentioned in the prcr-eding article, and the claim

of the lessor have been collocated.

600. The same rule applies to the owner of a thing which
has been stolen, who would not have lost liis right to revendi-

cate it had it not been judicially sold.

610. Persons who liavp preserved the right of being col-

located upon the price of the thing sold, by reason of a right

of pledge or of retention which they had upon such thing, rank
according to the nature of the pledge or of their claim.

The following is the order amongst them :

Carriers
;

Hotel-keepers
;

Mandataries and consignees
;

Borrowers, in loan for use ; «

Depositaries
;

Pledgees
;

Workmen, upon things repaired by them
;

Purchasers, against whom the right of rédemption is exer-

cised, for the reimbursement of the price and the moneys laid

out upon the property.

611. In the absence of any special privilege, the crown
has a preference over chirographic creditors for sums due to it

by the defendant.

SECTION IV.

OF SEIZURE BY GARNISHMENT.

612. Execution upon the moveable effects of a debtor, which
are in the possession of a third party, may, in all cases, and
must, wiicn such third party docs not consent to their iimnediate

seizure, be effected by means of seizure by garnishment.

The same means must be adopted in executing upon debts

due to the debtor other than those mentioned in article 565.

613. Seizure by garnishment is made by means of a writ

issuing from tiie court which rendered the judgment, ordering

the garnishees not to dispossess themselves of the moveable
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appartenant au débiteur, ni des deniers ou autres choses qu'ils

peuvent lui devoir ou auront à lui payer, avant qu'il en ait été

ordonné par le tribunal, et de comparaître au jour fixé pour

déclarer sous serment quels effets ils ont appartenant au

défendeur, et quelles sommes de deniers ou autres choses ils

lui doivent, ou auront à lui payer.

014. Ce bref contient aussi assignation au débiteur pour

voir déclarer la saisie-arrét valable, avec mention de la date et

du montant du jugement pour satisfaction duquel il émane, et il

est revêtu, du resie, des formes requises pour les brefs d'as-

signation ordinaire.

615. Les règles concernant la signification des assignations

ordinaires .s'appliquent à la saisie-arrêt.

Néanmoins les tiers-saisis ne peuvent être condamnés par

défaut, à moins que le bref d'assignation, ou une autre ordon-

nance de comparution, ne leur ait été signifié personnelle-

ment.

Sur preuve satisfaisante que le tiers-saisi se cache pour

empêcher la signification personnelle de la saisie-arrêt, la signi-

fication au domicile de tel tiers-saisi est considérée suffi-

sante.

Si le défendeur sur l'instance originaire a été assigné comme
absent, l'assignation en saisie-arrêt peut lui être signifiée au
greffe du tribunal ; mais s'il n'a quitté la province que depuis

l'assignation en l'instance originaire, il doit être assigné, sur la

saisie-arrêt, conformément aux dispositions de l'article 68.

Le défendeur est tenu de répondre à la saisie-arrêt dans les

mêmes délais que sur une instance ordinaire.

016. L'effet de la saisie-arrêt est de mettre les effets et

créances dont le tiers-saisi est débiteur, sous la main de la

justice, et de séquestrer les objets corporels entre ses mains, de
même que s'il en était nommément constitué gardien.

617. Le tiers-saisi doit faire sa déclaration au greffe

du tribunal qui a émis le bref de saisie-arrêt, devant le proto-

notaire, qui est autorisé à lui faire prêter le serment requis.

Néanmoins lors(|ue le tiers-saisi demeure dans un district

autre que celui où le bref de saisie-arrêt a émané, il peut, le ou
avant le jour fixé pour le rapport chi bref, faire sa déclaration

devant le juge ou le protonotaire de son domicile, et ce pro-

tonotaire doit la transmettre au greffe du tribunal où la cause
est pendante.

Lorscjue la saisie-arrêt a lieu entre les mains d'une corpo-

ration, la déclaration est faite jiar un ])rocureur autorisé de la

même manière que pour répondre sur faits et articles, tel qu(^

réglé en l'article 221.

61 S. La déclaration du tiers-saisi doit être faite le jour

fixé dans le bref ou le jour juridique suivant.
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effects belonging to the debtor which are in their possession,

nor of such moneys or other things as they owe him or will

have to pay him, until the court has pronounced upon the

matter; and to appear on a day fixed, to declare under oath

what effects they have belonging to the debtor, and what sums
of money or other things they owe him or will have to pay him.

G 1 4:. This writ also summons the debtor to shew cause why
the seizure should not be declared valid, and mentions the date

and amount of the judgment in satisfaction of which it is

issued; and is moreover clothed with the formalities of ordinary

writs of summons.
Glô. Tlie rules concerning the service of ordinary writs of

summons apply to seizures by garnishment.
Nevertheless, the garnishee cannot be condemned by default,

unless the writ of summons or other order to appear has been

served upon him personally.

Upon satisfactory proof that a garnishee conceals himself in

order to avoid such personal service, service at his domicile is

held to be sufficient.

If the defendant upon the principal demand has been sum-
moned as an absentee, the summons upon the garnishment

may be served upon him at the prothonotary's office, but if he did

not leave the province until after service of the principal demand,
he must be summoned upon the garnishment according to the

provisions of article 68.

The defendant is bound to answer the proceedings by gar-

nishment within the same delays as upon a principal demand.
616. The effect of seizure by garnishment is to place the

effects and debts of which the garnishee is debtor, under

judicial control, and to sequestrate in his hands all corporeal

things, in the same manner as if he had been specially appointed

guardian.

617. The garnishee is bound to make his declaration in

the office of the prothonotary of the court which issued the writ,

before such prothonotary, who is authorized to administer to him
the necessary oath.

Nevertheless, if the garnishee resides in another district than

the one in which the writ of seizare by garnishment has issued,

he may, on or before the day fixed for the return of the writ,

make his declaration before the judge or the prothonotary oi

the district where he resides, and such prothonotary is bound

to transmit the same to the court where the suit is pending.

When a seizure by garnishment is made in the hands of a

corporation, the declaration is made by an attorney authorized

in the same manner as for answering interrogatories upon

articulated facts, as provided in article 224.

618. The garnishee's declaration mu.<*t be made on the day

appointed by the writ, or on the next following juridical day.
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Elle peut être faite en tout temps avant le rapport du bref,

au grefie d'où la saisie-arrêt a émané, mais en ce cas elle ne
peut être reçue à moins qu'elle ne soit accompagnée du certi-

ficat d'un huissier, constatant qu'avis a été donné an demandeur
au moins vingt-quatre heures au préalable, de l'intention du
tiers-saisi de faire sa déclaration avant le rapport du bref.

619. Le tiers-saisi doit déclarer les choses dont il était

débiteur à l'époque où la saisie lui a été signifiée, celles dont
il est devenu débiteur depuis, la cause de la dette, et les autres

saisies faites entre ses mains.
Si la dette n'est pas échue, il doit déclarer l'époque où elle

le sera.

Si le paiement de la dette est conditionnel ou suspendu par
quelque empêchement, il doit également le déclarer.

Il doit donner un état détaillé des effets mobiliers qu'il a en
sa possession appartenant au débiteur, et déclarer à quel titre

il les tient.

[Le poursuivant a droit d'être présent lorsque le tiers-saisi

fait sa déclaration, et de lui soumettre toute question tendant à

établir quelqu'obligation de la part du tiers-saisi envers le

défendeur en saisie-arrêt, sauf objections qui peuvent être

jugées de suite par le juge, s'il est présent, sinon le protonotaire

doit en faire une entrée, pour y être adjugé ensuite par le

tribunal.]

020. Le tiers-saisi a droit à ses frais de transport, qui doivent
lui être taxés par le juge ou par le protonotaire qui reçoit sa
déclaration, et il peut en retenir le montant sur les deniers qu'il

doit
; et s'il ne doit rien, cette taxe est exécutoire contre le

poursuivant par bref émanant du tribunal d'où la saisie-arrêt a

émané.
021. Si la déclaration du tiers-saisi n'est pas contestée et

s'il n'y a aucune autre saisie-arrêt notifiée dans l'instance, le

tribunal, sur inscription pour jugement, ordonne au tiers-saisi

de payer au demandeur sur, ou jusqu'à concurrence de sa
créance, les deniers saisis, suivant leur suffisance.

Ce jugement doit être signifié et le délai pour l'exécution ne
court que du jour de cette signification.

022. S'il y a plusieurs saisies-arrêts de la part de divers
créanciers, entre les mains des mêmes tiers, chaque saisis-

sant est préféré aux saisissants postérieurs, suivant la date de
la signification aux tiers-saisis, sauf les cas de privilège, à
nioins qu'il n'y ait allégation de déconfiture du débiteur
commun, auquel cas il doit être procédé, dans la première
instance en saisie-arrêt, à appeler les créanciers, tel que porté
en l'article 603, et les tiers-saisis sont, en ce cas, condamnés
à déposer en cour le montant qu'ils ont reconnu devoir.
023. Si les deniers ou autres choses dus jîar le tiers-saisi

ne sont payables qu'à terme, il peut être condamné à les payer à
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It may be made at any time before the retm-n day, at the

prothonotary's office from which the writ issued, but in such

case it cannot be received miless it is accompanied with a

bailifPs retm-n, certifying that previous notice of at least twenty-

four hours has been given to the plaint ift" of the garnishee's

intention to make his declaration before the relurn of the

writ.

619. The garnishee must declare in what he was indebted

at the time of the service of the writ upon him, in what he

has become indebted since that time, the cause of debt, and
any other seizures made in his hands.

If the debt is not yet payable, he must declare when it will be.

If his indebtedness is conditional or suspended by any
hindrance, he must also declare it.

He must furnish a detailed statement of the moveable eftects

in his possession belonging to the debtor and declare by
whal title he holds them.

[The judgment creditor has a right to be present when the

garnishee makes his declaration, and to put him any questions

tending to prove any obligation of the garnishee towards the

judgment debtor, saving all objections, which a judge, if present,

may decide at once, or which, otherwise, the prothonotary must
note down for subsequent decision thereon by the court.]

6*30. The garnishee is entitled to his travelling expenses,

which must be taxed by the judge or by the prothonotary who
receives his declaration, and he may retain the amount thereof

out of the sunts in Avhich he is indebted ; and, if he owes nothing,

such taxation may be enforced against the party suing out the

writ, by an execution emanating from the court from which the

writ issued.

6âl. If the declaration of the garnishee is not contested,

and he has not declared that any other seizure has been made
in his hands, the court, upon an inscription for judgment, orders

him to pay to the plaintiff, on account or to the extent of his

debt, the moneys seized, according to their sufficiency.

This judgment must be served, and the delay for executing

it dates only from the day of such service.

6SS. If there are several seizures at the suit of different

creditors in the hands of the same garnishee, each seizure has

a preference over the subsequent seizures, according to the date of

its service upon the garnishee, except in cases ofprivilege, unless

the insolvency of the common debtor is alleged, in which case

proceedings must be taken upon the first seizure to call in the

creditors, in the manner provided in article 603, and the

garnishees, in such case, are condemned to pay into court the

avTiounts they acknowledge to owe.
6âS. If the moneys or other things due by the garnishee are

only payable at a future time, he may be condemned to pay them
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l'échéance ; et s'ils ne sont dns que sons des conditions qui ne

sont pas encore accomplies, le tribunal peut, sur la demande du
saisissant, ordonner que la saisie-arrêt soit déclarée tenante

jusqu'à l'événement de la condition.

694. Le tiers-saisi qui ne fait pas sa déclaration de la

manière ci-dessus prescrite, est condamné comme débiteur per-

sonnel du saisissant au paiement de la créance de ce dernier.

Il est néanmoins recevable en tout temps à faire sa décla-

ration, même après jugement, en payant tous les dépens
encourus sur la saisie-arrêt.

63Ô. Le jugement rendu sur la déclaration de dette d'un
tiers-saisi équivaut à une cession judiciaire, en faveur du saisis-

sant, du titre de créance du saisi et opère subrogation.

626. Le saisissant doit déclarer sous huit jours s'il entend
contester la déclaration faite par le tiers-saisi, à moins qu'un
délai ultérieur ne lui soit accordé par le tribunal ou le juge, et

il doit produire en même temps ses moyens de contestation qui
doivent être signifiés au tiers-saisi avec avis d'y répondre dans
le même délai que celui fixé pour répondre aux exceptions et

défenses.

Il ne peut cependant être déchu du droit de contester que
par une ordonnance du tribunal.

627. Au surplus, la contestation de la déclaration du tiers-

saisi est assujettie aux mêmes règles que la contestation dans
les instances ordinaires.

628. En outre des choses énumérées dans les articles 557 et

558, sont encore insaisissables :
^ '

La solde et la pension des militaires et des marins sur les

vaisseaux de l'Etat
;

Le salaire des fonctionnaires publics
;

Le casuel et les honoraires dus aux ecclésiastiques et

ministres du culte, à raison de leurs services actuels et les

revenus des titres cléricaux;

[Le salaire des instituteurs.]

629. Si le tiers-saisi a déclaré avoir en sa possession des
effets mobiliers, le jugement ordonne qu'ils seront vendus, et le

tiers-saisi est tenu de les représenter à l'officier chargé d'en
faire la vente.

Dans le cas on le tiers-saisi a entre ses mains des valeurs on
titres de créance payables au porteur, il peut être condamné
à les déposer au greffe ou à les délivrer à la personne indiquée
par le tribunal, suivant les circonstances.

630. Les deniers provenant de la vente de tels effets mobi-
liers sont ensuite payés ou distribués comme tous autres

deniers prélevés par saisie-exécution.

631. Si le tiers-saisi déclare ne rien devoir et qu'on ne
puisse pas justifier qu'il doit, le tribunal doit donner congé de
l'arrêt, et condamner l'arrêtant aux dépens.
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when such lime arrives, and if they are due under conditions

which are not yet fulfilled, the court may, upon motion of the

seizing party, maintain the seizure until such conditions are

fulfilled.

634. Garnishees who do not make their declaration in the

manner hereinabove prescribed are condemned as personal

debtors of the seizing party, to the payment of his claim.

They may, however, obtain leave to make their declaration

at any time, even after judgment, upon payment of all costs

incurred upon the seizure.

Oâ«5. The judgment rendered upon a garnishee's declara-
tion of indebtedness is equivalent to a judicial assignment to

the seizing creditor of the judgment debtor's title of debt, and
efifects subrogation.

636. The seizing party must declare within eight days
whether he intends contesting the garnishee's declaration,

unless a further delay be granted to him by the court or judge,
and he must at the same time file his grounds of contestation,

after serving them upon the garnishee, and notifying the latter

to answer the same within the same delay as is allowed for

answering exceptions and pleas.

He caimot, however, forfeit his right to contest without an
order of the court to that eftect.

627. In other respects, contestations of garnishees' declara-

tions are subject to the same rules as those of ordinary suits.

638. Besides the things enumerated in articles 557 and 558,

tiie following are also exempt from seizure :

Pay and pensions of persons belonging to the Army or to the

Navy;
Salaries of public officers

;

Contingent emoluments and fees due to ecclesiastics and
ministers of worship, by reason of their actual services, and the

income of their clerical endowment.
[The salary of school teachers.]

639. If a garnishee declares that he has in his possession

moveable effects, the judgment orders that they shall be sold,

and the garnishee is bound to deliver them to the officer

charged with selling them.
If the garnishee has in his hands negotiable paper or titles of

debt payable to bearer, he may be condemned to deposit them
in the prothonotary's office, or to deliver them to a person

named by the court, according to circumstances.

630. The proceeds of the sale of such moveable effects are

afterwards distributed in the same manner as other moneys
levied under execution against moveables.
631. If a garnishee declares that he is not indebted, and

he cannot be proved to be so, the court orders him to be dis-

charged from the seizure, and condemns the seizing party to

pay the costs.
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SECTION V.

DE l'exécution des IMMEUBLES.

§ 1 . De la saisie-exécution des immeubles.

03!^. On ne peut saisir les immeubles que sur la personne

condamnée et qui les possède ou est réputée les posséder animo
domini.

On ne peut saisir les immeubles déclarés insaisissabl(;s par

le donateur ou testateur, ou par la loi.

Les rentes constituées représentant les droits seigneuriaux

sont saisies et vendues avec les formalités prescrites dans

l'acte de la 27-28 Vict. ch. 39.

633. La saisie réelle ne peut se faire que sous l'autorité

d'un Ivref revêtu des mêmes formalités que pour la saisie-

exécution des meubles, enjoignant au shérif de saisir les

immeubles du défendeur et de les vendi'e pour satisfaire à la

condamnation portée contre lui en principal, intérêts et dé-

pens.

La date du jugement doit y être insérée ou inscrite et certifiée

sur le bref sous la signature du protonotaire.

Des dispositions exceptionnelles règlent le mode de saisie et

vente des immeubles pour le paiement des taxes et cotisations

municipales.

634. [Le bref d'exécution est adressé au shérif du district

dans lequel se trouvent des immeubles appartenant au débiteur

condamné, et il est exécuté par le shérif lui-même ou par

quelqu'un de ses officiers.]

63Ô. Lorsque quelqu'un des immeubles à saisir est situé

à une distance de plus de neuf milles du lieu où le bref

d'exécution a émané, sur la demande par écrit du créancier

ou de son procureur, le shérif est tenu d'employer pour faire la

saisie, les annonces et l'adjudication l'huissier qui lui est

indiqué résidant dans la localité où se trouve l'immeuble ; et

en ce cas le shérif est déchargé de la responsabilité des actes

de cet huissier et le saisissant en devient seul responsable. Le
saisissant peut également pour éviter des frais, se charger de la

transmission des pièces de procédure, et l'huissier est tenu de

les lui remettre et est déchargé par là de la responsabilité qui

en pourrait résulter.

Les autres dispositions de l'article 555 s'appliquent égale-

ment au bref d'exécution contre les immeubles.

636. Lorsqu'un immeuble est situé partie dans le district

où le jugement a été rendu et partie dans un autre, il peut
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SECTION V.

OF EXECUTION UPON IMMOVEABLES.

§ 1. Of the seizure of immoveables in execution.

63^. The seizure of immoveables can only be made against

the judgment debtor, and he must be, or be reputed to be, in

possession of the same anima domini.

No seizure can be made of immoveables declared by the

donor or testator thereof, or by law, to be exempt from seizure.

Constituted rents representing seigniorial dues are seized

and sold with the formalities prescribed by the Act 27-28 Vict,

ch. 39.

633. The seizure of immoveables can only be made in

virtue of a writ, clothed with the same formalities as

writs of execution against moveables, ordering the sheriff to

seize the immoveables of the defendant and to sell them in

satisfaction of the condemnation pronounced against him in

principal, interest and costs.

The date of the judgment must be inserted in or written

and certified upon the writ, under the signature of the pro-

thonotary.

Exceptional provisions regulate the sale of immoveables
for the payment of municipal taxes and assessments.

634. [The writ is addressed to the sheriff' of the district in

which the immoveables belonging to the judgment debtor are

situated, and is executed by the sheriff himself or by one of

his officers.]

635. When any of the immoveables to be seized is situated

at more than nine miles from the place where the writ of

execution issues, the sheriff, upon the written demand of the

creditor or of his attorney, is bound to employ for making the

seizure, the publications and the adjudication, such bailiff

residing in the locality in which the immoveable is situate as the

creditor indicates, and in such case the sheriff' is discharged from

any liability resulting from the acts of such bailiff, and the seiz-

ing creditor becomes alone responsible. The seizing creditor,

in order to avoid costs, may also undertake the transmission of

the documents belonging to the execution, and the bailiff is

bound to return them to him, and on doing so is discharged

from any consequent responsibility.

The other provisions of article 555 apply likewise to writs

of execution against immoveables.
636. When an immoveable is situated partly in the district

in which the judgment was rendered and partly in another, it
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être saisi-exécuté en totalité, comme s'il était en totalité dans

le district où le jugement a été rendu.

637. Avant de procéder à la saisie des immeubles, l'officier

qui en est chargé interpelle le défendeur de lui indiquer et

désigner ses biens immobiliers, excepté dans le cas d'immeubles

délaissés en justice cl dans les cas mentionnés en l'article

G41 ; et à défaut de telle indication ou désignation, l'officier

exécutant peut procéder à saisir les biens qui sont en la pos-

session du défendeur et aux risques et périls de ce dernier.

638. La saisie des immeubles est constatée par un procès-

verbal qui doit contenir :

1. L'énonciation du titre en vertu duquel la saisie est faite
;

2. La mention de l'interpellation faite conformément à

l'article qui précède
;

3. La description des immeubles saisis, en indiquant la cité,

ville, village, paroisse on township, ainsi que la rue, le rang ou

la concession oli ils sont situés, et le numéro de l'immeuble,

s'il existe un plan officiel de Ja localité, sinon les tenants et

aboutissants
;

Si les biens à saisir sont des droits incorporels, tels que

rentes, baux ou autres charges, il doit être fait mention du titre

en vertu duquel ils sont dus, avec une désignation du fonds de

terre qui y est affecté tel que ci-dessus
;

4. La mention que le procès-verbal est fait double et qu'il

en a été donné un exemplaire au saisi, personnellement ou à
son domicile réel ou légal.

639. Il y a élection de domicile de la part du saisissant au
bureau du shérif sans qu'il soit nécessaire d'en faire aucune
autre, ni d'en faire mention au procès-verbal.

640. La partie saisie, de même que la partie saisissante, peut
faire insérer au procès-verbal les charges foncières et les rentes

dont sont grevés les immeubles saisis ; mais il n'est pas néces-

saire d'y insérer la charge des rentes établies pour le rachat des
droits seigneuriaux, et les oppositions qui seraient faites pour
cet objet ne peuvent suspendre la vente, mais sont rapportées

par le shérif, sans que l'opposant puisse en obtenir les frais.

641. Le procès-verbal n'est pas nécessaire dans les pour-

suites intentées par les sociétés de construction pour faire vendre
les immeubles qui sont affectés à leur hypothèque ou droit de
gage, ni dans le cas de l'article 907.

642. [Le shérif qui a saisi un immeuble sur un défendeur,
ne peut le saisir de nouveau à la poursuite d'un autre créancier,

ou du même créancier pour une autre dette, tant que la pre-

mière saisie subsiste ; mais il est tenu de noter tout bref d'exé-

cution subséquent comme opposition afin de conserver au pre-

mier bref, et la première saisie ne peut en ce cas être discon-
tinuée ou suspendue, qu<î par suite d'opposition s'appliquant
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may be wholly seized in execution, in the same manner as if

it were wholly in the district in which the judgment was
rendered.

637. Before proceediDg to seize immoveables, the seizing

officer calls upon the defendant to declare and specify his im-
moveable property, except the case of immoveables surrendered
in a suit and the cases mentioned in article 641 ; and upon
his failure so to declare and specify, the executing officer may
seize the property in possession of the defendant, at the risk

and peril of the latter.

638. The seizure of immoveables is recorded by minutes,
which must contain :

1. Mention of the title under which the seizure is made
;

2. Mention of the defendant having been called upon, as

required by the preceding article
;

3. A description of the immoveables seized, indicating the

city, town, village, parish or township, as well as the street,

range or concession in which they are situated, and the number
of each immoveable, if ihere exists an official plan of the loca-

lity ; if not, it must mention the coterminous lands
;

If the property to be seized consists of incorporeal rights,

such as rents, leases, or olher real charges, mention must be
made of the title under which they are due, with a description,

as above mentioned, of the real propeity charged with the same
;

4. Mention that the minutes are uîade in duplicate, and that

one duplicate thereof has been delivered to the judgment
debtor, either personally or at his actual or legal domicile.

639. The seizing party's domicile is elected at the sherifTs

office, without its being necessary to elect another or to men-
tion it in the minutes.

640. The judgment debtor, as well as his seizing creditor,

may cause the ground rents and charges upon the immoveables
seized to be mentioned in the minutes ; but it is not necessary
to mention rents established in redemption of seigniorial rights,

and any oppositions filed for that purpose cannot retard the

sale, but must be returned by the sheriff, and no costs can be
obtained thereon by the opposants.

641. No minutes are necessary in suits instituted by build-

ing societies for bringing to sale the immoveables subject to

their hypothec or right of pledge, nor in tlie case of article 907.

649. [When the sheriff has seized an immoveable upon a
defendant, he cannot seize it again at the suit of another credi-

tor, or of the same creditor for another debt, as long as the first

seizure subsists; but he is bound to note any subsequent writ of

execution as an opposition for pavment upon the first ^vrit
;

and in such case the first seizure cannot be abandoned nor sus-

pended, except in consequence of oppositions applicable as well

to the seizing creditor as to those whose writs of execution have
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tant au créancier saisissant qu'à ceux dont l'exécution a été

notée, ou de leur consentement, on sur l'ordre du juge.]

643. [Dans le cas" où le saisissant se désisterait de sa saisie,

ou rece\Tait le paiement de ce qui lui est dû, le shérif est tenu

de continuer ses procédés au nom du premier saisissant et aux
frais des créanciers dont les brefs ont été notés, pour satisfaire

aux créances spécifiées dans les brefs d'exécution subséquents,

pourvu que la saisie faite soit revêtue de toutes les formalités

requises.]

644. A compter du moment de la saisie le débiteur ne peut

aliéner les immeubles saisis, sous peine de nullité.

Néanmoins l'aliénation a son effet si la saisie est déclarée

nulle, ou si, avant le jour fixé pour l'adjudication, l'acheteur

ou le débiteur consigne entre les mains du shérif une somme
suffisante pour acquitter les créances du créancier au nom de

qui la saisie a été faite ainsi que celles des créanciers dont

les brefs d'exécution ont été notés, et le montant ainsi déposé
est de suite payé par le shérif au créancier qui y a droit.

645. Les immeubles saisis restent en la possession du saisi

jusqu'à l'adjudication.

[Mais si la vente en est arrêtée par quelqu'opposition, le

saisissant peut, suivant les circonstances et à la discrétion du
tribunal, obtenir la nomination d'un séquestre pour en perce-

voir les revenus.]

646. Le saisi, ni aucune autre personne, ne peut faire

aucune coupe de bois, ni dégradation quelconque sur les

immeubles saisis, à peine d'un emprisonnement pour un terme
n'excédant pas six mois, qui peut être prononcé sur une ordon-

nance accordée par le tribunal ou par un juge en vacance.

647. Le shérif, avant de procéder à une saisie d'immeubles,
peut exiger de la personne qui lui remet le bref la somme de
quatre piastres, pour faire face aux premiers frais des annonces
ci-après prescrites.

§. 2. Des annonces.

648. Le shérif est tenu d'annoncer dans la Gazette du
Canada, en langues française et anglaise, la vente des immeu-
bles saisis, et ce à trois différentes fois dans l'espace de quatre

mois à compter du jour de la première publication.

Cette annonce doit contenir :

L Le numéro de la cause et la nature du bref, soit fieri

fadas ou autres
;

2. Les noms et prénoms du demandeur dans l'instance, ou,

s'il y en a plusieurs, la désignation du premier nommé dans
le bref, avec indication qu'il y en a d'autres

;

3. Les noms et prénoms du défendeur, ou, s'il y en a plu-
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been noted as oppositions, or with their consent, or by an order
of a jndge.

]

043. [In the event of the seizing creditor abandoning the

seizure, or receiving payment of his claim, the sherift is bound
t") continue the proceedings in the name of the seizing creditor

and at the cost of the judgment creditors whose writs have
been noted, in order to satisfy the claims specified in the sub-

sequent writs of execution, ])rovided the seizure was made with
all requisite formalities.]

644. From the moment that immoveables have been seized,

the debtor cannot, on pain of nullity, alienate them.

The alienation avails, however, if the seizure is declared null,

or if, before the day fixed for the sale, the purchaser or the

debtor pays into the hands of the sheriff" a sufficient sum to dis-

charge the claims of the creditor in whose name the seizure was
effected, as well as the claims of any creditors whose writs of

execution have been noted, and the amount thus deposited is

forthwith paid by the sherift" to the creditors entitled to it.

645. The immoveables seized remain in possession of the

judgment debtor until the adjudication.

[But if the sale is prevented by any opposition, the seizing

creditor may, according to circumstances and in the discretion

of the court, obtain the appointment of a sequestrator to receive

the rents, issues and profits of the immoveables.]
646. The judgment debtor cannot, nor can any other per-

son, cut timber on the property seized, or in any manner dete-

riorate the same, on pain of being imprisoned for a term not

exceeding six months, under a rule of court or the order of a

judge in vacation.

647. The sheriff may, before seizing immoveables, exact
from the party who places the writ in his hands the sum of

four dollars, to meet the first expenses of the advertisements

hereinafter required.

§ 2. Q/" advertisements.

648. The shcriiT is bound to advertise in the Canada
Gazette, in the French and English languages, three separate

limes within the space of four months from the date of the first

publication, the sale of immoveables seized.

The advertisement must contain :

1. The number of the cause and the nature of the writ,

whelher fierifacias or any other
;

2. The names and surname of the plaintiff" in the suit, or if

there are several plaintiff's, a designation of the first named in

the writ, with an indication that there are others
;

3. The names and surname of the defendant in the suit, or

12
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sieurs, la désignation du premier nommé, avec indication qu'il

y en a d'autres
;

Si la partie demanderesse ou défenderesse agit comme tuteur

à des mineurs, il suffit d'énoncer que c'est en sa qualité de

tuteur aux enfants mineurs de la personne décédée, sans dési-

gner ces mineurs nominativement
;

4. La désignation de l'immeuble, ou des rentes suivant le

cas, telle qu'insérée au procès-verbal, avec les charges y men-
tionnées, et celles dont le saisissant requiert d'ailleurs par écrit

l'insertion ; et aussi mention de celui des débiteurs sur lequel

est faite la saisie
;

5. Le jour, l'heure et le lieu où les immeubles ou rentes

seront mis aux enchères et adjugés
;

6. L'époque à laquelle le bref d'exécution doit être rapporté

au tribunal.

649. Les annonces de vente par le shérif, doivent être

imprimées consécutivement et précédées d'un avis suivant la

formule No. 34, contenue dans l'appendice de ce code, ou autre

au même effet.

650. Le shérif doit de plus, si la saisie a été faite dans une
paroisse, faire publier et afficher l'annonce prescrite dans les

deux articles qui précèdent, le troisième dimanche avant le

jour fixé pour la vente, et ce à la porte de l'église de la paroisse

où les immeubles saisis sont situés, à l'issue du service divin

du matin.

§ 3. Des oppositions à la saisie et vente des immeubles.

65 1 . Le shérif, en l'absence de consentement de la part des
saisissants, ne peut surseoir à la vente des immeubles que
sur l'ordre d'un juge, ou sur production d'une opposition accom-
pagnée d'une déposition sous serment de la part de l'opposant,

affirmant que les faits énoncés en l'opposition sont vrais au
meilleur de sa connaissance et de sa croyance, et que l'opposi-

tion n'est pas faite dans la vue de retarder injustement la vente,

mais bien d'obtenir justice.

653. Toute opposition à la saisie ou à la vente des
immeubles ou rentes doit êlre produite au plus tard le quin-
zième jour avant celui fixé pour la vente.

L'opposition produite après ce terme ne peut arrêter la vente
;

mais si l'opj)osition a pour objet de revendiquer l'immeuble ou
la rente sous saisie, en tout ou en partie, ou d'imposer à l'adju-

dicataire quelque charge qui se trouw;rait purgée par décret,

cette opposition a l'effet d'une opposition afin de conserver sur
les deniers prélevés. Le shérif est dans tous les cas tenu de
rapporter telles oppositions devant le tribunal.

653. Nonobstant toute opposition faite à la saisie ou vente
des immeubles ou rentes, le shérif est tenu de continuer les
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if there are several defendants, a designation of the one first

named in the writ, with an indication that there are others
;

If tlie plaintiif or defendant is acting as a tutor to minors, it is

sufficient to slate that he is acting as tutor to the minor
children of the deceased person, without designating the

minors by name
;

4. A designation of the immoveables, or of the rents, as the

case may be, as inserted in the minutes, of the charges therein

mentioned, and of those also which the seizing party has re-

quested in writing to have inserted, and mentioning upon which
of the defendants the property is seized

;

5. The time and place at which the immoveables or rent^;

will be put up for sale and adjudged
;

6. The date at which the ^^Tit of execution is returnable

into court.

649. The advertisements of sherifi''s sales must be printed

consecutively and be preceded by a notice according to form 34

in the appendix to this code, or any other form of like effect :

650. The sheriff" must also, if the seizure is made in a

parish, cause the advertisement prescribed by the two pre-

ceding articles to be published and posted, on the third Sunday
before the day fixed for the sale, at the door of the church of

the parish in which the property seized is situated, immediately
after morning service.

§ 3. Of oppositions to the seizure and sale of immoveables.

65 1 . The sheriff", in the absence of any consent on the part

of the seizing creditors, cannot stop the sale of immoveables
except upon a judge's order, or upon the filing of an
opposition, accompanied with an affidavit on the part of

the opposant that all the allegations in the opposition are true,

to the best of the deponent's knowledge and belief, and that the

opposition is not made with intent unjustly to retard the sale

but solely to obtain justice.

6ôâ. Every opposition to the seizure and sale of immove-
ables or rents must be filed at the latest on the fifteenth day be-

fore that fixed for the sale.

No opposition filed after this period can stop the sale
;

but if the object of the opposition is to withdraw, in

whole or in part, the immoveable or the rent under seizure, or

to impose upon the purchaser some charge which would be

destroyed by a sheriff"'s sale, such opposition has tlie eff"ect

of an opposition for payment out of the moneys levied.

The sheriff" in all cases is bound to return such oppositions

into court.

653. Notwithstanding the filing of any opposition to the

seizure or sale of immoveables or rents, the sheriff" is bound to

12*
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publications ci-dessus prescrites ; mais il ne peut, en ce cas,

procéder à la vente sans l'ordre du tribunal.

Néanmoins lorsque l'opposition est fondée sur des moyens
qui ne tendent qu'à faire réduire le montant réclamé, le deman-
deur, en donnant avis à l'opposant, qu'il admet l'opposition,

peut faire procéder à la vente conformément aux conclusions

de cette opposition.

0*14. Toute opposition doit être délivrée en original au
sliérif, et le certificat de signification, s'il est requis, doit être

au bas d'une copie de telle opposition.

Cé55, Sauf les dispositions de l'article 652, le shérif est tenu

de rapporter sous vingt-quatre heures devant le tribunal, toute

opposition à la saisie et vente qui lui est duemcnt signifiée

avec ensemble le bref d'exécution, tous ses procédés y compris
un exemplaire de l'annonce publiée dans la Gazette du Canada
et le certificat de la criée lorsqu'elle a eu lieu.

6«>6. Tout opposant à la vente d'un immeuble ou d'une rente

qui succombe est tenu envers le saisissant et le défendeur, non
seulement des dépens encourus sur son opposition, mais encore
de tous dommages qui en peuvent résulter, y compris les

intérêts de la somme due au poursuivant pendant le sursis.

De Popposition afin cfannuller.

<»57. Le saisi peut s'opposer à la saisie ou à la vente de
ses immeubles ou rentes, soit que l'opposition soit fondée sur

des moyens de forme, ou sur des moyens de fonds.

Les tiers sont également recevables à faire semblable oppo-
sition, lorsqu'ils y ont un intérêt actuel.

De ^opposition afin de distraire.

65§. L'opposition afin de distraire est accordée à la tierce

partie qui réclame comme sa propriété partie d'un immeuble
ou d'une rente saisie.

De Popposition afin de charge.

6tl9. L'opposition afin de charge est accordée au tiers,

lorsque l'immeuble saisi est annoncé pour être vendu sans
mention de quelque charge particulière dont l'immeuble est
grevé en sa faveur et qui peut être purgée par le décret.

Cette opposition n'est pas nécessaire et ne peut être reçue :

1. Pour la conservation de quelque servitude
;
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continue the publications hereinabove prescribed ; but he cannot

in such case proceed with the sale without an order from the

court.

Nevertheless when the opposition is founded upon grounds
which only go to reduce the amount claimed, the plaintiff, upon
giving the opposant notice that he admits his opposition, may
proceed to the sale in conformity with the conclusions of such
opposition.

6^4. Every opposition must be delivered to the sheriff, and
the return of its service upon him, if it is required, must be

made at the foot of a^copy thereof.

G35. Saving the provisions of article 652, the sherifl' is bound
to return inio court, within twenty-four hours, any oppositions

to the seizure and sale duly served upon him, together with
the writ of execution, all his proceedings, including a duplicate

of the advertisement published in the Canada Gazette, and a

certificate of the oral publication, if it has taken place.

6*36. Every party who opposes unsuccessfully the sale of

an immoveable or of a rent under seizure, is liable towards
the party seizing and the defendant, not only for the costs

incurred upon his opposition, but also for all damages result-

ing therefrom, including interest upon the amount due to the

plaintif!', for the time during which the sale was stopped.

Of oppositions to annul.

657. The parly whose immoveables or rents are seized may
oppose the seizure or the sale thereof, whether his opposition

be founded on matters of form or on matters of substance.

Third parties may likewise file similar oppositions when
they have an actual interest therein.

Of oppositions to withdraw.

GfîS. Oppositions to withdraw may be filed by third parties

who claim as their property part of any immoveable or rent

under seizure.

Of oppositions to secure charges.

G59. Oppositions to secure charges may be filed by a third

party when an immoveable under seizure is advertised to be

sold without mention being made of some charge with which
the immoveable is burthened in his favor, and from which it

might be discharged by a sherifi's sale.

Such oppositions are unnecessary and cannot be received :

1. For the purpose of securing servitudes ;
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2. Ni pour la conservation des prestations ou rentes établies

aux lieu et place des prestations seigneuriales ou censuelles.

De Vopposition aux charges imposées sur les immeubles saisis.

060. Toute personne dont les intérêts sont lésés par l'im-

position do quelque charge annoncée comme grevant, à son

préjudice, un immeuble saisi, peut s'opposer à ce que la vente

ait lieu soumise à telle charge, à moins que bonne et suffisante

caution ne lui soit fournie que l'immeuble sera vendu à un
prix suffisant pour lui assurer le montant de ce qui lui est dû.

Cette opposition peut être également faite, soit par le

saisissant, soit par le saisi, lorsque la mention de la charge a

été faite sans la participation de tel opposant.

§ 4. Dispositions générales.

661. 11 est procédé sur les oppositions à la saisie ou à la

vente des immeubles ou rentes, de même que sur les opposi-

tions à la saisie et vente des meubles.
66!3. Si les oppositions sont déterminées avant le jour fixé

pour la vente, dans le cas où la saisie n'est pas invalidée, le

shérif, au jour de la vente, peut procéder sur le bref confor-

mément à l'adjudication du tribunal.

Mais si les oppositions n'ont pu être déterminées qu'après le

jour fixé pour la vente, le shérif n'y peut procéder que sur un
bref de venditioni exponas et conformément aux conditions qui

y sont contenues.

663. Le bref de venditioni exponas enjoint au shérif de
procéder à la vente de l'immeuble ou de la rente saisie, après

une annonce, en français et en anglais, donnée à la porte de
l'église, le troisième dimanche avant la vente, et deux annonces
dans un papier-nouvelles, et les formalités prescrites en l'article

648.

Il contient en outre telles autres conditions que le tribunal a

prescrites relativement à la vente de l'immeuble ou de la rente.

664. Quand toutes les annonces et criées requises par la

loi sur le premier bref ont été faites et publiées légalement,
l'exécution d'un bref de venditioni exponas ne peut être arrêtée

par opposition, que pour des causes subséquentes aux procé-

dures qui ont fait suspendre la vente en premier lieu, et sur un
ordre de sursis accordé par le juge.

§ 5. Des enchères et de la vente.

66»'i. Les enchères peuvent être produites par écrit au
bureau du shérif, en tout temps après la saisie, excepté pendant
les huit jours qui précèdent celui fixé pour la vente de l'im-
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2. For the purpose of securing dues or rents created in the

place of seigniorial rights.

Of oppositions to charges vpon immoveables under seizure.

660. Any person aggrieved by reason of an immoveable
being advertised as subject to a charge which prejudices his

claim, may file an opposition to the end that the property be not

sold subject to such charge, unle?s good and sufficient sureties be

given him that it will be sold at a sufficient price to ensure pay-
ment of the amount due him.

This opposition may likewise be made either by the seizing

creditor, or by the judgment debtor when the mention of such
charge has been made without the participation ofthe opposant.

§ 4. General provisions.

661. The proceedings upon oppositions to the seizure or

sale of immoveables or rents are the same as those upon oppo-

sitions to the seizure or sale of moveables.
66S. When oppositions are decided before the day fixed for

sale, if the sei;:ure is not set aside, the sheriff on the day of sale

may proceed upon the writ in accordance with the judgment of

the court.

But if the oppositions are not decided until after the day
fixed for the sale, the sheriff can only proceed to sell under a

writ of ^"enrf^^io?^^ ej^JOTiffa. and in conformity with the condi-

tions therein mentioned.
663. The writ of venditioni exponas orders tlie sheriff to

j)roceed with the sale of the immoveable or of the rent under
seizure, after a publication in French and in English at the

church door, on the third Sunday before the sale, and two
advertisements in a public newspaper, with the formalities

prescribed by article 648.

It contains moreover such other conditions as the court

directs respecting the sale of the immoveable or the rent.

664. When all the advertisements and publications required

by law upon the first writ have been duly published and made,
the execution of a writ of venditioni exponas cannot be

stopped by opposition, unless for reasons subsequent to the

proceedings by which the sale was stopped in the first instance,

and upon a judge's order.

§ 5. Of bidding and sale.

660. Bids may be given in writing at the sherift''s office at

any time after the seizure, except during the eight days pre-

vious to the day fixed in the sheriff's advertisement for the sale
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meuble ou de la rente en l'annonce du shérif, soit sur le bref

de fieri facias lorsque la vente n'a pas été arrêtée, soit sur le

bref de venditioni exponas, si la vente n'a pu avoir lieu tel

qu'annoncé sur le hrcï de fieri facias.

666. L'enchère par un créancier du saisi doit être accom-

pagnée d'une déposition assermentée devant un juge, le proto-

notaire, un commissaire de la Cour Supérieure, ou même
devant le shérif, lequel est autorisé à faire prêter ce serment,

constatant la nature et le montant de la créance, et affirmant

que l'enchère est faite de bonne foi et nullement dans l'intention

de refarder les procédés.

667. L'enchère par une personne qui n'est pas créancière

doit être accompagnée d'une déposition assermentée tel que

porté en l'article qui précède, affirmant qu'elle est faite de

bonne foi et nullement dans l'intention de retarder les pro-

cédés ; et le shérif peut, s'il le juge convenable, exiger de tel

enchérisseur un cautionnement ou le dépôt d'une somme de

deniers suffisante pour couvrir les frais encourus par le saisissant

jusqu'au temps de telle enchère, et ceux d'une revente à la

folle enchère, au cas où elle serait requise.

66S. Chaque enchère doit être rédigée par écrit et indi-

quer :

1. La cause dans laquelle elle est faite, les nom, qualité et

résidence de l'enchérisseur
;

2. L'immeuble ou la rente sur lequel elle est faite
;

3. Le montant offert.

Elle doit être signée par l'enchérisseur, sinon être en forme

authentique et en brevet.

669. Le shérif est tenu d'inscrire au dos de chaque enchère

la date de sa production, et de rapporter au tribunal les enchères

avec tous ses autres procédés.

670. Le shérif est tenu de fournir à l'officier chargé de pro-

céder à la vente un bordereau des enchères produites confor-

mément aux articles qui précèdent.

671. Les immeubles saisis possédés en franc et commun
soccage, ou autrement qu'en roture ou en franc-alleu roturier,

de même que ceux situés dans le district de Gaspé quelle

qu'en soit la tenure, ne peuvent être mis aux enchères finales

et adjugés, qu'au bureau du régistrateur de la division d'enre-

gistrement où ils sont situés.

Les immeubles qui sont situés dans la cité, ville ou chef-

lieu, où se tient le bureau du shérif, ou dans la banlieue, s'il y en

a, doivent être mis aux enchères et vendus à ce bureau.

Tous les autres immeubles doivent être mis aux enchères et

vendus à la porte de l'église paroissiale de la localité où ils

sont situés.

67:3. La vente né peut se faire le dimanche, à peine de nul-

lité.
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of the immoveable or rent, either upon the writ oi fierifacias
when the sale has not been stopped, or npon the venditioni

exponas, if the sale was prevented from taking place according
to notice under the ^ieri facias.

(J66. Such bids, if made by a creditor of the judgment
debtor, must be accompanied with an affidavit, sworn to before

a judge, the prothonotary, a Commissioner of the Superior
Court, or before the sheriff', who is authorized to administer
such oath, stating tiic nature and amount of his claim, and
declaring that they are made in good faith, and not to delay
the proceedings.

667. Such bids by a person who is not a creditor, must be
accompanied with an affidavit, "sworn to in the manner stated

in the preceding article, stating that they are made in good
faith, and not for the purpose of delaying the proceedings;
and the sheriff' niay, if he thinks fit, require security from such
bidder, or a deposit of a sufficient sum to cover the costs

incurred by the seizing party up to the time of such bid, and
the costs of a resale upon false bidding, in case it should be
necessary.

668. Every such bid must be in writing, and must indicate :

1. The name of the case in which it is made, and the names,
quality and residence of the bidder

;

2. The immoveable or rent bid upon
;

3. The amount offered.

It must be signed by the bidder, or be in the form of a
notarial original.

669. The sheriff" is bound to endorse on each such bid the

date of its filing, and to return it into court with all his other

proceedings.

670. The sheriff" is bound to furnish the officer by whom
the sale is to be made, with a list of such bids as have been
filed under the provisions of the above articles.

671. Immoveables under seizure, that are held in free and
common soccage, or otherwise than en roture or en franc-
alleu roturier^ and those which are situated in the district of

Gaspc, under whatever tenure they are held, can only be offered

for final bidding and adjudication at the registry office for the

registration division in which they are situate.

Those which arc situated in the city, town, or chief-place

where the sheriff's office is kept, or within the suburban limits

{banlieue) thereof, must be bid upon and sold at the siieriiT's

office. .

All other immoveables must be bid upon and sold at the door
of the parish church of the locality where they are situated.

67S. The sale cannot take place on a Sunday, on pain of

nullity.
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673. Aux jour et lieu indiqués pour la vente, I'ofKcier chargé

d'y procéder, après avoirdonné lecture de l'annonce, des charges

et conditions de la vente, et des enchères produites au bureau

du shérif, met les immeubles à l'enchère, en prenant pour mise

à prix la plus haute enchère offerte au shérif, s'il y en a.

674. Aucune enchère ne peut être reçue à moins que l'en-

chérisseur ne déclare ses noms, qualité ou occupation et sa

résidence, et il est dressé procès-verbal des enchères reçues.

Toute enchère comporte l'engagement d'acheter la chose au
prix de cette enchère, sous la condition qu'il ne surviendra aucune
surenchère valable.

67Ô. Les conditions de vente par le shérif doivent

exprimer toutes celles qui sont contenues dans l'article qui

précède, dans les articles 687, 688, 707, 708, et dans les

annonces.

676. Le saisi débiteur personnel de la dette ne peut être

adjudicataire ni enchérisseur, non plus que les personnes
énumérées en l'article 1484 au Code Civil, ni le shérif ou autre

officier employé pour faire la vente.

677. Les enchères verbales peuvent être faites par pro-

cureur.

678. L'officier procédant à la vente doit exiger de tout

enchérisseur, avant de recevoir son enchère, le dépôt d'une

somme égale à celle des frais alors dus au saisissant sur

le jugement et la saisie, dans les cas suivants :

1. Dans tous les cas où la vente a été suspendue par suite

d'une opposition
;

2. Dans le cas de vente à la folle-enchère, si le tribunal y
a imposé cette condition, sur la demande de quelqu'une des

parties en cause.

679. Le tribunal peut aussi ordonner ce dépôt ou paiement,
dans le cas où le saisissant ou son procureur déclare sous ser-

ment qu'il est bien informé et croit que le saisi, pour relarder

la vente, fera adjuger l'immeuble à quelque personne insolvable

ou inconnue.

680. Dans le cas où deux folles-enchères auraient déjà

eu lieu, le tribunal peut, sur la demande de quelqu'une des

parties intéressées, ordonner qu'il sera exigé de tout enchéri .s-

seur un dépôt ou le paiement d'une somme égale au tiers de la

dette due au saisissant en principal, intérêts et frais, mais n'ex-

cédant dans aucun cas quatre cents piastres.

68 1 . Au cas des trois articles précédents l'officier procédant
à la vente peut, du consentement de celui qui poursuit la vente

ou de toute personne de lui autorisée, recevoir l'enchère d'un

enchérisseur sans exiger le dépôt prescrit ; et ce consentement
doit être par écrit, ou donné en présence de deux témoins com-
pétents dont tel officier note les noms dans son rapport.

682. A défaut par l'enchérisseur de consigner immédiate-
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673. On the day and at the place appointed for the sale,

the officer conducting the same, after reading the notice, the

charges and conditions of the sale, and the bids filed in the

sheriff's office, offers the immoveables for sale, taking as an
upset price the highest bid filed with the sheriff, if any were
so filed.

674. No bid can be received unless the bidder declares

his narae^i, quality or occupation, and residence, and minutes
are taken of tlie bids received.

Every bid implies an undertaking to buy the property at the

price of such bid, subject to the condition that no higher valid

bid will be given.

675. The conditions of the sherift"'s sale must express
all those contained in the preceding article, in articles 687,

688, 707, 708, and in the advertisements.

676. The party upon whom the property is sold, if per-

sonally liable for the debt, cannot become jmrchaser nor bid,

neither can the persons mentioned in article 1484 in the Civil

Code, nor can the sherifi' or other officer entrusted with the

sale.

677. Verbal bids may be made by proxy.

678. The officer conducting the sale must require from
every bidder, before he receives his bid, a deposit of a sum of

money equal to the costs then due to the seizing party upon
the judgment and seizure, in the following cases :

1. In all cases wherein the sale has been stopped by an
opposition

;

2. In cases of resale upon false bidding, if the court has im-
posed that condition at the instance of some party to the suit.

679. The court may also order such deposit or payment in

any case where the party seizing, or his attorney, declares

upon oath that he is credibly informed, and believes that the

defendant, with a view to retard the sale, will cause the im-
moveable to be adjudged to some insolvent or unknown person.

680. In any case wherein two resales upon false bidding
have taken place, the court may, upon application of any inter-

ested party, order that every bidder shall be required to deposit

or pay a sum equal to one third of the debt due to the seizing

party, in principal, interest and costs, but not in any case

exceeding four hundred dollars.

681. In the cases mentioned in the three preceding
articles, the officer conducting the sale may, with the consent

of the plaintiff, or of any person authorized by him, receive the

bid of any bidder without requiring the prescribed deposit ; and
such consent must be in writing or given in presence of two
competent witnesses whose names such officer must enter in

his return.

683. If the bidder fails to deposit forthwith the amount
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mcnl les deniers requis, son enchère est réputée non avenue, et

il est procédé sur l'enchère i)récédente.

683. Le shérif, ou autre officier procédant à la vente, est

tenu, immédiatement après l'adjudication, de remettre à tout

enchérisseur autre que l'adjudicataire, le montant par lui

déposé, et le dépôt fait par l'adjudicataire est retenu comme
partie du prix d'adjudication.

684. [L'adjudication d'un immeuble ne peut être faite avant

l'expiration d'un quart d'heure à compter du moment où il a
été mis à l'enchère, et après ce délai écoulé, avant d'adjuger,

l'officier doit recevoir toutes les enchères offertes.]

685. L'adjudication doit être accordée au plus haut et

dernier enchérisseur.

686. Celui qui s'est rendu adjudicataire comme procureur
est tenu sous trois jours de déclarer au shérif les noms, qualité

et résidence de son principal, et de fournir preuve de sa pro-

curation, ou de la ratification de son enchère et adjudication
;

à défaut de quoi il est réputé adjudicataire personnel.

Il est également réputé adjudicataire personnel, si celui pour
lequel il a agi est inconnu, ne peut être trouvé, est notoirement
insolvable, ou est incapable d'être adjudicataire.

687. L'adjudicataire doit payer sous trois jours le prix ou
la balance du prix de son adjudication, après lequel délai il est

tenu aux intérêts.

688. Néanmoins le saisissant et tout autre créancier dont
la créance est portée au certificat d'hypothèque ci-après men-
tionné, ou qui a produit son opposition entre les mains du
shérif, peut retenir jusqu'aujugement de distribution, le montant
réalisé par la vente, jusqu'à concurrence de sa créance, en four-

nissant au shérif bonnes et suffisantes cautions pour la garantie

de tous dommages qui pourraient résulter à quelque partie

intéressée, dans le cas où les deniers que le tribunal lui ordon-
nera de consigner entre les mains du shérif ne seraient pas
payés.

689. Sur paiement du prix d'adjudication, ou de tel montant
que l'adjudicataire n'a pasdroit de retenir, lorsqu'il est créancier,

le shérif est tenu de donnera l'adjudicataire un titre de la vente

à lui faite dans la cause.

Ce titre doit contenir—
1. L'énonciation du bref en vertu duquel la vente a lieu

;

2. L'indication du numéro de la cause et des noms, pré-

noms, qualités et résidence des jjarties
;

3. La description de l'immeuble saisi
;

4. La mention que toutes les formalités prescrites par la loi

ont été observées
;

5. La mention du temps et du lieu de l'adjudication
;

6. Les conditions attachées à la vente, y compris celles des
articles 707 et 708

;
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required, his bid is disregarded, and the proceedings are

resumed upon the previous bid.

683. The sheriff, or other ofHcer conducting the sale, is

bound, immediately after the adjudication, to refund to every

bidder except the purchaser, the amount deposited by each, and
the deposit made by the purchaser is retained as part of the

purchase money.
684. [The adjudication of an immoveable cannot be made

before the expiration of a quarter of an hour from the time at

which it was put up for sale, and after that delay, the olKcer

before adjudging it umst receive all other bids offered.]

685. The property must be adjudged to the iiighest and
last bidder.

686. A person who has j)urchased as proxy for another, is

bound to furnish the sherill, within three days, with the names,
(juality and residence of his principal, and his power of attorney,

or a ratification of his bid and purchase ; in default whereof he

is held to have purchased in his own name.
He is likewise held to have purchased in his own name, if

the person for whom he acted is not known, cannot be found,

is notoriously insolvent, or is incapable of being purchaser.

687. The purchaser is bound to pay the purchase money,
or the balance thereof, within three days, after which delay he

is bound to pay interest.

688. Nevertheless, the pluintiifor any other creditor whose
claim is mentioned in the certificate of hypothecs liereinafter

mentioned, or who has filed an opposition in the hands of the

sheriff, may, on becoming purchaser, retain the purciiase money
to the extent of his claim, until the judgment of distribution,

provided he furnishes the sheriff with good and sufficient sure-

ties for all damages that might result to any party interested, in

the event of the non-payment of such sum as the court may
order such purchaser to pay into the hands of the sheriff'.

680. Upon payment by the purchaser of the price of the

adjudication, or, if he is a creditor, of so much thereof as he is

not entitled to retain, the sherift'is bound to give such purchaser

Ts deed of the sale made to him.

Such deed must contain :

1. A designation of the writ under which the sale took

place
;

2. The number of the cause, and the names, surnames, addi-

tions and residence of the parties
;

• 3. A description of the immoveable seized
;

4. A statement that all the formalities prescribed by law
have been observed

;

5. The time and place at which the property was adjudged
;

6. The conditions of the sale including those mentioned in

articles 707 and 708 •
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7. La mention du prix de l'adjudication et comment il a été

payé
;

8. Une cession de tous les droits du saisi sur l'immeuble.

§ 6. De la vente à la folle enchère.

690. Sur le rapport du shérif que l'adjudicataire n'a pas

payé la totalité ou la balance de son prix d'acquisition, ou

n'a pas donné caution, s'il y a lieu, le saisissant peut demander
que l'immeuble dont le prix est ainsi dû soit revendu à la

folle enchère de l'adjudicataire en défaut, et ce par simple

requête signifiée à ce dernier en observant les délais requis

pour les assignations ordinaires ; et si l'adjudicataire ne réside

pas, ou n'a pas de domicile dans le district où l'adjudication

a eu lieu, la signification peut être faite au greffe du tribunal

d'où la saisie a émané.

691. A défaut par le saisissant de procéder contre l'ad-

judicataire avec la diligence convenable, il est loisible à

tout autre créancier, dont la créance est apparente au dossier,

ou au défendeur, de poursuivre la folle enchère ; mais l'adju-

dicataire ne peut être tenu aux frais de plus d'une demande
contre lui, et celle du demandeur ou, à son défaut, la première

signifiée, a la préférence sur les autres, pourvu qu'elle soit

suivie des diligences convenables.

69^. La procédure sur la demande pour revente à la folle

enchère est sommaire, et la contestation par écrit n'y est

admise que sur permission obtenue du tribunal.

693. Dans tous les cas, le fol enchérisseur est tenu de tous

les dommages et des intérêts résultant, aux créanciers judiciaires

et au défendeur, de son défaut ou retard dans le paiement
de son prix d'adjudication ; et de plus il est tenu au paiement
de la différence entre le montant de son enchère et celui de la

vente effective, si celui-ci est inférieur, sans cependant avoir

aucun droit à l'excédant, s'il y en a, lequel tourne au profit du
saisi et de ses créanciers.

694. L'adjudicataire peut éviter la vente à sa folle enchère,

en consignant entre les mains du shérif avant telle vente, le

prix de son adjudication, avec les intérêts accrus depuis telle

adjudication et tous les frais encourus par suite de son

défaut.

69Ô. Si le prix d'adjudication sur la folle enchère ne suffit

pas pour couvrir le montant de la première adjudication, les

intérêts et les frais encourus sur la folle enchère, le fol enché-

risseur peut être contraint à payer la différence, même par

corps, sur demande à cet effet par toute partie en la cause,

en la même forme et manière et sous les mêmes conditions

que pour obtenir la vente à la folle enchère.
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7. A statement of the price at which the property was ad-

judged and how it was paid
;

8. A conveyance of all the rights of the judgment debtor

upon the immoveable.

§6. Of resalefor false bidding.

690. Upon the sherift"'s return that a purchaser has not

paid the whole or a balance of his purchase money, nor given
security when he may lawfully do so, the plaintiff' may demand
that the immoveable of which the purchase money thus remains
due be resold for false bidding upon the purchaser thus in default.

This is done by a petition served upon the latter with the delays
required for ordinary summonses ; and if the purchaser does

not reside or has no domicile in the district where the adjudica-

tion took place, the service may be effected at the office of the

prothonotary of the court from which the seizure issued.

091. If the seizing party fails to proceed against the pur-

chaser within a reasonable time, any other creditor whose
claim appears upon the record, or the defendant, may demand
the resale ; but the purchaser cannot be held liable for the costs

of more than one of such proceedings, and that of the seizing

party, or, in his default, the one first served, has the preference

over the others, provided the creditor follows it up with proper

diligence.

693. The proceedings upon an application for resale for

false bidding are summary, and no written contestations can
be had thereon without leave of court.

693. In all cases the false bidder is liable for all dam-
ages and interest accruing to the judgment creditors or to

the defendant, from his failure or delay to pay the purchase
money, and he is moreover bound to pay the difference

between the amount of his bid and the price brought by the

actual sale, if such price be less, without any right, if the price

be greater, to the excess, which goes to the benefit of the judg-

ment debtor and his creditors.

694. The purchaser may prevent the resale for false

bidding by paying into the hands of the sheriff", before such
sale, the amount of the purchase money, with the interest

accrued thereon since the purchase, and all costs incurred by
reason of his default.

69^. If the price of the resale is not sufficient to cover the

amount of the first purchase, with interest thereon, and the

costs incurred on the resale, the false bidder may be held, even
by coercive imprisonment, to pay the difference, upon an
application to that effect, made by any party to the suit, in the

same form and manner and under the same conditions as that

for a resale.
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690. La veiiLc à la folle (.-nchère ne peut avoir lieu que sur

un bref de venditioni exponas^ enjoignant au shérif de pro-

céder à la vente aux conditions fixées par le tribunal.

Ce bref est soumis aux formalités prescrites en l'article 663

et doit contenir un résumé du jugement ordonnant la vente à la

folle enchère.

-§ 7. Du rapport de Vexécution.

697. [Le shérif à qui a été remis un bref pour procéder à la

vente des immeubles d'un débiteur, est tenu, à peine de tous

dépens, dommages et intérêts, de le rapporter au jour fixé, avec

un certificat de ses procédés, le procès-verbal de saisie, un
exemplaire des annonces avec certificat de leur publication et

des criées, le procès-verbal des enchères, les conditions de la

vente, un état de ses frais et déboursés taxés conformément à
l'article 705, et enfin le certificat des hypothèques dont étaient

grevés les immeubles saisis, et toutes les oppositions et récla-

mations mises entre ses mains, ainsi que tous les brefs d'exé-

cution qui ont été notés sur le premier.

S'il y a procès-verbal de carence, le shérif doit faire son

rapport de suite sans attendre le jour fixé dans le bref.

Si le débiteur est un commerçant en faillite, les deniers

doivent, sur demande, être remis au syndic légalement
nommé, avec le certificat des hypothèques.]
698. Si le shérif n'a pu se procurer le certificat des hypo-

thèques avant le jour fixé pour le rapport du bref, il en doit

faire mention et produire plus tard le certificat aussitôt qu'il

l'obtient.

699. Aussitôt après l'adjudication des immeubles, le shérif

doit se procurer du régistrateur de la division d'enregistrement
dans laquelle se trouve chacun des immeubles vendus, un
certificat des iiypolhèques dont chaque immeuble est grevé et qui

ont été enregistrées jusqu'au jour de la vente ; lequel certificat

le régistrateur est tenu de fournir moyennant la rétribution

fixée par ordre du Gouverneur en conseil.

Le terme hypothèques, emjjloyé quant à ce certificat, comprend
tous les privilèges et autres charges affectant les immeubles.
700. Ce certificat doit contenir :

Les hypothèques enregistrées contre la propriété, dès qu'il y
aura telle hyjîothèque ainsi enregistrée, après que le plan et le

livre de renvoi seront en force dans la division d'enregistrement
;

toutes les hypothèques enregistrées contre les parties qui,

dans les dix ans qui ont précédé la vente, ont été propriétaires

de l'immeuble
; et toutes les hypothèques antérieures dont l'en-

regislrenKînt a été renouvelé pendant cette période.

Il doit contenir aussi la date de l'acte enregistré comme
créant ou i)rouvant telle hypothèque et la date de son enregis-
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696. Resale for false bidding can only take place upon a
writ of venditio7ii exponas^ ordering the sheriff to proceed with
the sale upon such conditions as are fixed by the court.
The writ is subject to the formalities mentioned in article

663, and must contain a summary of the judgment ordering
the resale for false bidding.

§ 7. Of the return of writs of execution.

697. [The sheriff in whose hands a writ has been placed in
order to the sale of the immoveables of a debtor, is bound, on
pain of being liable for all costs and damages, to return such
writ on the day appointed, together with a certificate of his
proceedings, the minutes of seizure, a duplicate of the adver-
tisements, with a certificate of their publication and of the oral
publications, the minutes of the bidding, the conditions of sale, a
statement of his fees and disbursements taxed in conformity with
article 705, the certificate of the hypothecs charged upon the
immoveable seized, and all oppositions and claims placed in his
hands, or writs of execution which he has noted as oppositions.

If there be a return of nulla bona it must be made forthwith
without waiting until the day fixed for the return of the \vTit.

If the debtor is an insolvent trader, the moneys must, on ap-
plication to that eftect, be given into the hands of the assignee
lawfully appointed, together with the certificate of hypothecs.
698. If the sheriff has been unable to procure a certificate

of the hypothecs before the day fixed for the return of the writ,

he must mention the fact and file the certificate afterwards as
soon as he obtains it.

699. As soon as immoveables have been adjudged, the

sheriff must_ procure from the registrar of the registration divi-

sion in which each immoveable is situated, a certificate of the

hypothecs charged upon such immoveable, and registered up
to the day of sale ; which certificate the registrar is bound to

furnish on payment of the fee established by order of the

Governor in Council.

The word " hypothec," as regards this certificate, includes
privileges and all other charges upon real estate.

700. The certificate must contain :

All hypothecs registered against the property, as soon as

hypothecs shall be thus registered, when the plan and book of

reference shall be in force in the registration division ; all hypo-

thecs registered against the parties who, during the ten years

previous to the sale, were owners of the immoveable ; and all

such anterior hypothecs as were registered anew during that

period.

It must also contain the date of the act registered as creating

o^ evidencing such hypothec, the date of its registration, the

13
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Irement ; les noms, qualité et résidence du créancier et le nom
du notaire ou des notaires devant qui l'acte a été passé, si tel

acte est notarié ; spécifier celui des immeubles saisis, lorsqu'il

y en a plusieurs, qui est affecté par chaque hypothèque, avec

mention quant à chaque hypothèque de tout paiement partiel

enregistré, et de la somme qui parait être due en principal et

intérêt conservé ; et si l'enregistrement d'une hypothèque a

été renouvelé, le certificat doit faire mention de l'enregistrement

originaire ei du renouvellement.

Mais lejégistrateur ne doit pas inclure les hypothèques qui,

d'après sdg livres, paraissent avoir été éteintes ou déchargées

en totalité, et dans la recherche des hypothèques le régistrateur

ne doit pas aller au delà de la date d'un titre du shérif, vente

en banqueroute ou par licitation forcée, ou autre vente ayant

l'effet da décret, ou sentence de ratification, concernant l'im-

meuble dont il s'agit et qui a été enregistré ; excepté quant aux
hypothèques qui ne sont pas par là purgées ou éteintes.

S'il n'y a pas d'hypothèque enregistrée, ou si toutes les

hypothèques enregistrées paraissent éteintes oa déchargées, le

régistrateur doit l'énoncer dans son certificat.

701. Si le régistrateur ne peut constater par les livres et

documents dans son bureau, quelles sont les personnes qui ont

été propriétaires de l'immeuble dans les dix années qui ont

précédé la vente, il doit s'en enquérir avec diligence des

propriétaires voisins ou autres personnes qui connaissent

bien l'immeuble ; et telles personnes sont tenues de donner au
régistrateur par écrit et sous serment tous les renseignements
qui sont à leur connaissance. Il doit mentionner dans son
certificat les renseignements ainsi obtenus, veiller à ce que
chaque fait soit attesté par deux témioins et annexer à son
certificat les dépositions de ces témoins, dûment assermentées

par lui ou quelqu'autre fonctionnaire compétent,
703. Si l'immeuble en question s'est trouvé pendant les

dix années qui ont précédé la vente dans un autre comté ou
une autre division d'enregistrement, dont les livres, inscriptions

et documents relatifs à cet immeuble ou une copie d'iceux
n'ont pas été transmis au bureau d'enregistrement du comté ou
de la division où se trouvait l'immeuble au temps de la vente,

le régistrateur énonce ce fait dans son certificat ; et dans tout

cas analogue le shérif doit obtenir du régistrateur de tel autre

comté ou de telle autre division d'enregistrement, un certificat

des hypothèques enregistrées pendant que l'immeuble se

trouvait dans tel comté ou telle division d'enregistrement, et ce

dernier régistrateur est également soumis aux dispositions des
deux articles qui précèdent.

703. [Après le dépôt des plans et livres de renvoi dans un
bureau d'enregistrement conformément aux dispositions des

articles 2168 et 2169 du Code Civil, il est loisible au Gou-
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names, occupation and residence of the creditor and the name
of the notary or notaries before whom the act was passed, if it

is notarial ; it mnst specify, when several immoveables are

seized, which of them is affected by each hypothec, mentioning,

as regards each hypothec, every partial payment registered,

and the amount in principal and preserved interest which ap-

pears to be due ; and if the registration of a hypothec has been
renewed, the certificate must mention both the registration and
the renewal.

But the registrar must not include hypothecs which appear

by his books to have been extinguished or wholly discliarged
;

and in searching for the hypothecs the registrar must not go
beyond the date of a sherifi''s title, a sale in bankruptcy or by
forced licitation, or of any other sale having the effect of a

sherifi's sale, or of a judgment of confirmation of title, with re-

gard to the immoveable in question, and which has been regis-

tered ; except as to hypothecs which are not by such means
discharged or extinguished.

If there is no hypothec registered, or if all the hypotiiecs

registered appear to have been extinguished or discharged, he

must state so in his certificate.

701. If the registrar cannot ascertain from the books and
documents in his office, what persons were owners of the

immoveable during the ten years which preceded the sale, he

must deligently enquire of the neighbouring ])roprietors and
other persons well acquainted with the property, and such
persons are bound to give him, in writing and under oath,,

such information as they are possessed of. The registrar, in

his certificate, must mention the information he has thus

obtained, and take care that every fact upon which his cer-

tificate is thus based is attested by two witnesses, whose
affidavits, duly sworn to before him or any other competent *

officer, are annexed to such certificate.

702. If the immoveable in question was, during the ten

years which preceded the sale, in another county or registra-

tion division, of which neither the books, entries and docu-

ments relating to such immoveable, nor copies thereof have
been transmitted to the registry office of the county or registra-

tion division in which the immoveable was situated at the time

of the sale, the registrar states the fact in his certificate
;

and in every such case the sheriff" shall obtain from the registrar

of such other county or registration division, a certificate of all

hypothecs registered while the immoveable was within such
county or registration division, and the latter registrar likewise

is subject to the provisions of the two preceding articles.

703. [After the plan and book of reference have been depo-

sited in any registry office, conformably to the provisions of

articles 2168 and 2169 of the Civil Code, the Governor may, by
13*
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verneur, par un Ordre en Conseil, de changer la forme du
certificat à être donné par le régistrateur ainsi que prescrit

ci-dessus ; et tout ordre à cet effet est publié dans la Gazette

du Canada, et a effet à compter du jour qui y est mentiormé,

pourvu que ce jour ne soit pas fixé à moins d'un mois après la

publication de cet ordre.]

704. Sur une vente à la folle-enchère, le shérif ne doit

point se procurer le certificat des hypothèques, s'il en a déjà

été produit avec le rapport de la vente faite en premier lieu.

705. Sur les deniers par lui perçus, le shérif a droit à tous

les frais par lui faits pour arriver à la vente, ainsi qu'aux
honoraires qui sont attribués à son office, après qu'ils ont été

taxés par le juge ou le protonotaire, avec ensemble le coût des

certificats des hypothèques ; et il doit tenir à la disposition

du tribunal le surplus des deniers qu'il a reçus.

§ 8. Des effets du décret.

706. L'adjudication n'est parfaite que par le paiement du
prix, et elle transfère alors la propriété à compter de sa date.

707. L'adjudicataire prend l'immeuble dans l'état où il

se trouve au temps de l'adjudication, sans égard aux détério-

rations ou augmentations qui sont survenues depuis la saisie.

708. L'adjudication est toujours sans garantie quant à la

contenance de l'immeuble, mais elle transfère tous les droits

qui y sont inhérents et que le saisi pouvait exercer, ainsi que
les servitudes actives qui y sont attachées, lors même qu'elles

ne seraient pas énoncées au procès-verbal.

709. Le décret ne purge pas les servitudes dont l'immeuble
est chargé.

710. Le décret ne purge pas non plus l'hypothèque résultant

des rentes créées pour la commutation des droits seigneuriaux,

• sauf les arrérages échus avant la vente.

Il ne purge pas non plus le droit d'emphytéose, ni les substi-

tutions non ouvertes, ni le douaire coutumier non ouvert, sauf

le cas où il existe une créance antérieure ou préférable, appa-
rente dans la cause.

71 1. Le décret purge tous autres droits réels non compris
dans les conditions de la vente,

713. L'adjudicataire qui ne peut se faire livrer l'immeuble
par le saisi, doit en faire la demande au shérif, et sur le certi-

ficat ou rapport par le shérif du refus du défendeur de livrer

l'immeuble, l'adjudicataire peut s'adresser au tribunal par
simple requête dûment signifiée au saisi, et obtenir un ordre

au shérif d'expulser le saisi et de mettre l'adjudicataire en
possession, sans préjudice au recours de ce dernier contre le

saisi pour les dommages et frais résultant de tel refus.

713. Il est procédé sur cette demande de même que sur

celle pour vente à la folle enchère.
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an Order in Council, change the form of certificate to be given by
the registrar as hereinabove prescribed ; and every such order
is published in the Canada Gazette, and takes effect from
and after the day therein named, provided such day be not
less than one month after the publication of such order.]

704. In the case of resale for false bidding, the sheriff

need not obtain a certificate of hypothecs if one has alreadv
been filed with the return made upon the first sale.

705. The sherift' is allowed, out of the moneys which he
has levied, all costs incurred by him to effect the sale, and all

fees belonging to his office, after they have been taxed by a judge
or the prothonotary, and the cost of the certificates of hypothecs

;

and he must hold the balance subject to the order of the court.

§ 8. Of the effect of sheriff ''s sales.

706. No adjudication is perfect until the price is paid, and
then it conveys ownership from the time of its date.

707. The purchaser takes the immoveable in the condition
in which it is at the time of the adjudication, without regard
to deteriorations or improvements subsequent to the seizure.

708. The adjudication is always without any warranty as
to the contents of the immoveable, but it conveys all rights-

which belong to it, and which the judgment debtor might have
exercised, and also all active servitudes attached to it, even
though they are not mentioned in the minutes of seizure.

709. A sheriff's sale does not discharge immoveables from
servitudes with which they are charged.
710. A sheriff's sale does not discharge property from hypo-

thecs resulting from the commutation of seigniorial rights,

excepting arrears accrued previously to the sale.

Nor does it discharge property from the right of emphyteusis,
or from substitution not yet open, or customary dower not yet
open, except when it appears on the face of the proceedings that

there exists a prior or preferable claim.

711. A sheriff's sale discharges property from all other
real rights not mentioned in the conditions of sale.

712. A purchaser who cannot obtain the delivery of the
property from the judgment debtor, must demand it of the
sheriff, and upon the sheriff's return or certificate of the refusal

to deliver, the purchaser may apply to the court by petition, of
which the debtor has received notice, and obtain an order
commanding the sheriff to dispossess the debtor, and to put
the purchaser in possession, without prejudice to the recourse
of the latter against the debtor for all damages and costs result-

ing from his refusal.

713. The proceedings upon this application are the same
as upon that for a resale for false bidding.
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§ 9. De la demande en nullité du décret.

714. Le décret peut être déclaré nul :

1. A la poursuite du saisi, ou de tout créancier, ou autre

intéressé,

S'il y a eu dol ou artifices à la connaissance de l'adjudica-

taire pour écarter les enchères
;

Si les conditions et formalités essentielles prescrites pour la

vente n'ont pas été observées ; mais le saisissant ne peut pour-

suivre la nullité pour défaut de formalité provenant de lui ou
de son procureur

;

2. A la poursuite de l'adjudicataire :

S'il est exposé à l'éviction à raison de quelque douaire con-

tumier, substitution ou autre droit non purgé par le décret
;

Si l'immeuble est tellement différent de la description qui

en est donnée dans le procès-verbal de saisie, qu'il est à pré-

sumer que l'adjudicataire n'aurait pas acheté s'il eût connu
cette différence.

715. La demande doit être faite par requête libellée dans
la cause, signifiée au saisissant et à toutes les autres parties

intéressées dans la cause, et est du reste soumise à la procé-

dure ordinaire.

Celui qui a pom'suivi la saisie et vente a la préférence pour
la contestation de la demande en nullité du décret ; et à défaut

par lui de la faire dans les délais fixés, toute autre partie peut
poursuivre la contestation ; mais dans aucun cas l'adjudicataire

ne peut être condam.né aux frais de plus d'une contestation.

716. La requête en nullité de décret de la part du saisi

doit être présentée dans les mêmes délais que ceux prescrits

pour l'appel des jugements de la Cour Supérieure.

717. Les moyens de nullité du décret peuvent être

également invoqués par l'adjudicataire contre lequel on
demande la vente à la folle enchère.

§ 10. Des oppositions afin de conserver.

718. Le protonotaire doit tenir un registre dans lequel sont

entrés tous les rapports faits par le shérif des brefs d'exécution

émis par le tribunal, avec mention du montant prélevé, des

oppositions faites à leur distribution, [et des réclamations pro-

duites soit entre les mains du shérif ou dans le bureau du
protonotaire. J

719. L'opposition afin de conserver sur les deniers n'est

nécessaire que pour les créances que le régistrateur n'est pas
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§ 9. Of the vacating of sneriffs sales.

714. Sherift's sales may be vacated :

1. At the instance of the judgment debtor, or of any creditor

or other interested person :

If fraud or artifice was employed, with the knowledge of the

purchaser, to keep persons from bidding
;

If the essential conditions and formalities prescribed for the

sale have not been observed ; but the seizing party cannot
vacate the sale for any want of formalities attributable to

himself or his attorney
;

2. At the suit of the purchaser :

If he is liable to eviction by reason of some customary
dower, substitution, or other right from which the property is

not discharged by sheriff's sale
;

If the immoveable differs so much from the description given
of it in the miiuites of seizure, that it is to be presumed that

the purchaser would not have bought had he been aware of

the difference.

7 Id. The application must be made in the suit by a special

petition, it must be sensed upon the seizing party and upon
all other interested parties in the suit, and in other respects is

subject to the rules of ordinary procedure.

The party who prosecuted the seizure and sale has a prefer-

able right to contest any suit brought to vacate such sale ; and
if he fails to do so within the prescribed delays any other party

may take up the contestation ; but the purchaser cannot, in any
case, be condemned to pay the costs of more than one contes-

tation.

716- Applications on behalf of the judgment debtor to

vacate sheriff's sales must be made within the same delays as

are prescribed for appealing from judgments of the Superior

Court.

717. Grounds of nullity of a sheriff's sale may likewise

be set up by the purchaser against whom an application is

made for a resale for false bidding.

§ 10. Of oppositions for payment.

718. The prothonotary is bound to keep a register in which
are entered all returns by the sheriff to writs of execution issued

by the court, with mention of the amotmts levied, of the opposi-

tions made to the distribution thereof, [and of all claims filed

as well in the hands of the sheriff as in the prothonotary 's office.]

719. Oppositions for payment are necessary only for such

claims as the registrar is not bound to insert in his certificate
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tenu d'insérer dans le certificat des hypothèques dont était

grevé l'immeuble vendi:^tel que prescrit en l'article 700.

[Elle n'est pas nécessaire nonplus pour les créances résultant

des taxes municipales ou scolaires, ni pour les cotisations pour

la construction ou réparation des églises, presbytères et cime-

tières ; et il suffit de produire entre les mains du shérif ou du
protonotaire, un état de telle réclamation, certifié par le secré-

taire-trésorier, ou agent reconnu de la corporation, et accom-
pagné des pièces justificatives nécessaires.

Les réclamations pour arrérages de cens et rentes ou rentes

constituées qui les remplacent peuvent de même se faire par

la production, entre les mains du shérif ou du protonotaire, d'un
état sous la signature du seigneur ou créancier, ou de son
agent.]

720. Les oppositions afin de conserver sur les deniers

peuvent être remises au shérif, s'il n'a pas encore fait son

rapport, ou être produites au greffe du tribunal où le rapport

est fait, dans les six jours qui suivent.

Ce délai passé, l'opposition ne peut être reçue qu'avec la

permission du tribunal et aux conditions qu'il impose.

721. Il n'est accordé aucuns frais d'opposition pour le

recouvrement des créances mentionnées en l'article 719.

733. Toute opposition afin de conserver doit contenir une
élection de domicile tel que prescrit en l'article 583.

733. Lorsqu'il n'y a pas d'opposition et que le certificat ne
constate pas d'hypothèque subsistante, sur demande en vacance,
jugement peut être rendu par le protonotaire au nom du tribunal,

ordonnant que les deniers soient payés au poursuivant,

suivant leur suffisance et jusqu'à concurrence de sa récla-

mation.

§ 1 1. De Vordre et de la distribution des deniers prélevés.

If^^. Entre le sixième et le douzième jours après le rapport

du shérif constatant qu'il a prélevé des deniers, le protonotairc

est tenu d'en préparer l'ordre de collocation ou de distribution

et d'en faire rapport.

Si cependant le shérif n'a pu rapporter avec le bref le certi-

ficat des hypothèques, le délai ci-dessus fixé ne court que du
jour de la production de ce certificat.

730. Le rapport ou ordre de collocation doit contenir les

îioms et la description des parties demanderesse, défenderesse

et opposantes, la mention de la somme prélevée, de la per-

sonne entre les mains de qui elle se trouve, et de la production
du certificat des hypothèques.

736. Chaque collocation doit ensuite faire l'objet d'un article

séparé, par ordre numériqtie, et indiquer si la créance porte sur

la totalité du prix à distribuer ou seulement sur le prix d'un
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of the hypothecs charged upon the immoveable sold, as required
by article 700.

[They are not necessary for claims resulting from municipal
or school taxes, or assessments for the building or repairing of
churches, parsonages and church-yards ; and it is sufficient

that a statement of such claims, certified by the secretary-trea-

surer, or other authorized agent of the corporation, be filed in

the hands of the sheriff or prothonotary.

Claims for arrears of cens et rentes or other rents constituted

in their stead, may likewise be made by filing with the sheriff'

or prothonotary a statement thereof under the signature of the
seignior, or creditor, or of his agent.]

720. Oppositions for payment may be filed with the sheriff,

if he has not yet made his return, or in the office of the pro-

thonotary where the return is made, within six days after the

return.

After this delay, they cannot be filed without permission
of the court, and upon such conditions as it imposes.

721. No costs are allowed the opposant upon oppositions for

the payment of any of the claims mentioned in article

719.

723. All oppositions for payment must contain an election

of domicile, as prescribed in article 583.

723. When there is no opposition, and the certificate does^

not establish the existence of any hypothec, a judgment may
be rendered by the prothonotary in the name of the court, upon
application made in vacation, ordering the moneys to be
paid to the seizing party, according to their sufficiency and
to the amount of his claim.

§ 11. Of collocation and the distribution of vioneys.

724. Between the sixth and the twelfth day after the

sheriff's return, certifying that he has levied moneys, the

prothonotary is bound to prepare a scheme of collocation or

distribution, and to report the same.
If, however, the sheriff has been unable to return the certifi-

cate of hypothecs, the delay above prescribed is only reckoned
from the filing of such certificate.

725. The report of distribution must mention the names
and designation of the parties plaintiff, defendant and opposant,

the amount levied, the person in whose hands it is, and the filing

of the certificate of hypothecs.

726. Each collocation must form a separate article, in nu-

merical order, and must mention whether the claim bears upon
all the moneys 1o be distributed or only upon the price of a.
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immeuble ou de partie d'un immeuble particulier, la nature de

la créance, la date du titre et de son enregistrement.

727. En préparant l'ordre de collocation ou de distribution, le

protonotaire doit le faire suivant les droits apparents des parties,

tels que portés au certificat des hypothèques produit par le

shérif, aux oppositions, réclamations et autres pièces du dossier,

et aussi conformément aux règles contenues dans le Code Civil,

au titre Des Privilèges et Hypothèques^ au titre De VEnre-
gistrement des droits réels, et à celles ci-après exprimées.

738. Les frais de justice néanmoins doivent être colloques

dans l'ordre qui suit :

1. Les frais de l'ordre
;

2. Les droits de consignation et la taxe sur les deniers pré-

levés, s'il en est dû, et les frais de saisie et de vente, s'ils

n'ont pas été retenus sur le prix
;

3. Les frais encourus sur le bref d'exécution contre les im-

meubles et ce qui peut être dû sur la discussion des meu-
bles

;

4. Les frais de radiation des hypothèques, ou pour en con-

stater l'extinction
;

5. Les frais sur l'apposition des scellés et pour confection

d'un inventaire exigé par la loi
;

6. Les frais sur les incidents de la saisie, et nécessaires pour

arriver à la vente des immeubles, tant en première instance

qu'en appel
;

7. Les frais de poursuite tels que réglés en l'article 606.

729. Après les frais de justice, doivent être colloques, suivant

leur rang, ceux qui avaient quelque droit réel dans l'immeuble
vendu et qui ne se sont pas pourvus à temps par opposition afin

d'annuUer, afin de distraire ou afin de charge, mais qui ont pro-

duit leur opposition sur les deniers, déduction faite néanmoins
des créances auxquelles ils pouvaient être tenus et qui sont

devenues exigibles par l'aliénation de l'immeuble, et des dépens
mentionnés en l'article qui précède.

730. Les hypothèques conditionnelles sont, suivant leur

rang, portées à l'ordre, mais le montant en est fait payable
aux créanciers subséquents dont les créances sont exigibles, ou
à leur défaut au défendeur, en par eux donnant bonnes et

suffisantes cautions de rapporter les deniers lorsque la condi-

tion sera réalisée ; et à défaut par eux de fournir tel cautionne-

ment dans le délai fixé par le tribunal, le montant en est pay-
able aux créanciers conditionnels en par eux donnant bonnes et

suffisantes cautions de rapporter les deniers si la condition ne
se réalise pas ou devient impossible, et payant l'intérêt aux per-

sonnes indiquées par le tribunal, s'il y a lieu.

[Dans le cas où aucune des parties ne fournirait le caution-
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particular immoveable or part of an immoveable, the nature of

the claim, and the date of the title and of its registration.

737. In preparing the report of distribution the prothonotary

must act according to the apparent rights ofthe parties, as shewn
by the certificate of hypothecs filed by the sheriff, by the opposi-

tions, claims and the other documents forming part of the record,

and in conformity with the rules contained in the Civil Code, in

the titles Of Privileges and Hypothecs^ and Of Registration of
real rights, and with those hereinafter declared.

738. Law costs must, however, be collocated in the follow-

ing order :

1. Costs of the report
;

2. Commission on amounts deposited, and tax upon the

amount levied, if any is due, and costs of seizure and sale, if

they have not been retained out of the moneys levied
;

3. Costs incurred upon the writ of execution against im-
moveables, and such as may remain due upon the discussion

of the moveables
;

4. Costs of cancelling hypothecs, or of establishing that they

are extinguished
;

5. Costs of affixing seals, and of making any inventory

required by law
;

6. Costs incurred either in the court below or in appeal, upon
proceedings incidental to the seizure and necessary to effect

the sale of the immoveables
;

7. Costs of suit, as provided in article 606.

7S9. After law costs, those claimants must be collocated

in their respective order who had some right of property in the

immoveable sold, and who failed to set up their rights in due
time by opposition to annul, opposition to withdraw, or oppo-

sition to secure charges, but have filed oppositions for payment
;

after, however, deducting such debts as they may be bound to

pay and as have become payable in consequence of the sale of

the immoveable, and the costs mentioned in the preceding
article.

730. Conditional hypothecs are collocate d in the report

according to their rank, but the amounts thereof are made pay-

able to subsequent creditors whose claims are exigible, or, in

default of these, to the defendant, upon good and sufficient

sureties being given for the return of the money, in the event

of the condition being fulfilled; and upon failure of the latter

to give such security, within the delay fixed by the court the

amounts may be paid to the conditional creditors, upon t'heir

giving good and sufficient sureties to return the moneys in the

event of the condition failing, or becoming impossible and
paying interest, when the case requires it to such persons as

the court may order.

[In the case of neither party furnishing the requisite security,



2Q4 EXÉCUTION FORCÉE.

Rement voulu, le montant de la créance conditionnelle peut

être mis entre les mains d'un séquestre ou dépositaire dont les

parties conviennent, ou qui est nommé d'office parle tribunal]

731. Lorsqu'une créance préférable est indéterminée et non
liquide, le protonotaire doit sur les deniers disponibles réserver

une somme suffisante pour la satisfaire, et cette somme
demeure entre les mains du shérif jusqu'à liquidation de la

-créance, ou jusqu'à ce que le tribunal en ordonne autrement.

733. La créance à terme devient exigible par la discussion

et vente de l'immeuble qui y est hypothéqué, et est coUoquée
utilement, mais, si la créance ne porte pas intérêt, le créancier

n'est ainsi colloque et ne touche le montant de sa collocation

qu'à la charge de donner et en donnant caution d'en payer

Pintérêt aux créanciers postérieurs indiqués dans l'ordre,

jusqu'à l'échéance du terme ; et s'il n'est colloque que pour

partie de sa créance il n'est tenu de l'intérêt envers les cré-

anciers subséquents qu'après le complément du montant total

de sa créance.

733. La créance pour le capital d'une rente viagère est

établie et colloquée conformément aux articles 1914, 1915,

1916 et 1917 au Code Civil.

734. Les intérêts et les arrérages de rentes conservés par l'en-

registrement du litre sont colloques au même rang que le titre,

et ce jusqu'au jour de l'adjudication de l'immeuble.
[Le créancier dont la créance est enregistrée n'est colloque

au même rang que pour les frais taxés en première instance

sur le jugement par lui obtenu pour le recouvrement de sa
créance. Les frais adjugés en appel ne sont colloques

que suivant la date de leur enregistrement.]

73^. Lorsque plusieurs héritages, parcelles ou parties de
terres affectés séparément à différentes créances sont vendus
pour un seul et même prix

;

Ou lorsque le prix du fonds vient à l'ordre concurremment
avec le privilège du constructeur

;

Ou lorsqu'un créancier a quelque réclamation préférable sur

une partie de l'immeuble à raison d'impenses ou d'autres

causes :

Si les deniers disponibles ne sont pas suffisants, le protono-
taire, à défaut d'indication suffisante au dossier pour faire la

ventilation lui-même, doit suspendre la distribution et en faire

rapport au tribunal.

736. Sur la demande de l'une des parties intéressées,

après avis donné aux autres, le tribunal ordonne qu'il soit

'procédé en la manière ordinaire à la nomination d'experts pour
établir la valeur respective des héritages ou parties de terre,

<ou des impenses, et la proportion qui doit être attribuée à cha-
«un dans le montant à distribuer.

737. La ventilation étant établie sur le rapport des experts,
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the amount of the conditional claim may be placed in the

hands of a sequestrator or depositary upon whom the parties

agree, or whom the court names of its own accord.]

731. When a prior claim is undetermined and unliquidated,

the prothonotary, out of the disposable moneys, must reserve a

sufficient sum to cover it ; and such sum remains in the sheriff's

hands until the claim is liquidated, or until the court otherwise

orders.

733. Hypothecary claims due with a term of payment
become exigible in consequence of the discussion and sale of the

immoveable subject to them, and are beneficially collocated, but

if they do not bear interest, the creditor is then collocated and
receives the amount of his collocation on condition that he shall

give and after he has given security to pay interest, until the

term expires, to the subsequent creditors mentioned in the report
;

and if he is collocated for a part only of his claim, he is not

liable for interest towards such subsequent creditors until the

full amount of his claim is completed.

733. Claims for the capital of life-rents are determined
and collocated according to articles 1914, 1915, 1916 and 1917
in the Civil Code.
734. Interest and arrears of rents preserved by registration

of a claim are collocated in the same rank with such claim, up
to the day on which the immoveable was adjudged.

[A creditor w^hose claim is registered is collocated, in the

same rank, for such taxed costs only as are incurred in the

court in which he originally obtained judgment for the recovery

of his claim. His costs in appeal rank only according to the

date of their registration.]

735. When several immoveables, or pieces or parcels of land
separately charged with different claims are sold for one and
the same price

;

When a vendor's claim comes in concurrence with a builder's

privilege ; or.

When a creditor has some preferential claim upon part of an
immoveable, by reason of improvements or other cause

;

And the disposable moneys are insufficient
;

The prothonotary, if the record does not afford him sufficient

data to perform the relative valuation himself, must suspend the

distribution and report the facts to the court.

736. Upon the application of one of the parties interested,

after notice given to the others, the court orders experts to be
named in the ordinary manner, in order to establish the respec-

tive values of the immoveables, pieces of land, or improvements,
and the proportion which should be allotted to each out of the

moneys to be distributed.

737. The relative valuation being established upon the

report of the experts, the case is sent back to the prothonotary.
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Je tribunal renvoie la cause au protonotaire pour procéder à
l'ordre de collocation et à la distribution des deniers.

7ÎIS. Le certificat du régistrateur fait preuve prima facie

des faits y mentionnés ; mais il peut être contesté à raison d'er-

reur ou de fraude de la part du régistrateur ou dans ses livres,

et en ce cas le tribunal pevit ordonner, si les fins de la justice

l'exigent, de mettre en cause toute personne intéressée, pour
iû|y^»iJïc à, lu ccnlestauon, qui aoit eîre également signitiée au
régistrateur.

Ces parties intéressées sont appelées en cause par la

signification à eux faite de l'ordonnance du tribunal ; et cette

signification se fait personnellement ou à domicile, ou par

avertissement dans les papiers-nouvelles, si les parties sont

absentes, de la même manière que pour les assignations

ordinaires.

739. Toute partie dans la cause, ou toute personne comparais-

sant volontairement, peut produire toute quittance ou document
propre à constater la décharge ou extinction d'un droit porté

au certificat des hypothèques, en l'accompagnant de la preuve
qui serait requise pour autoriser le régistrateur à le recevoir

;

et le tribunal ou un juge peut en conséquence corriger le cer-

tificat, ou ordonner qu'il soit remis au régistrateur pour le

corriger ; -ou bien le régistrateur peut transmettre au greffe un
certificat supplémentaire contenant la rectification du précédent.

740. Le régistrateur est réputé officier du tribunal pour
tout ce qui concerne tel certificat d'hypothèques, ainsi que pour
la taxe des honoraires et frais pour services rendus à cet égard.

7-41. Toute personne intéressée dans la distribution des
deniers peut, soit pendant ou hors des termes du tribunal,

faire examiner sous serment devant le juge, ou en son absence,

devant le prolonotaire, avant même contestation, le défendeur,

le créancier ou le débiteur d'une hypothèque portée au certificat

du régistrateur ou dans une opposition, ou toute autre

personne qui peut avoir quelque connaissance des faits, pour
savoir si telle hypothèque n'a pas été déchargée en tout ou
en partie, ou autrement éteinte, ou pour prouver tout autre fait

important de la cause ; et la personne ainsi examinée est tenue

de faire connaître l'existence de tout reçu, compte, écrit ou
document y relatif, et de les produire si elle les a en son pou-

voir ; et s'il appert par le certificat des hypothèques, ou par

quelqu'opj)osition dans la cause, que telle personne est la cré-

ancière, ses admissions font preuve.

La personne ainsi examinée ne peut demander d'être taxée

comme témoin si elle est intéressée dans la dir^tribution ; elle

ne peut exigtn- d'être payée de ses frais de transport avant de
répondre.

Si le créancier hypothécaire de la partie qui possédait l'im-

meublc en question au commencement des dix années pré-
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in order that he may proceed to determine the order of collo-

cation and the distribution of the moneys.

738. The registrar's certificate is prima facie evidence of

the facts therein mentioned ; but it may be contested on the

ground of error or fraud on the part of the registrar or in his

books ; and in such case the court may, if the ends of justice

require it, order any interested person to be called in to answer
the contestation, which must also be served ujion the regis-

trar.

Such interested parties are called in by being sei'ved with a

rule of court ; and this service may be either personal or at

domicile, or by advertisement in newspapers if the persons arc

absent, in the same manner as upon ordinary summons.

739. Any party to the cause, or any person appearing volun-
tarily, may produce any acquittance or document of a nature
to establish the discharge or extinction of a claim mentioned
in the certificate of hypothecs, provided it is accompanied
with such proof as would be required to justify the registrar in

receiving it ; and the court or judge may thereupon correct the

certificate, or order it to be sent back to the registrar for correc-

tion, or else the registrar may transmit to the prothonotary a

supplementary certificate in amendment of the former one.

740. The registrar is deemed to be an officer of the court

for all that concerns such certificate of hypothecs, as also for

the taxation of his fees and expenses for services rendered in

regard thereto.

741. Any person interested in the distribution of moneys
may, either in term or in vacation, even before contesta-

tion, cause the defendant or the creditor, or the debtor of

any hypothecs mentioned in the registrar's certificate or in

any opposition, or any other person having cognizance of the

facts, to be examined before the judge, or, in his absence,

before the prothonotary, in order to establish whether such hypo-
thec has not been discharged, in whole or in ]iart, or otherwise

extinguished, or to prove any other fact material to the case
;

and any person thus examined is bound to disclose t])e exis-

ence ot any receipt, account, document or writing, relating to

such discharge or extinction, and to produce the same if it be

in his power ; and if it appears by the certificate of hypo-

thecs, or by any opposition in the case, that such person is the

creditor of the hypothec, his admissions constitute proof.

A person thus examined cannot ask to be taxed as a wit-

ness if he is interested in the distribution, nor can he ask to be

paid his travelling expenses before answering.

If the hypothecary creditor of the person who was in posses-

sion of the immoveables in question at the commencement of
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cédant immédiatement le jour de la vente en justice, ou ses

représentants légaux ne peuvent être trouvés pour être assignés

ou interrogés dans la cause, alors sur déposition sous serment
d'une personne jurant qu'elle a raison de croire et croit véri-

tablement que l'hypothèque a été rayée, acquittée ou éteinte,

la cour ou Je juge peut ordonner que ce créancier ou ses repré-

sentants légaux soient assignés de la même manière qu'un
défendeur absent ; et à défaut de comparution de ce créancier

ou de ses représentants, la distribution a lieu de même que si

l'hypothèque n'eût pas été mentionnée dans le certificat du
régistrateur.

742. Les parties ont huit jours pour contester l'ordre de
collocation à compter du jour où il a été affiché, si ce jour est .

un lundi, sinon, le délai ne compte que du lundi suivant.

743. La contestation peut être du rapport même et de
l'ordre ou rang des collocations ; ou bien la contestation peut
attaquer le mérite ou le fonds de quelqu'une des créances collo-

quées utilement, et dans ce dernier cas le rapport ou ordre de
collocation se trouve implicitement contesté et arrêté jusqu'à
concurrence, sans qu'il soit nécessaire de produire une contes-

tation spéciale du rapport à cet égard.

La contestation dans tous les cas doit être accompagnée des
moyens et des pièces au soutien, s'il y en a, et copie de la

contestation doit être donnée à la partie intéressée soit à son
domicile élu,ou au greffe, s'il n'y a pas tel domicile.

744. La contestation du rapport ou de l'ordre peut être

inscrite de suite sur le rôle pour audition, après avis donné
aux parties intéressées, sans qu'il soit besoin de réponse par
écrit à cette contestation.

745. Si la contestation de l'ordre est maintenue sans
qu'aucune partie s'y soit opposée, les frais en sont pris sur les

deniers prélevés.

Dans le cas où les frais auraient été adjugés contre quel-
qu'une des parties, le contestant peut toujours s'en faire payer
sur les deniers prélevés, sauf au créancier qui souffre de telle

collocation à demander la subrogation contre la partie qui y a
été condamnée.

746. Lorsque la contestation de Tordre ou d'une créance
mise à l'ordre, est maintenue, elle l'est au profit de la masse
des créanciers, et le tribunal ordonne au protonotaire de préparer
un nouvel ordre suivant les droits des parties.

747. [ La contestation des réclamations, oppo-sitions, ou
collocations, appartient à la partie intéressée la plus diligente.

Celui dont la créance ou collocation est contestée n'est pas
tenu de répondre à plus d'une contestation sur les mêmes
moyens, et sur sa demande toutes les contestations sur les

mêmes moyens sont réunis et la procédure conduite arec la
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the ten years next preceding the day of the judicial sale, or his
legal representatives, cannot be found so as to be summoned
and examined, then upon the affidavit of any person swearing
that he has reason to believe, and verily believes, that the hypo-
thee has been paid, discharged or extinguished, the court or a
judge may order such creditor, or his representatives, to be sum-
moned in the same manner as absentee defendants, and if such
creditor or absentee defendants fail to appear the distribution

takes place in the same manner as if the hypothec had not been
mentioned in the certificate of the registrar.

749. The parties are allowed eight days to contest the
report of distribution, reckoning from the day on which it was
entered on the posted list, if such day be a Monday, if not, the
delay is reckoned from the Monday following.

743. The contestation may relate to the report itself and to

the order or rank of the collocations, or it may go to the merits
or substance of any of the claims beneficially collocated, and
in this case the report becomes impliedly contested and stayed,
to the extent of such contestation, without its being necessary
to file a special contestation of the report to that end.
The contestation in all cases must be accompanied with the

reasons and documents in support thereof, if there are any, and
a copy of such contestation must be left Avith the party interested,

either at his elected domicile or at the prothonotary's office, if

there is no such domicile.

744. Contestations of the report or of the order of colloca-

tion may be inscribed forthwith upon the roll for hearing, after

notice given to the parties interested, without the necessity of

any written answer to such contestation.

745. If the contestation of the report is maintained with-

out being opposed by any party, the costs thereof are taken out

of the moneys levied.

In the event of the costs being adjudged against one of the

parties, the contesting party is still entitled to be paid them
out of the moneys levied, saving to the creditor who is preju-

diced by such collocation, his right to demand subrogation

against the party condemned to pay them.

746. When a contestation of the report, or of a collocated

claim is maintained, it is so maintained for the benefit of the

mass of the creditors, and the court orders the prothonotary to

prepare a new report according to the rights of the parties.

747. [The r\9;ht of contesting claims, oppositions or collo-

cations belongs to v.hichever of the interested parties is first to

use it.

A party whose claim or collocation is contested is not

bound to answer more than one of several contestations founded

on the same grounds, and he may apply to have such contesta-

tions united and the proceedings thereon conducted between him
14
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partie la plus diligente, en donnant avis aux autres, dans tous

les cas où l'avis est requis, sauf à ces derniers le droit de sur-

veiller la procédure, même de se faire subroger dans la pour-

suite de la contestation au cas de désistement, négligence ou

refus de procéder de celui qui a engagé la contestation.]

748. La contestation au mérite des oppositions ou créances

est soumise aux règles de ))roccdure sur les instances ordi-

naires.

749. Après l'expiration des délais pour contester le rapport,

le poursuivant, ou à son défaut de le faire sous deux jours, toute

autre partie intéressée, peut demander l'homologation de l'ordre

entier, s'il n'y a pas de contestation, ou de la partie qui n'est

pas contestée ou n'est pas affectée par la contestation, quand
cette dernière n'est que partielle.

Cette demande ne peut être faite néanmoins qu'après qu'avis

en a été affiché au greffe au moins pendant quatre jours.

750. Cette homologation peut être accordée soit parle trib»-

nal, ou par le protonotaire, pendant ou hors des termes, à m.oins

qu'il n'y ait demande contraire, ou contestation, auquel cas le

tribunal seul peut adjuger.

751. [Si dans une distribution, homologuée ou non, un cré-

ancier se trouve colloque pour ce qui ne lui est pas dû, le

tribunal, sur la déclaration faite par tel créancier, peut ordonner
qu'il soit fait une distribution supplémentaire de la somme qui

a été ainsi accordée.

A défaut par la personne ainsi colloquée de faire la déclara-

tion de ce qu'elle a reçu précédemment, sur demande de toute

partie intéressée et production de quittance authentique, le juge
peut ordonner qu'il soit fait une dislril)ution du montant de
cette collocation à qui de droit.

S'il n'y a pas de quittance authentique, la personne ainsi col-

loquée doit être appelée en cause sur simple requête au tribu-

nal ou à un juge, et alors les dispositions de l'article 741 ont

leur application.

Si la personne colloquée n'a pas de domicile connu dans le

Bas Canada, ou si elle est décédée et que. ses représentants
légaux soient incertains, sur certificat à cet effet, le juge peut
ordonner qu'ils soient appelés en la manière pourvue par l'ar-

ticle 68.]

752. Dans le cas où il n'y a aucune opposition afin de cou-
server, ni créance constatée par le certificat du régistrateur, ou
lorsque toutes les ^parties y consentent, les deniers prélevés
peuvent être adjugés par le protonotairc du tribunal, sans la for-

malité d'un rapport ou ordre de distribution, aux parties qui

y ont droit, sur une demande à cet effet soit pendant ou hors

du terme.
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and the first contesting party, all notices required being served
upon the other contesting parties, who have a right to watch
the proceedings and even to be put in the place of the party
whohastaken up the contestation, in the event of his withdrawal
or of his neglect or refusai to proceed.]

T48. Contestations upon the merits of oppositions or claims
are subject to the rules of procedure which apply in ordinary
suits.

749. After the delay for contesting the report has expired,
the prosecuting party, or upon his failure to do so within two
days, any other party interested, may move for the homologa-
tion of the whole report, if there is no contestation, or of the

part which is not contested or is not affected by the contesta-

tions, when these are only to a part.

Such motion cannot, however, be made until after notice

hereof has been posted up in the prothonotary's office during
at least four days.

750. The homologation may be granted either by the court,

or by the prothonotary, in term or in vacation, unless there is

a counter-application or a contestation, in which case the court

alone can decide.

751. [If in any distribution, whether homologated or not, a
creditor is collocated for any sum that is not due to him, the

court, upon a declaration of the creditor to that effect, may
order a supplementary distribution of the sum thus allowed
him.

Jf the j^erson thus collocated fails to declare what he lias

previously received, the jvidge may, upon the application of

any party interested and on production of an authentic dis-

charge, order a supplementary distribution of the amount of

such collocation.

Jf there be no authentic discharge the person thus collocated

must be called in, upon application to the court or judge, and
in such case the provisions of article 741 apply.

If the person collocated has no known domicile in Lower
Canada, or if he is dead and his legal representatives are not

certainly known, the judge may, upon a certificate of the fact,

order them to be called in in the manner provided in article

68.]

7ôtî. When no opposition for payment has been filed and no
claim appears by the registrar's certificate, or when all the parties

consent, the moneys levied may, without the formality of a

report of distribution, be adjudged by the prothonotary to the

parties entitled to them, upon a motion to that effect made
either in term or in vacation.

14*
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§ 12. Du sovs-ordre.

7d3. Tout créancier d'une personne qui a droit d'être

coUoquée, ou qui est utilement colloquéc sur les deniers pré-

levés, a droit de s'opposer en sous-ordre au paiement de la

somme revenant à son débiteur, à moins qu'il ne soit payé de
sa créance jusqu'à concurrence.

Il ne peut néanmoins exercer ce recours que lorsque son
débiteur est insolvable, ou lorsqu'il a contre lui un titre exé-

cutoire.

754. L'opposition en sous-ordre doit être signifiée à la

partie dont les deniers sont ainsi arrêtés.

755. La distribution en sous-ordre peut être faite à la suite

de l'ordre et dans le même rapport, ou par un rapport séparé ; et

elle est soumise aux mêmes formalités et aux mêmes règles
;

mais les frais en sont à la charge du créancier dont la colloca-

tion est ainsi arrêtée.

7Ô6. Si le débiteur "néglige de faire valoir ses droits et

réclamations, le créancier peut intervenir à l'ordre pour exercer

les droits de son débiteur, de la même manière et sans plus de
frais que si le débiteur eût lui-même fait valoir tels droits.

§ 13. Du paiement des deniers prélevés.

737. A l'expiration des quinze jours qui suivent la date du
jugement homologuant l'ordre de collocation ou de distribution,

le shérif est tenu de payer à qui de droit les deniers par lui perçus.

758. La collocation en faveur d'un créancier porté au cer-

tificat du régistrateur, et qui n'a pas produit d'opposition reste

entre les mains du shérif, jusqu'à ce que tel créancier ou ceux
qui le représentent légalement en fasse la demande et en
donnent une quittance valable,

759. Le shérif ou autre officier qui en exerce les fonctions,

est contraignable par corps pour le paiement des deniers par lui

prélevés et perçus.

760. Si les deniers ou partie des deniers prélevés sont
restés entre les mains de l'adjudicataire, le jugement de distri-

bution doit lui être signifié, et à défaut par lui de payer sous
quinze jours de telle signification, entre les mains du shérif

ou aux parties intéressées, les deniers nécessaires pour satis-

faire les créanciers qui lui sont préférés, ces derniers peuvent
demander la vente de l'immeuble à sa folle enchère.
761. [Toute partie lésée par un jugement de distribution

peut se pourvoir en appel, ou par requête civile s'il y a
lieu, soit qu'elle ait comparu dans la cause ou que sa créance
soit mentionnée dans le certificat des hypothèques et qu'elle

n'ait pas comparu.]
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§ 12. Of sub-collocation.

753. Any creditor of a person who i;? eniitied to be collo-

cated, or is beneficially collocated upon moneys levied, has a

right to file a sub-opposition, demanding that, to the extent of

his claim, the sum accruing to his debtor be not paid to such
debtor, but to him.

He cannot, however, exercise this right unless his debtor is

insolvent, or his claim carries execution,

734. Sub-oppositions must be served upon the party whose
moneys are thus stopped.

753. The sub-collocation may follow the collocation, and
be included in the general report, or it may form a separate

report, and is subject to the same rules and formalities ; but the

costs thereof are borne by the creditor whose collocation is

thus opposed.

75G. If a debtor fails to exercise his rights and claims, his

creditor may intervene in the distribution in order to exercise

the rights of such debtor, in the same manner and with as

little expense as the debtor himself could have done.

§ 13. Of the payment of moneys levied.

737. At the expiration of fifteen days after the date of the

judgment homologating a report of distribution, the sheriff is

bound to pay to the parties entitled thereto, the moneys which
he has received.

758. The amount of the collocation of a creditor mentioned

in the registrar's certificate and who hasnot filed an opposition,

remains in the hands of the sheriff until such creditor or his

legal representatives demand the same, and give a valid acquit-

tance therefor.

759. The sheriff, or other officer performing his functions,

may be held by coercive imprisonment to the payment of the

moneys by him levied and received.

760. If the moneys levied, or a portion thereof remain in

the hands of the purchaser, the judgment of distribution miist

be served upon him, and upon his failure to pay to the sheriff,

or to the parties interested, within fifteen days from such ser-

vice, the amounts necessary to satisfy the claimants who have

priority over him, the latter may demand the resale of the im-

moveable upon him for false bidding,
761. [Any party aggrieved by a judgment of distribution

may seek redress by means of an appeal, or a petition in revo-

cation, if there are grounds for it, whether he has appeared in

the suit, or, his claim being mentioned in the certificate of

hypothecs, he has not appeared.]
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La partie créancière mentionnée au certificat du régistraleur,

qui n'a pas comparu dans la cause peut, en outre, se pourvoir

dans les quinze jours par simple opposition au jugement.]

762. [Au cas de réformation du jugement de distribution,

ainsi que dans le cas où le décret serait annulé, ou que l'adjudi-

cataire ou ses représentants seraient évincés à raison de quel-

que droit non purgé par le décret, les sommes qui se trouvent

avoir été indûment payées doivent être rapportées au shérif,

et les parties sont tenues à ce rapport sur ordonnance du tribu-

nal à cet effet.]

SECTION VI.

DE l'abandon OU CESSION DE BIENS.

783. Tout débiteur qui a été arrêté sur bref de Capias ad
respondendum peut faire cession de ses biens en justice pour le

bénéfice de ses créanciers.

784. Cette cession se fait par le dépôt au greffe d'un bilan

assermenté par le débiteur et indiquant :

1. Les biens meubles et immeubles qu'il possède
;

2. Les noms et l'adresse de tous et chacun de ses créanciers,

avec le montant de leurs créances respectives, et l'indication de
la nature de chaque créance soit privilégiée, hypothécaire ou
autrement.

Ce bilan doit être accompagné d'une déclaration du débiteur

qu'il consent à abandonner tous ses biens à ses créanciers.

785. [Le débiteur doit donner avis au demandeur du dépôt
du bilan et de la déclaration de cession et abandon.]

786. Le débiteur qui a été élargi sous caution est tenu de
déposer ce bilan et cette déclaration sous trente jours de la date

du jugement dans l'instance dans laquelle il a été arrêté.

Tout individu condamné à payer une somme excédant quatre-

vingts piastres, outre les intérêts depuis la demande et frais, pour
une dette de nature commerciale, est également tenu, sur réqui-

sition à cet effet après discussion de ses biens meubles et

immeubles apparents, de fournir semblable bilan.

787. Le débiteur incarcéré peut produire en tout temps ce

bilan et cette déclaration.

788. Aussitôt après le dépôt du bilan et de la déclaration

de cession du débiteur, le créancier poursuivant peut demander
et obtenir du tribunal ou d'un juge la nomination d'un curateur

aux biens ainsi abandonnés, après avoir néanmoins donné avis

de telle demande dans la Gazette du Canada, au moins quinze

jours avant de la présenter, et appelant les créanciers du
débiteur à s'y trouver.
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Any creditor mentioned in the registrar's certificate who has
not appeared in the cause, may, moreover, within fifteen days,
seek redress by means ofan opposition to the judgment.]
76^. [In the event of a judgment of distribution being

reformed, or of the adjudication being set aside, or of the evic-

tion of the buyer or his representatives by reason of any right

from which the property was not discharged by the sale, what-
ever sums may have been unduly paid must be returned to the

sheriff, and the parties are bound to pay back such moneys
upon an order from the court to that effect.]

SECTION VI.

OF ABANDONMENT OF PROPERTY.

763. Any debtor arrested under a writ of capias ad respon-

dendum^ may make a judicial abandonment of his property for

the benefit of his creditors.

764:. This abandonment is effected by filing in the protho-

notary's office a statement, sworn to by the defendant, and
making known :

1. All the moveable and immoveable property of which he
is possessed

;

2. The names and addresses of all and each of his creditors,

the amount of their claims, and the nature of each claim,

whether privileged, hypothecary or otherwise.

Such statement must be accompanied with a declaration by the

debtor that he consents to abandon all his property to his creditors.

765. [The debtor must give the plaintiff notice of the filing

of the statement and of his declaration of abandonment.
J

766. A debtor who has been admitted to bail is bound to file

this statement and declaration within thirty days from the date

the judgment rendered in the sait in which he was arrested.

Any person condemned to pay a sum exceeding eighty dol-

lars, exclusive of interest from service of process and costs, for

a debt of a commercial nature, is likewise, after such move-
able and immoveable property as he appears possessed of have
been discussed, bound, upon being required to do so, to file a

similar statement.

767. If the debtor is in gaol he may file such statement

and declaration at any time.

76S. Immediately after the filing of the statement and
declaration of abandonment by the debtor, the prosecuting

creditor may apply to the. court or judge for the appointment
of a curator to the property thus abandoned, after a notice, how-
ever, of such application has been given in the Canada Gazette,

fifteen days at least before presenting the same, calling upon
the creditors to be present.
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760. [ A. défaut par le demandeur de poursuivre la nomi-

nation d'un curateur, il est loisible au défendeur, ou à toute

partie en cause, de le faire en observant les mêmes formalités.]

770. Le curateur nommé est tenu de faire connaitre sa

nomination, par un avis inséré pendant un mois dans la Gazette

du Canada et dans tout autre papier-nouvelles que le tribunal

ou le juge indique.

A défaut par le curateur de le faire, il est loisible au deman-
deur, ou au défendeur, de faire faire cette publication.

771. Le curateur prend possession de tous les biens

indiqués dans le bilan et les administre jusqu'à ce qu'ils soient

vendus de la manière ci-après mentionnée.
772. Le curateur a également droit de toucher, percevoir et

recouvrer tous autres biens appartenant au débiteur et que ce

dernier n'a pas inclus dans son bilan.

Il peut vendre les meubles compris dans le bilan, ou qui

auraient dn y être compris, mais les immeubles ne peuvent
être vendus que sur saisie à la poursuite de quelque créancier.

773. Dans les quatre mois qui suivent le dépôt du bilan

par le débiteur emprisonné, et dans les deux ans qui suivent

le dépôt du bilan par le débiteur qui a été élargi sous caution,

il est loisible à tout créancier de le contester à raison :

1. De l'omission de la mention de biens de la valeur de
quatre-vingts piastres

;

2. De recelé par le débiteur, dans les trente jours précédant
immédiatement la poursuite ou depuis, de quelque partie de
ses biens dans la vue de frauder ses créanciers

;

3. De fausses représentations dans le bilan relativement au
nombre de ses créanciers, et à la qualité ou au montant de leurs

créances.

774. La partie contestante e.st tenue dans le même délai
de faire preuve de ses allégations par toutes voies que de droit.

Le tribunal néanmoins peut prolonger le délai pour faire cette

preuve, mais pas au-delà de deux mois.
775. Le débiteur est tenu de se présenter devant le tri-

bunal ou devant le juge, sous la pénalité ci-après établie, pour
répondre à toutes questions qui peuvent lui être faites concer-
nant son bilan.

776. Si le contestant établit quelqu'une des offenses men-
tionnées en l'article 773, ou si le débiteur refuse de com-
paraître ou de répondre tel que prescrit en l'article qui
précède, le tribunal ou le juge peut le condamner à être empri-
sonné pour un terme n'excédant pas un an.

Si le débiteur contre lequel il a été ainsi émis un ordre

d'emprisonnement, ne se livre pas de lui même, ou n'est pas
livré conformément à cet ordre, les cautions sont alors tenues
de payer à ce demandeur la dette avec les intérêts et tous les

dépens.
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769. [If the plaintiff fails to take steps for the appointment
of a curator, the defendant or any other party iu the suit may
do so, with the observance of the same formalities.]

770. The curator appointed is bound 1o make his appoint-
ment known by an advertisement inserted during one month
in the Canada Gazette, and in any other newspaper that the
court or judge may designate.

If the curator fails to do so, the plaintiff or the defendant
may cause such publication to be made.

771. The curator takes possession of all the property men-
tioned in the statement, and administers it until it is sold in

the manner hereinafter mentioned.

773. The curator has likewise a right to receive, collect

and recover any other property belonging to the debtor, and
which the latter has failed to include in his statement.

He may sell the moveables comprised in the statement, but
the immoveables can only be sold under a seizure obtained at

the instance of a creditor.

773. Within four months after the filing of the state-

ment, when the debtor is in prison, and within two years after

the filing of such statement when the debtor is at large under
bail, it may be contested by any creditor, by reason :

1. Of the omission to mention property of the value of

eighty dollars
;

2. Of any secreting by the debtor within the thirty days im-
mediately preceding the institution of the suit, or since, of any
portion of his property, with intent to defraud his creditors

;

3. Of fraudulent misrepresentations in the statement, in res-

pect of the number of his creditors or the nature or amount
of their claims.

774. The contesting party is bound, within the same delay,

to prove his allegations by all legal means. The court may,
however, prolong the delay for making such proof, but not

beyond two months.

775. The debtor is bound to attend before the court or be-

fore a judge, under the penalty hereinafter imposed, in order

to answer all questions which may be put to him concerning

such statement.

776. If the contesting party establishes any one of the of-

fences mentioned in article 773, or if the defendant refuses to

attend or to answer, as required under the preceding article,

the court or judge may condemn him to be imprisoned for a
term not exceeding one year.

If the debtor so ordered to be imprisoned, does not surrender

himself, or is not surrendered for that purpose according to such
order, then the sureties are liable to pay the plaintiff the debt,

together with interest and all costs.



213 EXÉCUTION FORCÉE.

777. Si les allégalions de la contestation ne sont pas

prouvées, dans les délais plus haut mentionnés, le tribunal ou
le juge peut ordonner la libération du débiteur, et ce dernier

ne peut plus être incarcéré pour la créance du demandeur, ou
de tout autre créancier, sur une cause d'action antérieure au
dépôt du bilan et de la déclaration de cession ; et au cas de tel

emprisonnement il peut obtenir sa mise en liberté soit du
tribunal ou d'un juge, sur requête et preuve suffisante.

778. La cession ou abandon de biens dépouille le débiteur

de la possession de ses biens et donne aux créanciers le cfroit

de les faire vendre en justice, pour se payer de leurs créances

respectives.

770. La cession ou abandon de biens ne libère le débiteur

de ses dettes que jusqu'à concurrence de ce que les créanciers

ont touché sur le produit de la vente de ces biens.

780, D'autres dispositions particulières relatives aux com-
merçants en faillite se trouvent dans le statut intitulé : Acte

concernant la Faillite^ 1864.

SECTION VII.

DE LA CONTRAINTE PAR CORPS.

781. La contrainte par corps ne peut être mise à exécution
que sur ordonnance spéciale accordée par le tribunal après
avis donné personnellement à la partie qui en est passible, à
moins qu'elle ne se cache pour s'y soustraire.

78^. Dans tous les cas de résistance aux ordres du tribunal

dans l'exécution du jugement par saisie ou vente des biens du
débiteur, ainsi que dans tous les cas où le défendeur divertit ou
cache ses effets, ou par violence ou en fermant ses portes,empêche
la saisie, le juge, hors de cour, peut exercer les mêmes pouvoirs
que le tribunal et ordonner la contrainte par corps jusqu'à ce
que le débiteur ait satisfait au jugement.

78ÎJ, La contrainte par corps ne peut être décernée contre
les tuteurs et curateurs pour le reliquat de compte dont ils sont
redevables, avant l'expiration de quatre mois à compter de la

signification qui leur est faite du jugement qui fixe ce reliquat.

784. La contrainte par corps ne peut être exécutée que
pendant le temps où il est permis de signifier une assignation.
785. Le débiteur ne peut être arrêté :

1. Ni les jours de Fête
;

2. Ni dans un lieu consacré au culte, pendant le service
divin;

3. Ni pendant l'audience, ou en présence de quelque tribunal
privilégié.

786. Nonobstant ce qui est contenu dans les deux articles
qui précèdent, le juge peut ordonner qu'il soit passé outre à la
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777. If the allegations of the contestation are not proved,
within the delays above mentioned, the court or judge may
order the discharge of the debtor ; and the latter cannot again
be imprisoned for any debt due the plaintiff, or any other credi-

tor, by reason of any cause of action anterior to his statement
and declaration of abandonment ; and in case of such impri-
sonment he may obtain his discharge either from the court or
from a judge, upon petition and sufficient proof.

778. The abandonment of his property deprives the debtor
of the enjoyment of such property, and gives his creditors the
right to have it sold under execution for the payment of their

respective claims.

779. The abandonment of his property discharges the
debtor from his debts to the extent only of the amount which
his creditors have been paid out of the proceeds of the sale of
such property.

780. Other special provisions concerning insolvent traders
are contained in the statute intituled : The Insolvent Act of
1864.

SECTON VII.

OF COERCIVE IMPRISONMENT.

781. Coercive imprisonment cannot be carried into execu-
tion without a special rule granted by the court, after personal
notice given to the party liable to it, unless such party absconds
in order to avoid it.

782. In all cases of resistance to the orders of the court

respecting the execution of the judgment by seizure and
sale of the property of the debtor, as well as in all cases in

which the defendant conveys away or secretes his effects, or

uses violence or shuts his doors to prevent the seizure, a judge
out of court may exercise all the powers of the couit, and order

the defendant to be imprisoned until he satisfies the judgment.
783. Coercive imprisonment cannot be granted against

tutors or curators for any balance of accomit due by them, until

after the expiration of four months from the service upon them
of the judgment establishing such balance.

784. Coercive imprisonment can only be effected in the

time during which summonses may be served.

785. The debtor cannot be arrested :

1

.

On a legal holiday :

2. In a place of public worship, during divine service
;

3. In a court of justice when the court is sitting, or before

any privileged tribunal.

786. Notwithstanding what is contained in the two prece-

ding articles, the court may order the arrest to be made on a
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contrainte vin jour de fête ou en tout autre temps, s'il est établi

que le débiteur agit de manière à se soustraire à la contrainte.

787. La contrainte par corps ne peut être mise à exécution

que sur un bref ou ordre du tribunal ou du juge, qui peut être

adressé aux mêmes officiers, est revêtu des mêmes formalités^

et contient les mêmes énoncés que ceux requis dans un bref

d'exécution.

788. Dans tous les cas où celui contre qui la contrainte est

décernée est domicilié dans un autre district, le bref doit être

adressé au shérif de ce district et par lui exécuté.

789. La contrainte est exécutée par l'appréhension du
débiteur et sa remise entre les mains du gardien de la prison

commune du district où le bref a émané.
S'il n'y a pas de prison dans ce district, l'incarcération a lieu

dans la prison la plus voisine.

790. Toute personne ainsi incarcérée, peut, sur requête

au tribunal ou à un juge, signifiée au créancier et accompa-
gnée d'une déposition sous serment établissant qu'elle n'a

pas de biens au montant de [cinquante] piastres, obtenir un
ordre enjoignant au créancier de lui payer, par forme d'ali-

ments, pendant le temps de sa détention, une somme de pas
moins de soixante-et-dix centins et n'excédant pas une piastre

par semaine.
791. Néanmoins s'il survient par la suite au débiteur des

biens excédant la somme de cinquante piastres, le créancier

peut être déchargé de fournir les aliments.

792. Le débiteur peut, s'il y a lieu, se pourvoir devant le

tribunal ou le juge contre la contrainte par corps exercée contre

lui, et ce par requête signifiée au créancier.

793. Le débiteur peut obtenir son élargissement :

1. En consignant entre les mains du shérif ou du protonotaire

du tribunal, le montant de la condamnation en principal,

intérêts et frais
;

2. Avec le consentement ou la décharge du créancier
;

3. Sur le défaut du créancier de consigner d'avance entre

les mains du geôlier les aliments accordés au débiteur
;

4. Par la cession ou abandon de biens suivant les disposi-

tions de la section qui précède
;

5. En vertu de la décharge et libération obtenues suivant les

dispositions de la loi concernant les faillites
;

6. S'il a atteint et complété sa soixante-et-dixième année.

794. L'élargissement doit néanmoins, dans tous ces cas,

être ordonné par le juge, sur requête signifiée au créancier

poursuivant.

795. Lorsque l'élargissement a été accordé sur défaut de
consignation des aliments du débiteur, la contrainte ne peut
plus avoir lieu contre lui pour la même dette.
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holiday, or at any time, if it is established that the defendant
is acting in such a manner as to escape it.

787. Coercive imprisonment can only be executed in virtue

of a writ or order from the court or judge, which may be ad-
dressed to the same officers, and is clothed with the same for-

malities, and contains the same matters of recital as those
required in writs of execution.

788. Whenever the person condemned to coercive impri-
sonment re!<ides in another district, the writ must be addressed
to and executed by the sheriff of such district.

789. Coercive imprisonment is elFected by arresting the

debtor and placing him in custody of the keeper of the common
gaol of the district in which the writ issued.

If there is no gaol in the district he must be imprisoned in

the nearest gaol.

790. Any person thus imprisoned, may, upon petition to

the court or to a judge, previously served upon the creditor,

and accompanied with an affidavit that he is not worth [fifty]

dollars, obtain an order commanding the creditor to pay him,
as an alimentary allowance, during the period of his impri-

sonment, a sum not less than seventy cents and not exceeding
one dollar per week.

701. If however the debtor afterwards becomes owner of

property exceeding in value the amount above mentioned, the

creditor may be relieved from paying the weekly allowance.

793. The debtor may, if he has grounds for doing so, seek
redress against such imprisonment, by petition or motion to the

court or judge served upon the creditor.

793. The debtor may obtain his discharge :

1

.

By paying into the hands of the sheriff or of the protho-

notary, the amount of the condemnation, in principal, interest

and costs
;

2. With the consent of or a release from the creditor
;

3. Upon the failure of the creditor to pay in advance into the

hands of the gaoler the alimentary allowance granted to him
;

4. By the abandonment of his property, as mentioned in the

preceding section
;

5. By means of the discharge from liability, obtained under
the provisions of law concerning insolvent traders

;

6. If he has completed his seventieth year.

794. Such discharge must, however, be ordered by a judge

upon application, of which notice has been given to the prose-

cuting creditor.

795. When the debtor has been discharged by reason of

default of payment of the alimentary allowance, he is no longer

liable to coercive imprisonment for the same debt.
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TITRE PREMIER.

DES MESUKES PROVISIONNELLES QUI ACCOMPAGNENT
L'ASSIGNATION EN CERTAINS CAS.

DISPOSITION GENERALE.

796. Un demandeur peut obtenir, en certains cas, simulta-

nément avec l'ajournement, ou pendant l'instance et avant

jugement, que la personne du débiteur, ou ses biens, ou la

chose en litige soient mis sous la main de la justice, ainsi qu'ex-

pliqué dans les chapitres qui suivent
;
[sauf au défendeur son

recours en dommages, en prouvant absence de cause probable

dans la poursuite de ces voies extraordinaires.]

CHAPITRE PREMIER.

DU CAPIAS AD RESPONDENDUM.

SECTION I,

DE l'Émission du capias.

797. Dans le cas où il lui est dû une somme de quarante

piastres, ou plus, le demandeur peut obtenir du protonotairc de
la Cour Supérieure un bref d'assignation et d'arrestation du
défendeur, si ce dernier est sur le point de quitter immé-
diatement la province du Canada, ou s'il soustrait ou cache ses

biens, dans la vue de frauder ses créanciers.

798. Ce bref est obtenu sur production d'une déposition sous
serment du demandeur, de son teneur de livres ou de son commis
ou procureur légal, affirmant que le défendeur est personnelle-

ment endetté envers le demandeur d'une somme de quarante
piastres ou plus, et que le déposant a raison de croire et croit

vraiment, pour les raisons spécialement énoncées dans la déposi-

tion, que le défendeur est sur le point de quitter inlftédiate-

ment la province du Canada, avec l'intention de frauder ses

créanciers en général, ou le demandeur en particulier, et que
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TITLE FIRST.

OF PKOVISIONAL PROCEEDINGS WHICH ACCOMPANY SUMMONS
IN CERTAIN CASES.

GENERAL PROVISION.

796. A plantifF may, in certain cases, simultaneously with
the summons, or pending the suit and before judgment, have
the person or the property of his debtor, or the object in dispute,
placed in judicial custody, as explained in the following
chapters

;
[subject to a right of action by the latter to recover

damages, upon establishing by proof against the creditor a
want of probable cause.]

CHAPTER FIRST.

OF CAPIAS AD KESPONDENDUM.

SECTION I.

OF THE ISSUING OF THE CAPIAS.

797. When the amount claimed exceeds forty dollars, the

plaintiff may obtain, from the prothonotary of the Superior Court,

a writ of summons and arrest against the defendant, if the

latter is about to leave immediately the province of Canada, or

if he secretes his property with intent to defraud his creditors.

798. This writ is obtained upon an affidavit of the plaintff",

his bookkeeper, clerk, or legal attorney, declaring that the

defendant is personally indebted to the plaintiff in a sum
amountingto or exceeding forty dollars, and that the deponent has
reason to believe and verily believes, for reasons specially stated

in the affidavit, that the defendant is about to leave immediately
the province of Canada, with intent to defraud his creditors in

generaljj|r the plaintiff in particular, and that such departure

will deprive the plaintiff of his recourse against the defendant
;

or upon an affidavit establishing, besides the existence of the
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tel depart privera le demandeur de son recours contre le défen-

deur ; ou bien la déposition doit constater, outre l'existence de la

dette, tel que ci-dessus exprimé, que le défendeur a caché ou
soustrait, ou est sur le point de cacher ou soustraire ses biens

et eftets, avec la même intention.

799. Ce bref peut être obtenu également si la déposition, outre

la dette, constate que le défendeur est un commerçant, qu'il est

notoirement insolvable, qu'il a refusé de s'arranger avec ses

créanciers ou de leur faire cession de biens à eux-mêmes ou à
leur profit, et qu'il continue son commerce.

800. Ce bref d'arrestation peut être également obtenu par un
créancier hypoMiécaire ou privilégié sur un immeuble, en pro-

duisant urne déposition constatant que sa créance privilégiée ou
hypothécaire excède quarante piastres et que le défendeur, soit

qu il soit débiteur personnel hypothécaire, ou simple tiers-

détenteur, dans l'intention de frauder le demandeur, endom-
mage, détériore ou diminue la valeur de l'immeuble, ou est sur

le point de le faire par lui-même ou par l'entremise d'autres

personnes, de manière à empêcher le créancier de recouvrer sa

créance ou partie d'icelle, au montant de quarante piastres,

ainsi qu'il est pourvu par le chapitre 47 des Statuts Refondus
pour le Bas Canada.

801. [Si la créance repose sur une demande de dommages-
..^^ intérêts non liquidés, le bref de capias ne peut émaner que sur

,^^ l'ordre d'un juge, après examen de la sujfRsance ou insuffisance

de la déposition sous serment ; et telle déposition doit en
outre énoncer la nature et le montant des dommages réclamés
et les faits qui y ont donné lieu, et il est à la discrétion du juge
d'accorder ou de refuser le capias, et de fixer le montant du cau-
tionnement au moyen duquel le défendeur pourra obtenir son
élargissement.]

803. Le bref d'arrestation peut être joint au bref d'ajourne-

ment, ou émaner pendant l'instance, comme un incident de la

cause. Il doit dans ce dernier cas être accompagné d'une assi-

gnation à jour fixe pour le voir déclarer valable et joindre à la

demande principale.

Le bref peut aussi émaner après jugement obtenu pour le

recouvrement de la dette.

803. Au dos du bref contenant l'ordre d'arrestation il doit

être fait mention de la somme pour sûreté de laquelle il

émane, et du nom de la personne par qui la déposition sous
serment a été faite.

804. Il n'est pas nécessaire que la déclaration ou demande
libellée soit signifiée au défendeur au moment de son arresta-

tion, mais il suffit de lui en laisser une copie à lui-i^me ou au
greffe du tribunal dans les [trois jours qui suivent la signifi-

cation du bref.]
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debt as above mentioned, that the defendant has secreted or

made away with, or is about immediately to secrete or make
away with his property and effects with such intent.

799. The writ may also be obtained if the affidavit esta-

blishes besides the debt, that the defendant is a trader, that he
is notoriously insolvent, that he has refused to arrange with his

creditors or to make an assignment of his property to them or

for their benefit, and that he still carries on his trade.

800. The writ of capias may likewise be obtained by any
creditor having an hypothecary or privileged claim upon an
immoveable, upon an affidavit establishing that his claim ex-

ceeds forty dollars, and that the defendant, whether he is the

original hypothecary debtoror simply the holder of the property,

is, with the intent of defrauding the plaintiff, damagmg, de-
teriorating or diminishing the value of the immoveable, or is

about to do so himself or by others, so as to prevent the
creditor from recovering the whole or any part of his claim,

to the amount of forty dollars, as provided by chapter 47 of

the Consolidated Statutes for Lower Canada.

801. [If the demand be founded upon a claim for unliqui-

dated damages, the writ of capias cannot issue without a
judge's order, after examining iato the sufficiency of the affi-

davit ; and the affidavit in such case must state the nature and,
moreover, amount of the damages sought, and the facts which
gave rise to them, and the judge may in his discretion either

grant or refuse the capias, and may fix the amount of the bail

upon giving which the defendant may be released.]

802. The writ of capias may be joined with the writ of sum-
mons, or may be issued afterwards as an incident in the cause.

In the latter case it must be accompanied with a summons
for a fixed day to shew cause why the writ should not be de-

clared valid and joined with the principal demand.

The writ may also issue after judgment has been obtained

for the recovery of the debt.

803. The amount for which the writ of capias has issued

and the name of the person who made the affidavit must be

endorsed upon the writ.

804. It is not necessary that the declaration or statement of

the demand should be served upon the defendant at the time

of his arrest, but it suffices to leave a copy of it either with
him, or at the office of the prothonotary, within the [three days
which follow the service.]

15
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8(|ô. Le bref de capias ne peut émaner—
1. Contre un prêtre ou ministre de quelque dénomination

que ce soit
;

2. Ni contre les septuagénaires
;

3. Ni contre une personne du sexe féminin :

Sauf les exceptions contenues aux articles 2272 et 2273 du
Code Civil.

806. Il ne peut non plus émaner pour une dette créée hors

de la province du Canada, ni pour une dette moindre que

(juarante piastres.

807. La déposition requise dans les articles ci-dessus peut

être faite par[une seule personne, ou par plusieurs qui déposent

chacune de quelqu'un des faits requis, et elle peut être reçue et

assermentée par un juge de la Cour Supérieure, ou par un
commissaire de la Cour Supérieure, ou par le protonotaire qui

doit certifier le bref de capias.

808. La Cour Supérieure a seule juridiction en matière

de capias.

809. Lorsque le capias est expédié par le protonotaire de la

Cour Supérieure, il est adressé au shérif du district où il doit

être exécuté.

810. Le bref peut être expédié par un greffier de la Cour de

Circuit, et en ce cas être adressé soit au shérif ou à uu huissier

du district où il doit être exécuté.

811. Le greffier de la Cour de Circuit agit, en ce cas,

comme officier de la Cour Supérieure ; et le bref de capias

doit être rédigé en entier comme s'il était expédié par le

protonotaire.

81S. Dans tous les cas où le bref de capias peut émaner,
un mandat d'arrestation peut être expédié par un commissaire
de la Cour Supérieure, et par lui être adressé soit au shérif,

ou à un huissier, ou à tout autre officier de paix de son voisi-

nage.

813. Ce mandat est au nom du commissaire qui l'accorde
;

il enjoint d'arrêter la personne indiquée et de la livrer au
geôlier du district, à qui il est ordonné de la tenir sous

sa garde pendant quarante-huit heures et pas d'avantage,

à moins que le poursuivant n'ait, avant l'expiration de ce temps,

obtenu et fait exécuter contre ce défendeur un bref de capias

avec les formalités ordinaires.

814. Le débiteur ne peut être détenu en prison en vertu

d'un tel mandat au-delà de quarante-lmit heures.

815. Le commissaire qui accorde im tel mandat doit en

transmettre sans délai un double avec l'original de la déposi-

tion sur lequel il l'aura ajjpuyé, et aussi un certificat de ses

procédés, au protonotaire delà Cour Supérieure du district, qui

doit les entrer et les recevoir pour faire partie du dossier de la

cause.
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805. Saving the exceptions contained in articles 2272 and
2273 in the Civil Code, a writ of capias cannot issue :

1. Against priests or ministers of any religious denomina-
tion whatever

;

2. Against septuagenarians
;

3. Against females.

806. It cannot issue for any debt created out of the Province
of Canada, nor for any debt under forty dollars.

807. The affidavit required in the above articles may be
made by one person only, or by several persons swearing each
to a portion of the necessary facts, and it may be received and
sworn to before a judge of the Superior Court, or a commis-
sioner of the Superior Court, or b}»^ the protlionotary who
certifies the writ of capias.

808. The Superior Court alone has jurisdiction in matters
of capias.

809. When the capias is issued by the prothonotary of the

Superior Court it is addressed to the sheritî'of the district where
it is to be executed.

810. It may be issued by a clerk of the Circuit Court, in

which case it is addressed to the sheriff or to any bailiff of the

district in which it is to be executed.

811. The clerk of the Circuit Court acts in such case as an
officer of the Superior Court, and the writ of capias must be

worded throughout as if it was issued by the prothonotary.

8 12. In all cases in which a writ of capias may issue, a war-
rant of arrest may be granted by a Commissioner of the Supe-
rior Court and be addressed by him either to the sheriff or a

bailiff or any other peace officer in his vicinity.

813. Such warrant is in the name of the commissioner who
grants it; it orders the arrest of the person therein designated and
his delivery over to the gaoler of the district, who is command-
ed to keep him ia his custody during forty-eight liours, and no
longer, unless before the expiration of that time the plaintiff has

obtained and caused to be executed against such defendant a

writ of capias in the ordinary course.

814. The debtor cannot be detained in prison in virtue of

such warrant any longer than forty-eight hours.

815. The commissioner granting such warrant must, with-

out delay, transmit a duplicate of it, together with the original

affidavit upon which it was granted and a certificate of his pro-

ceedings, to the prothonotary of the Superior Court of the district,

who must file the same and keep them as part of the record in

the case.

15*
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SECTION II.

DE l'exécution du CAPIAS.

816. Si le bref de capias est adressé à un huissier, celui

qui en est chargé doit procéder à l'arrestation du défendeur et

le remettre ensuite avec le bref au shérif qui en devient alors

responsable.

817. Si le bref de capias est adressé au shérif, il est tenu

alors de l'exécuter ou de le faire exécuter par ses officiers.

818. Le shérif est tenu de garder le défendeur dans la

prison commune de son district, jusqu'à ce que ce dernier donne
caution ou soit libéré, tel que pourvu ci-après.

SECTION III.

DE LA CONTESTATION DU CAPIAS.

819. Sur requête présentée au tribunal, ou à un juge en
terme ou en vacance, le défendeur peut obtenii* son élargisse-

ment, en établissant qu'il est exempt de l'incarcération, ou en
faisant voir que les allégations essentielles de la déposition sur

laquelle repose le capias sont fausses ou insuffisantes.

830. Aux fins de juger cet incident, le tribunal ou le juge
peut ordonner le rapport immédiat du bref de capias et des

procédés sur icelui, quoique le jour fixé pour le rapport ne soit

pas encore arrivé.

821. Si la contestation ne porte que sur la suffisance des

allégations de la déposition, le juge ou le tribunal peut en
disposer après avoir entendu les parties.

Mais si la contestation est basée sur la fausseté des alléga-

tions, elle doit être liée sur la requête du défendeur, suivant le

cours ordinaire et indépendamment de la contestation sur la

demande principale, à moins que l'exigibilité de la dette ne
dépende que de la vérité des allégations en la déposition,

auquel cas l'émanation de l'arrêt est contestée conjointement

avec le fonds de la demande.

- 822. Le défendeur dont la demande de libération est

repoussée peut se pourvoir en appel,

823. [Au cas où la libération du défendeur est ordonnée

par le tribunal ou le juge, le demandeur peut en obtenir la

suspension, en déclarant de suite qu'il entend faire reviser la

décision et déposant le montant requis par l'article 497. Il

peut également appeler de la sentence en révision, en déclarant

de suite son intention h cet effet et faisant signifier l'appel sous
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SECTION II.

or THE EXECUTION OF WRITS OF CAPIAS.

8 1 G. If the writ of capias is addressed to a bailiff, the bailiff

who is charged with it arrests the defendant and delivers him
over, together with the writ, to the sheritl, who thereupon

becomes responsible.

817. If the writ of capias is addressed to the slieriff he is

then bound to execute it or to cause it to be executed by liis

officers.

818. The sheriff is bound to keep the defendant in the com-
mon gaol of the district, until the latter gives security or is dis-

charged as hereinafter {)rovided.

SECTION III.

OF THE CONTESTATION OF WRITS OF CAPIAS. f
819. Upon a petition presented to the court, or to a judge

in term or in vacation, the defendant may obtain his discharge

by establishing that he is not liable to be imprisoned, or by
shewing that the essential allegations of the affidavit upon
which the capias is founded are false or insufficient.

820. In order to decide upon this incidental proceeding the

court or judge may order the immediate return of the said

writ of capias and of the proceedings had upon it, although the

day fixed for the return should not yet be arrived.

821. If the contestation is merely as to the sufficiency of

the allegations of the affidavit, the judge or the court may dis-

pose of it after hearing the parties.

But if the contestation is founded upon the falsity of the alle-

gations, issue must be joined upon the petition of the defendant,

in the ordinary course and independently of the contestation

upon the principal demand, unless the exigibility of the debt

depends upon the truth of the allegations of the affidavit, in

which case the writ may be contested together with the

merits of the case.

8*22. A defendant whose application to be discharged is

rejected may appeal from the decision.

823. [If the court or judge orders the defendant to be dis-

charged, the plaintiff may obtain a^suspen^ion of the order, by
declaring immediately that he intends to have the decision

reviewed and depositing the amount required by article 497.

He may likewise appeal from the judgment in review, if he

declares immediately his intention of doing so, and causes the
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trois jours juridiques à compter de la prononciation du juge-

ment en révision.

A défaut par le demandeur de remplir ces formalités le

défendeur est mis en liberté.]

SECTION IV.

DE l'Élargissement du défendeur en fournissant
CAUTIONS.

824. Il est loisible au défendeur d'obtenir son élargissement

en fournissant deux bonnes et suffisantes cautions qu'il ne

laissera pas la province du Canada et que, ce cas échéant, les

cautions paieront le montant du jugement à intervenir, en prin-

cipal, intérêts et frais, ou le montant fixé par le juge dans le

cas de l'article 801.

Mais ce cautionnement ne peut être reçu après l'expiration

du huitième jour à compter du jour fixé pour le rapport du bref

de capias, à moins d'une permission expresse obtenue du
tribunal sur motifs suffisants.

825. Le défendeur peut encore obtenir son élargissement

en tout temps, avant jugement, en fournissant bonnes et suffi-

santes cautions à la satisfaction du tribunal, du juge, ou du
protonotaire, de se remettre sous la garde du shérif, lorsqu'il

en sera requis par une ordonnance du tribunal ou d'un juge,

sous un mois de la signification qui en sera faite à lui ou à ses

cautions, sinon de payer le montant du jugement en principal,

intérêts et frais, ou le montant fixé par le juge dans le cas de

l'article 801.

826. Ce cautionnement est présenté sur avis signifié à la

partie demanderesse ou à son procureur, en observant le délai

d'un jour intermédiaire.

827. Les cautions offertes doivent, sile demandeurle requiert,

justifier sous serment de leur solvabilité, mais ne sont pas

tenues de le faire sur des immeubles.
828. Avant le jour auquel le bref doit être rapporté, le

défendeur appréhendé sur capias, peut obtenir son élargis-

sement provisoire en fournissant au shérif bonnes et suffisantes

cautions, à la satisfaction de ce dernier, de payer le montant
du jugement à intervenir sur la demande, en j^rincipal, intérêts

et frais, s'il ne donne pas cautions au désir de l'article 824 ou
de l'article 825.

829. Le shérif, en ce cas, ii'est responsable que de la solva-

bilité des cautions au jour du cautionnement par lui reçu.

830. Il est libéré en offrant un transport de l'acte de cau-

tionnement qu'il a reçu.

Ce transport peut se faire par un simple endossement du
nom du shérif sur l'acte de cautionnement.
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writ of appeal to be served within three juridical days from the

rendering of the judgment in review.

If the plaintiff fails to comply with these formalities the defen-

dant is discharged,]

SECTION rv.

OF DISCHARGE UPON BAIL.

824. The defendant may obtain his discharge upon giving

two good and sufHcient sureties that he will not leave the pro-

vince of Canada, and that, in case he does so, such sureties will

pay the amount of the judgment that may be rendered, in prin-

cipal, interest and costs, or the amount fixed by tlie judge in the

case of article 801.

But this bail cannot be received after the expiration of the

eighth day from the day fixed for the return of the writ of

capias, unless with leave of the court, expressly granted

upon sudicient cause shewn.

825. The defendant may also obtain his discharge at any
time before judgment, by giving good and sufficient sureties to

the satisfaction of the court, or judge, or prothonotary, that he

will surrender himself into the hands of the sherifl', when
required to do so by an order of the court or judge, within one
month from the service of such order upon him or upon his

sureties, and that in default they will pay the amount of the

judgment in principal, interest and costs, or the amount fixed by
the judge in the case of article 801.

826. This bail is offered after a notice served upon the

plaintiff' or his attorney, with one intermediate day's delay.

827. The sureties offered must, if required, justify their

sufficiency upon oath, but need not justify upon real estate.

828. A defendant arrested upon a capias may obtain his

provisional discharge by giving good and sufficient sureties

to the sheriff' to the satisfaction of the latter, before the return

day of the writ, that he will pay the amount of the judgment
that may be rendered upon the demand, in principal, interest

and costs, if he fails to give bail pursuant to article 824 or to

article 825.

829. The sheriff' in such case is responsible only for the

sufficiency of the sureties at the time when bail was given.

830. He may free himself by offering an assignment of the

bail-bond he has taken.

This assignment may be effected by simply endorsing his

name upon the bail-bond.
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831. Les cautions peuvent en tout lomps arrêter le défen-

deur et le livrer entre les mains du shérif, et se libérer ainsi do

leur canlionnement.
83*^2. [Le shérif néanmoins ne peut être tenu de recevoir le

défendeur, à moins qu'il n'en soit requis par un acte sous la

signature des cautions ou de l'un d'eux, ou de leur procureur

fondé.

Cet acte doit contenir la mention du triijunal, les noms des

parties en cause, et des cautions, et requérir le shérif de

prendre le débiteur sous sa charge ; et le shérif doit leur donner

acte do la livraison du débiteur.]

83ÎI. [ Si les cautions craignent de la résistance, sur déposition

de l'un d'eux alléguant leur cautionnement, assermentée devant

un juge, le protonotaire, un commissaire de la Cour Supérieure,

ou un juge de paix du districl où se trouve le débiteur; et sur

réquisition par écrit au dos de la déposition, tout huissier ou
constaljle peut procéder à l'arrestation du débiteur, en se faisant

accompagner de la force nécessaire, et le remettre au shérif.]

CHAPITRE DEUXIEME.
DE LA SAISIE-ARRÊT AVANT JUGEMENT.

SECTION I.

DE l'arrêt SIMPLE.

834. Le créancier a droit, avant jugement, d'obtenir du
tribunal compétent un bref à l'effet de faire arrêter les biens et

effets de son débiteur :

1. Dans le cas de dernier équipeur
;

2. Dans les cas oili le demandeur produit un affidavit consta-

tant qu'il existe une dette due personnellement par le défen-

deur au demandeur excédant cinq piastres, et que le défen-

deur se cache ou est .«ur le point de quitter subitement la

province ou recèle ses biens, avec l'intention de frauder ses

créanciers et nommément le demandeur ; ou que le défendeur

est un commerçant, qu'il est notoirement insolvable, qu'il a

refusé de s'arranger avec ses créanciers ou de leur faire cession

de biens ii eux et à leur profit, et qu'il continue son commerce
;

et, dans chaque cas, que le déposant croit vraiment que sans

le bénéfice de l'arrêt, le demandeur perdra sa dette ou souffrira

des dommages.
835. [Si la créance repose sur dommages-intérêts non

liquidés, le l)ref de saisie ne peut émaner (jue sur l'ordre d'un
juge après examen de la sullisanee ou insuffisance des dépo-

sitions sous serment, lesquelles doivent en outre énoncer la

nature et le montant des dommages réclamés et les faits qui y
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831. The sureties may at any time arrest the defendant

and surrender him into the hands of ihe sheriff and thus discharge

themselves from their bond.

832. [The sheriff however is not bound to receive the

defendant, without a written requisition to that effect signed

by the sureties or by one of them, or by their authorized

attorney.

The requisition must contain the title of the court, the names
of tiic parties to the suit, and of the sureties, and must require

the sheriff to take the debtor into iiis custody ; and it is the duty

of the sheriff to give the sureties a certificate of such surrender.]

833. [If the sureties apprehend resistance, then upon an affi-

davit of one of them, alleging their suretyship, sworn to before a

judge, the prothonotary, a commissioner of the Superior Court,

or a justice of the peace of the district in which the debtor then

is, and upon a requisition to that effect written upon the back
of the affidavit, any bailiff or constable may arrest the debtor

with such forcible assistance as may be necessary, and hand
him over to the sheriff.]

CHAPTER SECOND.
OF ATTACHMENT BEFORE JUDGMENT.

SECTION I.

OF SIMPLE ATTACHMENT.

834. A creditor has a right, before obtaining judgment, to

attach the goods and effects of his debtor :

1

.

In the case of the dernier équipeur ;

2. In all cases where, as plaintiff, he produces an affidavit

establishing : that the defendant is personally indebted to him in

a sum exceeding five dollars, that the defendant absconds oris

about immediately to leave the province, or is secreting his

property, with the intent to defraud his creditors and the plaintiff

in particular ; or that the defendant is a trader, that he his noto-

riously insolvent, that he has refused to arrange with his

creditors or to make an assignment of his property to them or

for their benefit, and that he still carries on his business ; and,

in either case, that the deponent verily believes that without

the benefit of the attachment the plaintiff will lose his debt or

sustain damage.
835. [If the claim is founded on unliquidated damages, the

writ of attachment cannot issue without the order of a judge after

examining into the sufficiency of the affidavits, which, more-

over, must state the nature and amount of the damages claimed

and the facts which gave rise to them, and the judge may in
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ont donné lieu, et il est à la discrétion du juge d'accorder ou
de refuser l'émission du bref, et de fixer le montant du cau-

tionnement au moyen duquel le défendeur peut obtenir main-
levée de la saisie.]

836. L'arrêt simple se fait au moyen d'un bref adressé, en
la Cour Supérieure, au shérif du district oij il doit être exécuté,

et en toute autre cour, à tout huissier, lui enjoignant de saisir

les meubles et effets du défendeur et d'assigner ce dernier à
comparaître au jour fixé, au greffe du tribunal compétent, pour
répondre à la demande et voir déclarer valable la saisie faite.

837. Sur le dos du bref doit être inscrit le montant de la

somme réclamée par le demandeur, [ou celle pour laquelle le

cautionnement peut être donné.]
838. Ce bref est expédié par le protonotaire ou par le gref-

fier de la Cour de Circuit, suivant le cas, sur réquisition par

écrit de la partie poursuivante.

Il est rédigé en français ou en anglais indistinctement.

Il est attesté de même que tout bref d'assignation.

839. Ce bref peut aussi être expédié pour la Cour Supé-
rieure, suivant le montant réclamé, par tout greffier de la Cour
de Circuit, qui, dans ce cas, peut également recevoir l'affidavit

requis.

840. Les dispositions contenues aux articles 810, 811,
relatifs aux capias, sont également applicables à l'arrêt simple.

841. Il est procédé à saisir les biens du défendeur de la

même manière que sur exécution d'un jugement.
Le shérif ou l'huissier peut procéder à la saisie dans un autre

district, si le débiteur y a transporté ses effets ou s'y est

retiré.

842. Un mandat d'arrêt peut encore être expédié, dans
les cas de l'article 834, par tout commissaire de la Cour Supé-
rieure, adressé au shérif du district où ce mandat doit être

exécuté, ou à l'huissier ou officier de paix le plus voisin de sa

demeure, et lui enjoignant de saisir et détenir les effets du
débiteur.

843. Ce mandat d'arrêt est au nom du commissaire qui

l'expédie ; il enjoint de saisir les meubles et effets du défen-
deur avec les formalités ordinaires des saisies, et de les conserver
et détenir pendant douze jours à compter de la saisie, et pas plus

longtemps, à moins qu'avant l'expiration de ces douze jours, il

n'émane du tribunal compétent un bref d'arrêt suivant les dis-

positions ci-dessus.

844. Les effets ainsi arrêtés ne peuvent être détenus plus
de douze jours en vertu de ce mandat du commissaire.
845. Le commissaire qui a accordé un semblable mandat

doit en transmettre sans délai un double avec l'original de la

déposition sur laquelle il l'a accordé et aussi un certificat

de ses procédés, au protonotaire ou au greffier de la Cour de
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his discretion either grant or refuse the writ, and fix the amount
of the bail upon giving which the property may be released.]

830. Simple attachment is effected by means of a writ

addressed, when in the Superior Court, to the sheriff of the

district in which it is to be executed, or, when in any other

court,'*to any bailiff, requiring sucH sheriff or bailiffto seize the

moveables and effects hï the defendant, and to summon him to

appear on a day fi^ced at the office of the prothonotary or clerk, to

answer the demand and shew cause why the attachment should
not be declared vaMd. "y

837. The amount of the plaintiff's claim must be endorsed
upon the u^rit, or the sum for which security may be given.

838. The writ is issued by the prothonotary or by the

clerk of the Circuit Court, as the case may be, upon a written

requisition from the plaintiff.

It may be either in the French or English language.

It is tested in the same manner as writs of summons.
839. The writ may also be issued for the Superior Court,

according to the amount claimed, by any clerk of the Circuit

Court, who, in such case, may likewise receive the necessary

affidavit.

840. The provisions contained in articles 810 and 811 con-

cerning writs of capias, apply likewise to simple attachment.

841. The seizure of the goods of the defendant is effected

in the same manner as upon the execution of a judgment.
The sheriff or bailiff may make the seizure in another district

if the debtor has conveyed his property there or has withdrawn
there himself.

842. A warrant of attachment may also be issued, in the

case of article 834, by any Commissioner of the Superior Court,

addressed to the sheriff of the district where the warrant is

to be executed, or to the bailiff or peace officer nearest to his

residence, commanding him to seize and detain the effects of

the debtor.

843. This warrant of attachment is in the name of the

commissioner who issues it ; it orders the moveables and
effects of the defendant to be attached, with the ordinary forma-

lities of seizures, and that they be kept and detained for the

period of twelve days from the seizure, and no longer, unless

before the expiration of such twelve days a writ of attachment,

pursuant to the above provisions, issues from the proper court.

844. The effects so seized cannot be detained for a longer

period than twelve days under such warrant of a commis-
sioner.

84»'*. The commissioner who granted .such waiTant must,

without delay, transmit a duplicate thereof, together with the

original affidavit upon which the warrant was granted and a
certificate of his proceedings, to the prothonotary, or clerk of
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Circuit, qui doit les entrer et garder pour faire partie du dossier

de la cause.

846. Lorsque dans la Cour Supérieure le bref ou le mandat
a été adressé à un huissier ou officier autre que le shérif,

l'huissier ou tel autre officier est tenu de faire rapport de ses

procédés au shérif et de lui remettre les effets saisis, pour en
être disposé par le tribunal suivant 'la loi.

847. Le shérif ou l'huissier, peut exiger d'avance du
poursuivant ou de son procureur ad litem^ telle somme qui est

jugée suffisante par le juge ou le protonotaire de la Cour
Supérieure d'où le bref a émané, pour garder les effets

saisis.

848. A mesure que les avances qu'il a reçues sont absor-

bées, il peut renouveler cette demande sur une requête signifiée

à la partie saisissante ou à son procureur ad litem ; et à défaut

de paiement sous vingt-quatre heures de la somme fixée par

le juge ou le protonotaire, la saisie devient caduque, et le shérif,

ou l'huissier, est exonéré de toute responsabilité quelconque.

840. Le bref d'arrêt doit être rapporté avec le procès-verbal

de saisie et de la signification tant du brefque de la déclaration,

de la même manière que sur bref de capias.

850. Copie du bref d'arrêt doit être laissée au défendeur

ainsi qu'un double du procès-verbal de la saisie aussitôt qu'elle

est parfaite. Quant à la déclaration, elle peut être signifiée en
même temps que le bref ou dans les [trois jours qui suivent la

saisie,] en laissant copie soit au défendeur, ou au greffe.

851. Les effets saisis doivent dans tous les cas être mis
sous la garde d'une personne solvable présentée par le saisi, ou
à défaut de telle présentation, d'une personne solvable préposée

par le shérif, l'huissier ou autre officier faisant la saisie, en

observant les dispositions relatives aux gardiens et dépositaires

sur saisie-exécution des meubles.

852. Si le défendeur a laissé le Bas Canada, ou se cache
afin d'empêcher la signification du bref d'arrêt, le tribunal, ou
le juge, sur preuve du fait par un témoin digne de foi, peut

dispenser de cette signification et ordonner que le défendeur
soit assigné de la manière portée en l'article 68.

853. Le défendeur dont les effets ont été arrêtés peut en
obtenir du shérif la restitution, dans les quarante-huit heures

à compter de la signification du procès-verbal de saisie :

\. En déposant dans les mains du shérif, huissier ou autre

officier chargé de l'exploit, le montant de la somme portée au
dos du bref et des frais ; ou

2. En donnant au shérif, huissier ou autre officier chargé de

l'exploit, lesquels sont tenus de la recevoir, caution bonne et
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the Circuit Court, who must file and keep the same as part of

the record in the case.

846. When in the Superior Court the writ or the warrant is

addressed to a bailiff" or any other officer than the sheriff", such
bailiff" or other officer is bound to make a return of his proceed-

ings to the sheriff", and to deliver to him the eff"ects seized, in order

that they may be disposed of by the court according to law.

847. The sheriff" or bailiff" may also demand in advance
from the party suing out the writ or his attorney ad litem, such
sum as may be deemed sufficient by the judge or the prothonotary

of the Superior Court from which the writ issued, for the safe-

keeping of the effects seized,

848. The sheriff" or bailiff" may renew such demand as often

as the sum so advanced is expended, by presenting a

petition, of which notice has been given to the party seizing or

his attorney ad litem ; and if the amount fixed by the judge
or prothonotary is not paid within twenty-four hours, the seizure

is discharged, and the sheriff" or bailiff" is exonerated from any
liability whatever.

849. The writ of attachment must be returned with an in-

ventory of the seizure, and a certificate of service both of the

writ and of the declaration, in the same manner as upon a

writ of capias.

850. A copy of the writ of attachment must be left with
the defendant, as well as a duplicate of the inventory of the

seizure, as soon as it is completed. As regards the declaration,

it may either be served at the same time as the writ, or within

the [three days which follow the seizure,] by leaving a copy
thereof either with the defendant or at the prothonotary's or

clerk's office.

851. The eff'ects seized must, in every case, be placed in the

custody of a responsible person off"ered by the defendant, or, in

default of such oft"er, in the custody of a responsible person ap-

pointed by the sheriff", bailiff", or other officer making the

seizure, subject to the provisions respecting guardians and
depositaries in cases of execution against moveables.

832. If the defendant is absent from Lower Canada, or con-

ceals himself so as to prevent the service of the writ of attach-

ment, the court, or a judge, upon proof of the fact by one credible

witness, may dispense with the service, and order the defendant

to be summoned in the manner provided in article 68.

853. A defendant whose eff"ects have been seized may get

them restored to him by the sheriff" within tiie forty-eight hours

from the service of the inventory of seizure :

1. By depositing with the sheriff", bailiff" or other officer

charged with the writ, the amount endorsed on the writ and
costs ; or

2. By giving the sheriff, bailiff" or other officer charged with

the writ, who is bound to accept them, good and sufficient
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suflisanle, avec justification sous serment et au montant

endossé sur le bref avec intérêt et frais, de satisfaire au juge-

ment à intervenir.

A défaut de ce faire, sous le délai ci-dessus, les effets

demeurent sous la main de la justice pour satisfaire au juge-

ment, à moins qu'il n'en soit ordonné autrement par le tribunal,

ou par un juge.

S54. L'arrêt simple peut être contesté de la même manière

que le capias.

SECTION II.

DE l'arrêt en MAIN-TIERCE.

85o. Dans tous les cas où un bref d'arrêt simple peut

être octroyé ainsi qu'expliqué ci-dessus, le créancier peut

faire arrêter tous les biens meubles de son débiteur qui se

trouvent entre les mains de tierces personnes, ainsi que les

deniers qu'elles peuvent lui devoir, sous les restrictions men-
tionnées aux articles 558 et 628.

856. Cet arrêt se fait au moyen d'un bref enjoignant

d'arrêter entre les mains des tiers-saisis toutes les sommes de
deniers, choses et eifets qu'ils peuvent avoir appartenant au
défendeur ou lui devront, leur défendant de s'en dessaisir sans

un ordre du tribunal, et leur ordonnant de comparaître au greffe

pour faire leur déclaration, avec assignation au défendeur de
répondre à la demande.

857. Lorsque le brefémane de la Cour Supérieure il peut être

adressé indifféremment au shérif ou à un huissier, et dans tout

autre cas à un huissier.

858. Le bref est revêtu de toutes les formes requises pour une
assignation ordinaire et est sujet aux dispositions contenues
dans les articles 838, 839, 840, 842, 845, 846, en autant

qu'ils sont applicables.

859. Au dos du bref se trouve de plus l'énoncé de la

somme pour sûreté de laquelle l'arrêt est formé ou autorisé.

860. Les dispositions contenues dans les articles 614, 615,

616, 617, 618, 619, 620, 622, 623, 624, 625, 629, 630, 631, sont

également applicables dans les cas d'arrêt en mains tierces

avant jugement.

861. Si la déclaration du tiers-saisi n'est pas contestée, le

tribunal ou le juge en prononçant sur la demande principale

adjuge sur l'arrêt et les déclarations des tiers-saisis.

862. Il est loisible* au demandeur ou au défendeur de con-

tester la déclaration du tiers-saisi après en avoir obtenu la

permission du tribunal.

Cette contestation est signifiée au tiers-saisi avec assignation
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sureties, who justify under oath to the amount endorsed upon
the writ with interest and costs, that he will satisfy the judg-

ment that may be rendered.

In default of his doing so within the specified delay the

effects remain under seizure to satisfy the judgment, unless the

court or a judge orders otherwise.

834. Simple attachment may be contested in the same
manner as writs of capias.

SECTION II.

OF ATTACHMENT BY GARNISHMENT.

835. In all the cases where a writ of simple attachment

may be granted as hereinabove explained, a creditor may also

attach any moveable property belonging to his debtor which
may be in the hands of third persons, and also whatever sums
they may owe him, subject to the restrictions mentioned in arti-

cles 558 and 628.

856. This attachment is effected by means of a writ com-
manding the attachment in the hands of the garnishees of what-

ever sums of money, things or effects they have or may have

belonging or due to the defendant, ordering the garnishees not

to dispossess themselves thereof without an order of the court,

and to appear at the office of the prothonotary or clerk to make
their declaration, and summoning the defendant to answer the

demand of the plaintiff.

857. It may be addressed either to the sheriff or to a bailiff,

when it issues from the Superior Court, and in any other case

to a bailiff.

858. It is clothed with all the formalities required for

ordinary writs of summons, and is subject to the provisions of

articles 838, 839, 840, 842, 845, 846, in so far as they can

be applied.

859. A statement of the amount for which the attachment

is made or authorized is, moreover, endorsed upon the writ.

860. The provisions contained in articles 614, 615, 616, 617,

618, 619, 620, 622, 623, 624, 625, 629, 630 and 631, are also

applicable to cases of attachment by garnishment before judg-

ment.
861. If the declaration of the garnishee is not contested, the

court or judge, in rendering judgment upon the principal

demand, adjudicates also upon the attachment and the declara-

tion of the garnishee.

862. The plaintiff or the defendant may contest the

declaration of the garnishee, upon leave of the court to that

effect.

Such contestation is served upon the garnishee, together with
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de comparaître à jour fixe joour y répondre, en observant les

délais réglés pour les assignations ordinaires.

863. Au surplus la contestation est soumise à la procédure

ordinaire.

864. Le demandeur, à défaut de contester la déclaration

des tiers-saisis sous huit jours après le jugement sur le princi-

pal, est de droit forclos de le faire, à moins que ce délai ne soit

prolongé parle tribunal.

865. Il est loisible au défendeur de contester l'arrêt fait

soit en ses mains ou entre les mains de tiers, en la manière
prescrite pour le capias.

CHAPITRE TROISIEME.

DE LA SAISIE-REVENDICATION.

866. Celui qui a droit de revendiquer une chose mobilière,

peut obtenir un bref à l'effet de la mettre sous la main
de la justice, en produisant une déposition sous serment
énonçant son droit et désignant la chose de manière à
l'identifier.

Ce droit de saisir-revendiquer peut être exercé par le proprié-

taire, le gagiste, le dépositaire, l'usufruitier, le grevé de substi-

tution et le substitué.

867. Le bref de saisie-revendication enjoint de saisir les

effets revendiqués et de les entiercer jusqu'à ce qu'il soit

adjugé sur la revendication.

[Mention est faite au dos du bref du nom de la personne
sur la déposition de laquelle il émane.]

868. Les formalités prescrites dans les articles 809, 836,

838, 847, 848, 849, 850, 851, sont observées également dans
la saisie-revendication en autant qu'elles peuvent s'y appliquer.

869. Le défendeur sur demande en revendication peut
obtenir que les effets soient remis en sa possession, en donnant
bonne et suffisante caution de les représenter lorsqu'il en
sera requis, ce à quoi il est alors tenu comme un séquestre

judiciaire.

Néanmoins le tribunal ou le juge peut, suivant les circon-

stances, en accorder la possession au demandeur sous les mêmes
conditions.

870. Avant que les effets soient livrés à la partie qui en
demande la remise, l'autre partie peut exiger qu'il soit fait un
procès-verbal constatant l'état des effets, leur description et

leur évaluation, afin de régler le montant du cautionnement,
et ce par experts nommés suivant la procédure ordinaire.

871. Au cas où ni l'une ni l'autre des parties ne réclame
la remise des effets saisis, ils demeurent à la charge du
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a summons to appear on a day fixed 1o answer the same, the

ordinary delays for summoning being observed.

863. In other respects the contestation is subject to the rales

of ordinary procedure.

864. If the plaintiff fails to contest the declaration of tlie

garnishee within eight days after the principal judgment, he is

foreclosed from doing so, unless the delay is extended by the

court.

865. The defendant may contest the attachment made upon
him or in the hands of a garnishee, in the manner provided for

cases of capias.

CHAPTER THIRD.

OF ATTACHMENT IN REVENDICATION.

866. Whoever has a right to revendicate a moveable may
obtain a writ for the purpose of having it attached, upon
production of an affidavit setting forth his right and describing

the moveable so as to identify it.

This right of attachment in revendication may be exercised

by the owner, the pledgee, the depositary, the usufructuary, the

institute in substitutions and the substitute.

867. The writ of attachment in revendication orders the

seizure of the effects revendicated, and that they be placed in

the hands of guardians until judgment is rendered upon the

revendication.

[The name of the person upon whose affidavit the writ issues

is mentioned upon the back of the writ.]

868. The formalities prescribed in articles 809, 836, 838,

847, 848, 849, 850, and 851, are observed in attachments in

revendication in so far as they can apply.

860. The defendant upon a demand in revendication may
have the effects returned into his possession upon giving

good and sufficient sureties that he will produce them when
required, which he is in such case bound to do in the same
manner as any judicial sequestrator.

Nevertheless the court or judge may, according to circum-

stances, grant possession of the efiects to the plaintiff, subject to

the same conditions.

870. Before the effects are delivered to the party applying

for them, the other party may require an inventory thereof to be

made, establishing the 'condition of the effects, their description

and their value, in order to settle the amount of the security to

be given ; and this is done by experts named in the ordinary

course of procedure.

871. If neither of the parties applies for the effects seized

they remain in the custody of the guardian appointed; or else,

16
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gardien nommé ; ou bien sur la demande de l'une ou l'autre

des parties, le tribunal ou le juge peut, s'ils sont susceptibles

de produire des fruits, ordonner qu'ils soient mis entre les

mains d'un séquestre.

872. Si les choses saisies sont d'une nature périssable ou
susceptibles de détériorations pendant le procès, le tribunal ou
le juge peut ordonner que la vente en ait lieu et que les deniers

en provenant soient consignés au greffe.

CHAPITRE QUATRIÈME.
DE LA SAISIE-GAGERIE.

873. Le propriétaire ou locateur peut faire saisir pour loyers,

fermages et autres sommes exigibles en vertu du bail, les effets

et fruits qui se trouvent dans la maison et les bâtiments ou sur

la terre louée et sujets à son privilège.

Il peut également suivre et saisir ailleurs, même pour les

sommes non encore exigibles, les meubles et effets qui garnis-

saient la maison ou lieux loués, lorsqu'ils ont été déplacés sans

son consentement, et ce dans les huit jours qui suivent ce

déplacement.

[La saisie par droit de suite doit être signifiée au nouveau
locateur qui doit être mis en cause pour Ja voir déclarer exé-

cutoire.]

874. Les dispositions contenues dans l'article 841 sont

également applicables à la saisie pour loyer ou fermage.
875. Les effets saisis pour loyer ou fermage ne peuvent être

laissés, sans le consentement du demandeur, à la garde du défen-

deur, à moins qu'il ne donne des cautions approuvées par
le sliérif ou l'hui.ssier pour garantir la production des effets, et

telles cautions sont soumises aux mêmes obligations et pas-

sibles des mêmes peines que les gardiens judiciaires.

CHAPITRE CINQUIÈME.
DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE.

876. Toute demande en séquestre est formée par requête

présentée à l'audience [ou à un juge]. Le tribunal peut aussi

l'ordonner sans la demande des parties, suivant les circon-

stances.

877. La sentence qui ordonne le séquestre assigne les

parties à comparaître devant le tribunal ou devant un juge, à
jour fixe, pour nommer le séquestre, et si les parties ne peuvent
s'accorder, le tribunal ou le juge le nomme d'office.

878. Le séquestre doit faire serment de bien et fidèlement

administrer les choses dont il est constitué dépositaire, et ce

devant le juge ou le protonotaire.
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at the request of either of the parties, the court or the judge
may, if they are of a nature to produce fruits, order them to be
placed in the liands of a sequestrator.

872. If the things seized are of a perishable nature or liable

to deteriorate during the pendency of the suit, the court or

judge may order them to be sold and the proceeds of the sale to

be deposited in the office of the prothonotary or clerk.

CHAPTER FOURTH.
OF ATTACHMENT FOR RENT.

873. The owner or lessor may cause the effects and fruits

irf or upon the house, premises or land leased and subject to

his privilege, to be seized for the rent, farm dues, or other sums
payable in virtue of the lease.

He may likewise follow and seize in recaption, even for

amounts not yet payable, the moveables and effects which
were in the house or premises leased, when they have been
removed without his consent ; but he must do so within eight

days after their removal.

[An attachment in recaption must be served upon the new
lessor, who must also be summoned to shew cause against

its execution.]

874. The provisions contained in article 841 apply likewise

to attachments for rent or farm dues.

875. Effects attached for rent or for farm dues cannot, with-

out the consent of the plaintiff, be left in the custody of the

defendant, unless he gives sureties to the satisfaction of the

sheriff or bailiff for the production of the effects, and such sure-

ties incur the same obligations and are liable to the same
penalties as judicial guardians.

CHAPTER FIFTH.

OF JUDICIAL SEQUESTRATION.

876. All demands for sequestration are made by petition to

the court [or to a judge.] It may also, according to circum-

stances, be ordered by the court without being demanded by

the parties.

877. The judgment ordering sequestration commands the

parties to appear before the court or before a judge, on a day

fixed, to name a sequestrator ; and if the parties cannot agree,

the court, or judge, names one of his own accord.

878. The sequestrator must be sworn before the judge or

the prothonotary to administer well and faithfully the things

of which he is appointed depositary.

16*
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Il est mis en possession par un Imissier qui en dresse procès-

verbal contenant la description des biens séquestrés. Ce
procès-verbal est signé par l'huissier ainsi que par le séquestre,

s'il sait signer, sinon, mention doit être faite qu'il a déclaré

ne savoir signer après interpellation et lecture à lui faite du
procès-verbal.

879. Si parmi les choses séquestrées, il s'en trouve de
fongibles, ou périssables, le séquestre peut les faire vendre, en

observant les formalités prescrites pour la vente sur une saisie

exécution.

880. Si les choses séquestrées consistent en quelque jouis-

sance, le séquestre, au cas qu'il n'y ait pas de bail conven-

tionnel, est tenu d'en donner le bail à l'enchère publique.

881. Les parties ne peuvent prendre directement ni indi-

rectement le bail des choses séquestrées.

88S. Les réparations ou autres impenses nécessaires aux
lieux séquestrés ne peuvent être faites que par l'autorisation du
tribunal ou du juge, sur requête signifiée aux parties.

883. Le séquestre est assujetti aux devoirs et obligations

imposés aux gardiens sur saisie-exécution.

11 est déplus tenu de rendre compte de sa gestion lorsque la

contestation est jugée ; et aussi pendant l'instance chaque fois

que le juge l'ordonne sur la demande de l'une ou l'autre des

parties et en connaissance de cause.

Dans tous les cas où des deniers ont été consignés au grefte

ou se trouvent entre les mains du shérif ou du coroner, et que
l'adjudication de ces deniers se trouve retardée indéfiniment,

soit par suite des contestations dans la cause ou de quelqu'autre

raison, le tribunal sur la demande de l'une des parties, les

autres ayant été entendues ou dûment appelées, peut ordonner

que les deniers soient mis entre les mains de quelqu'autre

séquestre chargé d'en faire le placement jusqu'à jugement, de
manière à leur faire produire des intérêts ou revenus en faveur

de la partie qui éventuellement aura droit de recevoir ces

deniers, ou enjoindre au premier séquestre ou dépositaire d'en

faire un semblable placement.

884. Le séquestre est déchargé de plein droit par la remise

des biens séquestrés à la partie indiquée par le jugement du
tribunal, et aussi de la manière portée au titre du dépôt au
Code Civil.

885. Les sentences de séquestre sont exécutées par provision,

nonobstant et sans préjudice à l'appel.

886. Si l'une des parties empêche par violence l'établisse-

ment ou l'administration du séquestre, l'autre partie peut

demander d'être mise en possession provisoire des choses con-

tentieuses sous les mêmes conditions qu'un séquestre.
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He is put in possession by a bailiff, who draws Aip a slate-

ment containing a description of the property sequestrated.

This statement should be signed by the bailiff and also by the

sequestrator, if he can sign ; if he cannot, mention should be

made that he declared he could not sign, after he was called

upon to do so, and the statement had been read to him.

870. If among the things sequestrated some are consumable
or perishable, the sequestrator may cause them to be sold, obser-

ving the formalities prescribed for the sale of moveables under
execution.

880. If the thing sequestrated consists in a right of enjoy-

ment, the sequestrator, if there is no conventional lease, is

bound to give out the lease by auction.

881. Neither party can, directly or indirectly, become les-

see of the things sequestrated.

882. Repairs or other necessary expenditures cannot be

made upon the premises sequestrated without the authorization

of a court or judge, upon petition, of which the parties have

received notice.

883. Sequestrators are subject to the duties and obligations

imposed upon guardians in seizures under execution.

They are, moreover, bound to render an account of their ad-

ministration when judgment has been given upon the con-

testation, and also whenever, pending the suit, the judge orders

them to do so, at the instance of cither of the parties and upon
cause shown.
Whenever moneys have been paid into Court, or are in the

hands of the sheriff or the coroner, and their adjudication

happens to be delayed for an indefinite time, either by contes-

tation in the suit, or for other reasons, the court may, upon the

application of one of the parties, and after the others have been
heard or duly notified, order that the moneys be placed in the

hands of some other sequestrator charged with investing them
until judgment, so that they shall bear interest or profits in

favor of the party who eventually will be entitled to receive

tliem, or may order the first sequestrator or depositary to invest

them in like manner.
884. A sequestrator is discharged by law upon his deliver-

ing the property sequestrated to the party named in the judg-

ment of the court, and also in the manner staled in the title

Of Deposit in the Civil Code.
885. Orders of sequestration are executed provisionally,

notwithstanding and without prejudice to any appeal.

886. If either party, by violent means, hinders the appoint-

ment or the administration of the sequestrator, the other party

may apply to be put provisionally in possession of the things

in dispute, under the same conditions as a sequestrator.



TITRE DEUXIEME.
PROCÉDURES .SPÉCIALES.

CHAPITRE PREMIER,

POURSUITES ENTRE LOCATEURS ET LOCATAIRES.

887- Les actions en résiliation ou rescision de bail, ou pour

recouvrement de dommages provenant de l'infraction à quel-

ques unes des conventions du bail, ou pour l'inexécution des

obligations qui en découlent d'après la loi, ou résultant des

rapports entre locateur et locataire, sont intentées soit devant

la Cour Supérieure, ou devant la Cour de Circuit, suivant la

valeur ou le montant du loyer réclamé, ou le montant des

dommages allégués.

888. Le locateur peut joindre à sa demande en résiliation

une demande pour loyer dû, avec ou sans saisie-gagerie et

même avec arrêt en la possession du locataire ou des tiers, et

aussi par droit de suite, s'il est nécessaire.

889. La Cour Supérieure et la Cour de Circuit exercent

leur jurisdiction quant à ces matières, pendant ou hors des ter-

mes et même pendant la vacance depuis le neuf de juillet au
premier de septembre.

890. Le délai d'assignation n'est que d'un jour intermé-

diaire lorsque le lieu de la signification est dans un rayon de
cinq lieues, avec l'extension ordinaire lorsque la distance est

plus grande.

891. Le défendeur est tenu de comparaître avant le midi
du jour fixé dans le bref; et s'il ne le fait, défaut est enregistré

contre lui et le demandeur peut procéder en conséquence.

893. Le défendeur comparaissant est tenu de plaider à la

demande avant midi du jour suivant, à défaut de quoi le deman-
deur peut procéder exparte.

893. Le demandeur est tenu de fournir sa réponse avant

midi du jour qui suit celui de la production de la défense,

à peine de forclusion.

Toute autre pièce de plaidoirie nécessaire pour lier la con-

testation doit être produite avant midi du jour juridique suivant,

à peine de forclusion.

894. Aussitôt la contestation liée, la cause peut être ins-

crite sur le rôle des enquêtes pour tout jour juridique subséquent,

et il est procédé à la preuve au jour fixé, en continuant de jour

en jour jusqu'à ce que l'enquêfe soit close de part et d'autre.

895. L'enquête d'une partie peut être déclarée close sitôt

qu'elle cesse de produire ses preuves.



TITLE SECOND.
SPECIAL PROCEEDIXGS.

CHAPTER FIRST.

SUITS BETWEEN LESSORS AND LESSEES.

S 8 7. Actions to annul or to rescind a lease, or to recover
damages resulting from the contravention of any of the stipula-

tions of the lease, or the non-fulfilment of any of the obligations

which the law attaches to it, or arising from the relation of

lessor and lessee, are instituted either in the Superior Court or

in the Circuit Court, according to the value or the amount of

the rent, or the amount of damages alleged.

888. The lessor may join with his action for rescission, a

demand for such rent as he is entitled to, with or without an
attachment for rent, attachment in recaption, if necessary, and
also an ordinary attachment in the hands of the lessee or of

garnishees.

889. All the powers which the Superior Court or the Cir-

cuit Court can exercise in term in such matters, may also be
exercised out of term, and even during the vacation, between
the ninth of July and the first of September.
890. The delay upon summons is only one intermediate

day when the place of service is within a distance of five

leagues, with the ordinary extension when the distance is

greater,

891. The defendant is bound to appear before noon on the

day fixed by the writ ; if he does not, default is recorded against

him and the plaintiff' may proceed accordingly.

893. The defendant having appeared is bound to plead be-

fore noon on the day following, in default of which the plaintiff

may proceed ex jmrte,

893. The plaintiff" is bound to file his answer before noon
on the day after the filing of the pleas, on pain of being fore-

closed.

Any other pleading which may be necessary to complete the

issues must be filed before noon on the following juridical

day, on pain of foreclosure.

894. As soon as issue is joined the case may be inscribed

upon the roll for proof for any subsequent juridical day, and the

parties proceed to proof on the day appointed and continue

on from day to day until the proof is closed on both sides.

895. Either party's proof may be declared closed as soon as

he ceases to produce evidence.
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896. Les témoignages doivent être consignés par écrit, à
moins que les parties n'en conviennent autrement, et dans ce

dernier cas, il doit en être pris des notes qui sont déposées dans
le dossier pour en faire partie et qui sont considérées comme des
preuves produites dans la cause.

897. L'enquête étant close de part et d'autre, la cause peut
être inscrite sur le role pour audition au mérite le jour juridique
suivant, sans qu'il soit nécessaire d'en donner avis; mais si elle

est inscrite pour tout autre jour, avis en doit être donné à la

partie adverse.

898. Le jugement peut être rendu pendant ou hors dcji

termes.

899. Les brefs d'assignation, de saisie et d'exécution sont

adressés aux officiers ordinaires du tribunal de même que tous

autres brefs de même nature, et par eux exécutés. Les brefs

de possession décernés par la Cour de Circuit sont adressés

aux huissiers de la Cour Supérieure et par eux exécutés.

CHAPITRE DEUXIÈME.
POURSUITE HYPOTHÉCAIRE CONTRE LES IMMEUBLES DONT LES

PROPRIÉTAIRES SONT INCONNUS OU INCERTAINS.

900. Lorsque le propriétaire d'un immeuble grevé d'une
hypothèque est inconnu ou incertain, le créancier auquel le ca-

pital est dû, ou deux aimées d'intérêts, [ou deux années d'arré-

rages de rente constituée ou autre rente,] assurés par telle hypo-
thèque, peut s'adresser par simple requête à la Cour Supérieure
pour obtenir la vente de cet immeuble;
901. Cette requête doit contenir :

1. Toutes les allégations nécessaires pour établir la créance

et l'hypothèque
;

2. La description de l'immeuble
;

3. Le nom de l'occupant, si l'immeuble est occupé, et

s'il ne l'est pas, le nom du dernier occupant connu, la men-
tion du temps que l'immeuble n'est plus occupé, les noms
de tous les propriétaires connus depuis la création de l'hypo-

thèque, et une allégation que le requérant a de bonne foi fait les

recherches et employé les diligences nécessaires pour découvrir
le propriétaire

;

4. Des conclusions aux fins qu'avis public soit donné au
l)ropriétaire actuel de se présenter pour répondre à la demande,
et qu'à défaut par lui de le faire, il sera procédé à la vente de
l'immeuble.

902. Cette requête doit être accompagnée d'une déposition
sous serment du requérant ou d'une personne compétente cons-

tatant la vérité des faits y allégués.

903. Le tribunal, sur cette requête, ordonne la preuve qu'il

juge nécessaire, et si la preuve offerte est suffisante il ordonne
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890. The evidence of witnesses must be taken down in

writing, unless the parties agree to take it otherwise, and in

the latter case, notes of such evidence must be taken down and
filed in the record as forming part thereof, and such notes are

considered to be the evidence adduced in the case,

897. When the proof is closed on both sides, the case may
be inscribed on the roll for hearing on the merits on the next

following juridical day, without any notice being required ; but

if it is inscribed for any other day, notice must be given to the

opposite party.

898. Judgment may be rendered either in term or out of

term.

899. The writs ofsummons, of attachment, and of execution

are addressed to the ordinary officers of the court, like all other

writs of the same nature, and by them executed. Writs of

possession granted by the Circuit Court are addressed to and
executed by bailiffs of the Superior Court.

CHAPTER SECOND.

HYPOTHECARY RECOURSE AGAINST IMMOVEABLES OF WHICH
THE OWNERS ARE UNKNOWN OR UNCERTAIN.

900. When the owner of an hypothecated immoveable is

unknown or uncertain, the creditor to whom the capital or two
years of the interest, [or two years of arrears of any constituted

or other rent,] secured by such hypothec is due, may present

a petition to the Superior Court, praying for the sale of such

immoveable.

901. Such petition must contain :

1. All allegations necessary to establish the debt and the

hypothec
;

2. A description of the immoveable
;

3. The name of the occupier, if the immoveable is occupied,

and if it is not, the name of the last known occupier, the period

for which it has remained unoccupied, the names of all

the known owners since the hypothec was created, and a

declaration that the petitioner has in good faith made due

search and used due diligence to discover the owner
;

4. Conclusions praying that public notice be given to the

actual owner to appear and answer the petition, and that in de-

fault of his doing so the immoveable be brought to sale.

902. The petition must be accompanied with an affidavit

of the petitioner or of a competent person attesting the truth of

the facts therein alleged.

903. The court, upon this petition, orders such proof as it

deems necessary ; and if the proof offered is sufficient, it orders
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la publication d'un avis suivant la formule No. 47, clans l'ap-

pendice de ce code,

904. Cet avis doit être inséré une fois par semaine pendant
quatre semaines consécutives dans un journal publié en langue

anglaise et dans un journal publié en langue française, dans
le district où l'immeuble est situé, ou, s'il n'y en a pas, alors

dans deux journaux publiés dans un des plus proches districts.

Il doit de plus être lu et affiché dans les deux langues, à la

porte de l'église de la paroisse dans laquelle l'immeuble est

situé, un Dimanche, à l'issue du service divin du matin.

[S'il n'y a pas d'église alors l'avis doit être affiché au bureau
d'enregistrement de la localité.

]

905. Si, dans le délai de deux mois à compter de la

dernière insertion de l'avis dans les journaux, et après la publi-

cation et affiche, personne ne se présente tel que ci-après réglé,

le requérant procède comme dans toute autre cause dans laquelle

le défendeur a fait défaut ; et sur preuve de l'accomplissement

des formalités prescrites, le tribunal déclare l'immeuble hypo-

théqué et ordonne qu'il soit vendu pour payer la réclamation

du poursuivant.

906. Nulle signification de ce jugement n'est requise.

907. Sur le jugement ainsi rendu il émane, après l'expira-

tion de quinze jours, un bref enjoignant au shérif de saisir et

vendre l'immeuble hypothéqué, en suivant les formalité requises

pour la saisie et la vente ordinaires des immeubles, sauf le

procès-verbal qui n'est pas nécessaire.

908. Tout propriétaire, ou possesseur qui peut exercer les

droits de propriétaire, peut, en tout temps avant le prononcé
du jugement ordonnant la vente, présenter un acte de compa-
rution en spécifiant son titre et l'étendue de son droit de pro-

priété ; et à l'expiration d'un délai de deux mois le requérant

est alors tenu de déposer au greffe une demande en déclaration

d'hypothèque contre le comparant à qui elle doit être signifiée
;

et il est procédé sur cette demande comme sur une demande
ordinaire en déclaration d'hypothèque.

909. Si plusieurs per.sonnes comparaissent et se prétendent

propriétaires à l'encontre les unes des autres, le requérant ne peut

être arrêté dans sa poursuite par telles réclamations opposées,

à moins que sa demande ne soit contestée par quelqu'un des

comparants qui doit établir préalablement un droit apparent de
jiropriété, ou à moins que l'une d'elles ne paie au requérant le

montant de sa créance et ses frais.

910. Dans le cas de prétentions opposées quant à la pro-

priété, sans contestation de la demande hypothécaire, le tribu-

nal en réservant à faire droit sur ces prétentions, peut octroyer

les conclusions de la demande hypothécaire, sauf aux com-
parants, de même qu'aux non-comparants, leur recours sur la
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the publication of a notice in accordance with form number 47
in the appendix to this code.

904. The notice must be inserted once a week during four

consecutive weeks in one newspaper published in the English
language and in one newspaper published in the French
language, in the district in which the immoveable is situated,

or if there be none, then in one of the nearest districts. It

must moreover be read and posted up, in both languages, at the

door of the church of the parish in which the immoveable
is situated, on a Sunday, immediately after morning service.

[If there is no church, then the notice must be posted up in

the registry office of the locality.]

905. If, within the delay of two months from the last inser-

tion in the newspapers, and the reading and posting up of

such notice, no person appears as hereinafter provided, the

petitioner proceeds as in any other suit in which the defendant
fails to appear ; and upon proof that the required formalities

have been observed, the court declares the immoveable hypo-
thecated, and orders that it be sold for the payment of the peti-

tioner's claim.

906. Service of this judgment is not necessary.

907. Upon the judgment thus rendered, a writ issues, after

the expiration of fifteen days, commanding the sheriff to seize

and sell the immoveable hypothecated, observing the formali-

ties required for ordinary seizures and sales of immoveables,
saving the minutes of seizure, which are not required.

908. Any proprietor, or any holder entitled to exercise

rights of ownership, may, at any time before the rendering of

the judgment ordering the sale, enter an appearance, specifying

his title and the extent of his right of property, and at the

expiration of a delay of two months, the petitioner is then

bound to file in the prothonotary's office a demand against the

party appearing, for the recognition of the hypothec, and to serve

it upon such party ; and the same proceedings are had upon
such demand as upon ordinary suits for the recognition of hypo-

thecs.

909. If several persons appear, claiming to be owners,
each one in opposition to the others, the petitioner cannot be
prevented from proceeding by such opposite claimants, unless

his application is contested by one of them, who must pre-

viously establish an ostensible right of property, or unless one
of them pays the amount of his claim and costs.

910. In the case of there being opposite claimants to the

property, without any contestation of the petition, the court,

may, reserving its decision upon the opposite claims, grant the

prayer of the petitioner, saving to the parties appearing, and to

those who have not appeared, their claims upon the balance of
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balance des deniers prélevés dont la distribution se fait suivant

la procédure ordinaire.

911. Dans les cas oi^ il y a un ou plusieurs propriétaires

connus possédant conjointement avec d'autres copropriétaires

inconnus ou incertains, le créancier peut poursuivre en la

manière ordinaire les propriétaires connus, comme possédant

conjointement avec d'autres inconnus, et procéder dans la

même instance, en la manière établie ci-dessus contre ceux qui

sont inconnus ou incertains en modifiant l'avis qui doit être

publié, conformément à ces circonstances.

CHAPITRE TROISIEME.

DU PARTAGE DES TERRES INDIVISES DANS LES TOWNSHIPS.

919. Toute personne qui possède comme propriétaire

par indivis des terres dans les townships, originairement con-

cédées par lettres patentes sous le grand sceau de la pro-

vince du Bas Canada, à des concessionnaires y désignés

comme propriétaires par indivis, peut demander qu'il en soit fait

un partage suivant le cours ordinaire de la loi.

Cette demande peut être faite par simple requête sans ob-

server la forme d'assignation par bref

913. Cette demande est portée devant la Cour Supérieure

dans le district où ces terres sont situées.

914. Sur preuve du droit de propriété du requérant, le

tribunal peut ordonner que tous les copropriétaires du requérant

comparaissent à un jour certain pendant le terme, mais pas

avant l'expiration d'une année à compter de tel ordre, pour

répondre à cette demande en partage, et que telle injonction

soit affichée dans quelque lieu fréquenté du township où sont

situées ces terres, et s'il n'y a pas tel lieu fréquenté, alors dans

un endroit fréquenté du township le plus voisin, au moins six

mois avant le jour fixé pour la comparution des intéressés, et

que cet ordre soit publié dans la Gazette du Canada une

fois par semaine durant cette période de six mois avant

l'époque fixée pour la comparution.

913. Les copropriétaires appelés à faire valoir leurs droits

doivent le faire sous ]a forme de demande en intervention

ordinaire, et les moyens qu'ils ont à faire valoir contre la

requête en partage doivent être plaides de la même manière

que sur une demande ordinaire en partage.

916. Le jugement ordonnant le partage est obligatoire tant

pour les parties qui ont comparu que pour celles qui sont en

défaut.

917. Du consentement des parties en cause, le tribunal

peut en tout temps avant le jugement final, référer les

matières en litige, ainsi que le partage, à la décision et déter-
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the moneys levied, the distribution of which is made in the

ordinary course.

911. If one or more known owners are in possession,

jointly with others who are unknown or uncertain, the creditor

may, in the ordinary manner, sue the known owners, as posses-

sing jointly with others unknown, and proceed in the same suit,

in the manner hereinabove provided, against those who are

unknown or uncertain, modifying the notice which is to be
published, so as to meet the circumstances.

CHAPTER THIRD.

OF THE PARTITION OF TOWNSHIP LANDS HELD IN COMMON.

912. Any person seized as tenant in common of lands in

townships originally granted, by letters-patent under the great

seal of the Province of Lower Canada, to the grantees therein

named as tenants in common, may demand a partition thereof

according to the ordinary form of law.

Such demand may be m.ade by petition, without the formality

of a writ of summons.

913. The petition must be presented to the Superior Court

in the district in which the lands are situated.

914. Upon proof of the petitioner's right of property, the

court may order that his co-tenants shall appear on a certain

day in term, but not before the expiration of one year

from the date of such order, to answer such demand in parti-

tion ; that such order shall be posted up in some frequented

place in the township in which such lands are situated, or, if

there is no such frequented place, then in some frequented

place in the next adjoining township, six months at least before

the day fixed for the appearance of the parties interested ; and
that such order be published in the Canada Gazette once a

week during the said period of six months before the day fixed

for the appearance.

915. The co-tenants thus notified to make their claims

must do so by an ordinary intervention ; and the grounds they

may have to urge against the petition for partition must be

pleaded, and all issues in the case must be joined in the same
manner as upon ordinary suits in partition.

916. The judgment ordering the partition is binding not

only upon the parties who have appeared but upon tliose who
have made default.

917. With the consent of the parties in the case, the court

may, at any time before final judgment, refer the matters in

dispute as well as the partition itself to be decided and finally

determined by three arbitrators, one of whom is named by the
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mination finale de trois arbitres, dont un nommé par le pour-

suivant, un par les copropriétaires intervenants et le troisième

par le tribunal.

Ces arbitres doivent procéder dans tel endroit du township ou

de la paroisse où se trouvent si tuées les terres, qui est désigné par

eux ou par deux d'entre eux ; ils peuvent entendre les témoins

ou les parties assermentées devant un juge, le protonotaire, un
commissaire de la Cour Supérieure, ou un juge de paix, et la

sentence des trois arbitres ou de deux d'entre eux est finale.

918. Le tribunal adjuge sur les dépens suivant sa discrétion

comme dans toute autre cause.

CHAPITRE QUATRIÈME.
DU PARTAGE Eï DE LA LICITATION FORCÉE.

919. Dans le cas où des cohéritiers ou copropriétaires ne
peuvent s'accorder pour le partage des biens communs, la

poursuite judiciaire appartient au plus diligent.

920. Tous les cohéritiers ou copropriétaires doivent être en
cause sur la demande en partage ; sans préjudice aux dispo-

sitions du chapitre qui précède.

921. Un tuteur spécial doit être donné à chaque mineur
ayant des intérêts opposés à ceux des autres.

922. Le tribunal avant de prononcer sur la demande en
partage, ordonne qu'il sera procédé à la visite et estimation des
immeubles, par experts nommés suivant les règles ordinaires,

afin de constater si la totalité des immeubles peut se partager
convenablement, et dans ce cas en composer les lots suivant

les dispositions des articles 702, 703, 704, du Code Civil.

923. Si toutes les parties sont majeures, elles peuvent
convenir d'un seul expert.

924. Il est procédé sur ce rapport de même que sur tout

autre rapport d'experts.

925. Après que le rapport d'experts a été homologué, le

tribunal renvoie les parties devant le protonotaire ou devant une
autre personne, pour procéder au tirage des lots dont il est

dressé procès-verbal.

926. Si la demande est en compte et partage, la compo-
sition des lofs n'est faite qu'après qu'il a été procédé aux
compte, rapports, formation de la masse et prélèvements, par
un praticien nommé par les parties ou par le tribunal, et dont le

rapport doit être également homologué.

927. Lorsque des immeubles ne peuvent être partagés
avantageusement, ou lorsqu'il n'y a pas autant de lots que de co-

partageants, le tribunal peut ordonner que ces immeubles soient

mis aux enchères publiques et vendues par voie de licitation.

928. Des règles concernant la licitation volontaire se trouvent
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petitioner, another by the intervening co-tejiants, and the third

by the court.

The proceedings of the arbitrators must be had in such place

in the township or parish in which the lands are situate, as they

or any two of them may appoint ; they may examine the wit-

nesses, or the parties, who may be sworn before a judge, the

prothonolary, a Commissioner of the Superior Court, or a justice of

the peace, and the award of such arbitrators, or of any two of

them, is final.

918. The court, as in all other suits, awards costs accord-

ing to its discretion.

CHAPTER FOURTH. ,

OF COMPULSORY PARTITION AND LICITATION-

919. When coheirs or coproprietors cannot agree upon a

partition of their common property, the action at law to obtain

such partition belongs to the one who is first to institute it.

920. All the coheirs or coproprietors must be parties in the

suit for a partition, without prejudice to the provisions of the

preceding chapter.

921. A special tutor must be named to each minor whose
interests are opposed to those of any other minor.

922. The court before rendering judgment upon the suit for

partition, orders that the immoveables shall be viewed and
valued by experts appointed according to the ordinary rules, in

order to ascertain whether the whole of the immoveables can
be conveniently divided, and, in such case, to form the shares

according to the provisions of articles 702, 703 and 704, in the

Civil Code.
923. If all the parties have attained full age they may

agree upon one expert.

924. The same proceedings are had upon the report of such

expert as upon any other report of experts.

92Ô. After the report of tiie experts has been homologated,

the court sends the parties before the prothonotary or some
other person, to proceed with the allotment of shares, minutes

of which are taken.

926. If the suit is for an account and a partition, the lots

are not formed until after the accounts, the returns, the forma-

tion of the mass, and the pretakings have been determined by

a practitioner, who is named by the parties or by the court, and
whose report must also be homologated.
927. When immoveables cannot be advantageously divided,

or when there are not as many lots of land as copartitioners, the

court may order that such immoveables be put up to public

auction and sold by way of licitation.

928. Rules concerning voluntary licitation are contained
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dans la troisième partie de ce code. Les dispositions de ce

chapitre s'appliquent à la licitation ordonnée en justice sur

action de partage.

920. Lorsque le tribunal a ordonné la licitation, la partie

poursuivante est tenue de faire publier trois fois dans l'espace

de quatre mois, dans la Gazette du Canada et dans les langues

française et anglaise, un avis portant que les immeubles, dont

la désignation est donnée, seront mis à l'enchère et adjugés au
]:)lus offrant et dernier enchérisseur à la séance de la Cour
Supérieure qui suivra l'expiration des quatre mois à compter
de la première insertion de cet avis, aux conditions énon-

cées dans le cahier des charges, et intimant que les oppo-

sitions à la vente doivent être produites au plus tard le

quinzième jour avant celui fixé pour la vente, et les oppositions

afin de conserver dans les six jours après l'adjudication, à peine

de forclusion.

930. Cet avis doit être également lu et publié le troisième

Dimanche avant le jour où la licitation doit avoir lieu, à la

porte de l'église de la paroisse où les immeubles sont situés,

et, s'il n'y a pas d'église, ou si les immeubles sont situés en

dehors des paroisses, alors dans l'endroit le plus fréquenté de la

localité, et copie de l'avis doit être affichée au lieu où se fait

telle publication.

031. [A défaut par le demandeur de procéder à la publi-

cation de cet avis sous quinze jours de la sentence de lici-

tation, il est loisible à toute autre partie de le faire et la plus

diligente est alors préférée et a seule droit aux frais de la

licitation.]

032. Les oppositions afin de charge, afin de distraire, ou
afin d'annuller relativement aux immeubles qui doivent être

licites ne peuvent être reçues plus tard que le quinzième jour

avant celui fixé pour la licitation ; à défaut de les produire dans
ce délai, le droit des opposants est converti en opposition

afin de conserver sur le prix des immeubles.
033. Dans le cas où quelque opposition afin de charge,

afin de distraire ou afin d'annuller [ou quelque autre incident

relatif à la licitation,] ne peut être décidée avant le jour fixé

pour procéder aux enchères, la licitation est suspendue, et en
adjugeant sur telle opposition ou incident, le tribunal, s'il y a

lieu, peut fixer un autre jour pour procéder à l'adjudication

en par les parties faisant publier dans la Gazette du Canada,
au moins trois semaines avant celui fixé, un avis rédigé dans
la même forme que le premier en autant qu'elle est applicable.

034. Les enchères peuvent être faites par écrit au greffe,

de la même manière que dans le cas de vente d'immeubles
par le shérif, et au jour fixé les enchères sont reçues au greffe,

mais l'adjudication est close devant le tribunal ; il est dressé

un procès-verbal des enchères et de l'adjudication.
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in the third part of this code. The provisions of this chapter

apply to licitations judicially ordered upon actions for partition.

939. When the court has ordered a licitation, the plaintiff

must cause an advertisement to be published three times in

the space of four months in the Canada Gazette, in the French
and English languages, stating that the immoveables therein

designated will be put up to auction and adjudged to the highest
and last bidder, at the sitting of the Superior Court next after the

expiration of four months from the first insertion of such notice,

subject to the conditions mentioned in the list of charges, and
giving notice that all oppositions to the sale must be filed at

least fifteen days before the day fixed for the sale, and that all

oppositions for payment must be filed within six days after the
adjudication, on pain of being foreclosed.

930. The notice must also be read and published on the

third Sunday before the day on which the licitation is to take
place, at the door of the church of the parish in which the im-
moveables are situated, and if there is no church or if the im-
moveables are not situated within the limits of a parish, then
at the most frequented place in the locality, and a copy of such
notice must be posted up at the place where such publication
is made.
931 . [If the plaintiff fails to proceed with the publication of

such notice within fifteen days from the judgment of licitation,

any other party may do so, and the first who takes such pro-

ceedings has the preference, and has alone the right to be paid
the costs of the licitation.]

933. Oppositions to secure charges, to withdraw, or to annul,

in respect of immoveables which are to be sold by licitation,

cannot be received after the fifteenth day previous to the day
fixed for the licitation ; if they are filed after that period the

right of the opposant is converted into an opposition for pay-
ment out of the price of the immoveables.
933. If any opposition to secure charges, to withdraw, or to

annul, [or any other proceeding incidental to the licitation,]

cannot be decided before the day fixed for sale, the licitation

is suspended, and, when rendering judgment upon such oppo-
sition or proceeding, the court may, if necessary, fix another
day upon which the sale may be proceeded with, after the par-

ties have caused another notice, in the same form as the first

in so far as it can apply, to be published in the Canada Gazette,

at least three weeks before the day thus fixed.

934. Bids may be made in writing at the prothonotary's

office, in the same manner as in cases of sale of immoveables
by the sheriff, and on the day appointed bids are received at the

prothonotary's office, but the adjudication is completed before
the court, and minutes are drawn up of such bids and adjudi-
cation.

17
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Les étrangers sont dans tous les cas admis à enchérir.

935. L'adjudication se fait conformément aux conditions

portées au cahier des charges qui doit être approuvé par le tri-

bunal ou le juge, après audition des parties et déposé au greffe

au moins [trente jours] avant celui fixé pour la vente.

Après que l'adjudication a été close et que l'adjudicataire a

satisfait aux conditions en payant les deniers qui doivent être

déposés devant le tribunal, le protonotaire doit préparer un titre

de vente qui peut être rédigé de la même manière que le titre

du shérif, en autant que les dispositions de l'article 689 sont

applicables.

936. L'adjudication, après l'accomplissement des forma-

lités ci-dessus prescrites, transfère la propriété avec ses servitu-

des actives et passives, a les mêmes effets que le décret, et purge

•de la même manière la propriété des autres charges, privilèges et

hypothèques qui ne sont pas exprimées au cahier des charges.

937. Le prix d'adjudication doit être payé conformément
âux conditions de la vente, et, à défaut de dispositions con-

traires, entre les mains du protonotaire, sauf à l'adjudicataire

son droit de fournir cautions en retenant les deniers, de même
que sur vente par le shérif ; et l'adjudicataire en défaut de
payer son prix d'adjudication est soumis aux mêmes peines et

obligations que le fol adjudicataire d'immeubles vendus sur

exécution.

938. Toute opposition afin de conserver ou réclamation

sur les deniers provenant de la licitation doit être produite au
greffe du tribunal, dans les six jours qui suivent l'adjudi-

cation, et passé ce délai, elle ne peut être admise que sur

l'ordre du tribunal et aux conditions qu'il impose.

939. La distribution du prix de la vente est sujette aux
mêmes formalités que dans le cas de ratification de titre et

d'exécution contre les immeubles, et le poursuivant est tenu de

se procurer le certificat des hypothèques enregistrées nécessaire

à cette fin.

940. Si un immeuble est situé partie dans un district et

partie dans un autre, la licitation peut en être poursuivie et

ordonnée en totalité dans l'un ou l'autre district, lorsque la juri-

diction n'est pas attribuée à un tribunal particulier.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DE L'ACTION EN BORNAGE, OU EN RECONNAISSANCE, OU EN
RECTIFICATION D'ANCIENNES BORNES.

941. Lorsque deux héritages contigus n'ont jamais été

"bornés, ou que les bornes ne paraissent plus, ou que les clôtures

ou travaux de ligne ont été erronément placés, et que l'un

des voisins refuse de convenir d'arpenteur pour procéder au
bornage, à la reconnaissance des anciennes bornes, ou à la

rectification de la ligne de division, suivant le cas, l'autre

partie peut l'assigner en justice pour l'y contraindre.
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Strangers are in all cases admitted to bid.

935. The adjudication is made in accordance with the con-

ditions contained in the list of charges, which must have been

approved by the court or judge, after hearing the parties, and

must have been filed in the prothonotary's office at least [thirty

days] before the day fixed for the sale.

After the adjudication is completed, and the purchaser has

complied with the conditions by paying the moneys which are

to be deposited in court, the prothonotary must prepare a deed

of sale which must be drawn similarly to a sheriff's deed in so

far as the provisions of article 689 are applicable.

936. The adjudication, after the observance of the formali-

ties above prescribed, transfers the property with its active and
passive servitudes, has the same effects as a sherift"'s sale, and
discharges the property in the same manner from such othe?'

charges, privileges and hypothecs, as are not mentioned in the

list of charges.

937. The price of the adjudication must be paid accv*d4nïr:

to the conditions of the sale, and, unless otherwise provicïed,

into the hands of the prothonotary, saving the purchaser's right to

retain the moneys on giving security, as in the case of a slierift\

sale ; and the purchaser failing to pay such price is subject to

the same penalties and liabilities as the false bidder upon
immoveables sold in execution.

938. All oppositions or claims for payment out of the pro-

ceeds of the licitation must be filed in the prothonotary's office

within six days after the adjudication, after which period they
cannot be received, except by order of the court and upon such
conditions as it may impose.

939. The distribution of the purchase money is subject to

the ^ame formalities as in cases of confirmation of title, and of
execution against immoveables, and the party prosecuting the

licitation is bound to obtain the certificate of registered hypo-
thecs which is necessary for that purpose.

940. If any immoveable is situated partly in one district

and partly in another, its licitation as a whole may be demanded
and may be ordered in either district, if the jurisdiction in such
case is not assigned by law to a particular court.

CHAPTER FIFTH.
OF ACTIONS OF BOUNDARY, OR TO VERIFY OR RECTIFY ANCIENT

BOUNDARIES.

941. Whenever two contiguous lands have never been
bounded, or the boundaries have disappeared, or the fences or
boundary works have been wrongly placed, and one of the
neighbours refuses to agree upon a surveyor to determine the
boundaries, or to verify or to rectify the division line, as the case
may be, the other party may bring an action against him to
compel him to do so.

17*
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945. Si les parties ne s'accordent pas, le tribunal nomme
d'office un arpenteur juré, qu'il charge de faire un plan des

lieux, avec indication des prétentions respectives des parties,

et de faire telles autres opérations que le tribunal juge néces-

saires.

943. L'arpentQjir ainsi nommé est tenu, sous son serment
d'office, de procéder de la même manière que les experts.

944. Il peut être, au gré des parties, nommé plus d'un
arpenteur.

94^. Le bornage, la reconnaissance des anciennes bornes

et la rectification de la ligne de division sont ordonnées confor-

mément aux droits et titres des parties, et il sont faits par la

personne indiquée par le tribunal, laquelle doit y procéder

conformément au jugement, et s'il y a lieu, en posant les

bornes avec témoins, suivant les dispositions contenues dans
le chapitre 77 des Statuts Refondus du Canada, dresser procès-

verbal de son opération, et en rapporter le procès-verbal

en minute au tribunal.

CHAPITRE SIXIÈME.

DES ACTIONS POSSESSOIRES.

946. Le possesseur d'un héritage ou droit réel, à titre

autre que celui de fermier, ou de précaire, qui est troublé dans
sa possession, a l'action en complainte contre celui qui l'em-

pêche de jouir, afin de faire cesser ce trouble et d'être maintenu
dans sa possession.

L'action de réintégrande est accordée au possesseur d'un
héritage ou droit réel depuis un an et un jour, contre celui qui

l'a dépossédé par violence.

947. Les actions possessoires ne sont recevables qu'autant
qu'elles sont formées dans l'année du trouble.

948. Sauf les dispositions de l'article 1110, les demandes
en complainte ou en réintégrande ne peuvent être jointes au
pétitoire, ni le pélitoire poursuivi à moins que la demande en
complainte ou en réintégrande ne soit terminée et la condam-
nation parfournie et exécutée. Néanmoins si la partie qui a

obtenu jugement est en demeure de faire taxer les dépens ou
de faire liquider les dommages-intérêts, l'autre partie peut être

reçue à former sa demande au pétitoire en offi:ant caution de
satisfaire aux condamnations.

CHAPITRE SEPTIÈME.

DE LA PURGE DES HYPOTHÈQUES, OU RATIFICATION DE TITKE.

949. Toute personne qui a acquis des biens immobiliers

par achat, échange ou autre titre translatif de propriété, peut
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94!3. If the parties do not agree, the court names a
sworn surveyor, whom it charges with making a plan of the

locality, shewing the respective pretensions of the parties, and
with making such other operations as it may deem necessary,

943. The surveyor thus named is bound, under his oath
of office, to proceed in the same manner as experts.

944. If the parties desire it, more than one surveyor may
be appointed.

945. The fixing of bounds, the verifying of ancient bounda-
ries, or rectifying of division lines, is ordered in conformity
with the rights and titles of the parties, and is done by the

person named by the court, w^ho proceeds in accordance
with the judgment, and if necessary, places boundary marks in

presence of witnesses, in accordance with the provisions con-

tained in chapter 77 of the Consolidated Statutes of Canada,
and must draw up a statement of his operations, and return the

original of such statement to the court.

CHAPTER SIXTH.

OF POSSESSORY ACTIONS.

946. The possessor of any immoveable or real right, other

than a farmer on shares, or a holder by sufferance, who is

disturbed in his possession, may bring an action on distur-

bance against the person who prevents his enjoyment, in order

to put an end to the disturbance and to be maintained in his

possession.

The action for repossession may be brought by any person
who has had possession of an immoveable or real right for a
year and a day, against any person who has forcibly dispos-

sessed him.
947. Possessory actions must be brought within a year

from the disturbance.

948. Saving the provisions of article 1110, actions on dis-

turbance, or for repossession, cannot be joined with the petitory

claim, nor can the latter be brought until the action on distur-

bance or for repossession has been terminated, and the con-

demnation has been satisfied and executed. Nevertheless, if

the party who has obtained judgment is in default with regard

to the taxation of the costs and the liquidation of the damages,
the other party may bring his petitory action, on giving security

that he will satisfy such condemnation.

CHAPTER SEVENTH.
OF DISCHARGE FROM HYPOTHECS, OR CONFIRMATION OF TITLE.

949. Any person who has acquired immoveable property by
purchase, exchange, or other title of a nature to transfer owner-

r
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obtenir la purge des hypothèques dont sont grevés tels biens en

faisant ratifier son titre suivant les formalités ci-après pres-

crites.

9^0. L'acquéreur doit déposer le titre dont il veut

obtenir la ratification au greffe de la Cour Supérieure du
district où l'immeuble est situé, ou dans lequel la sentence de

ratification doit être obtenue, et obtenir du protonotaire un
avis contenant la mention de ce dépôt, la désignation de l'acte,

la désignation des parties, la description de l'immeuble, le

jour auquel la demande de ratification sera présentée au
tribunal, l'indication de ceux qui ont possédé l'immeuble

pendant les trois dernières années qui ont précédé tel avis, et

une réquisition aux créanciers qui réclament quelque privilège

ou hypothèque sur l'immeuble de produire leur opposition au
moins huit jours avant celui qui est indiqué pour la présentation

de la demande.
Si le titre comprend des immeubles situés dans différents

districts, il doit être fait une demande de ratification dans

chaque district, pour l'immeuble qui y est situé.

Lorsque l'immeuble est situé partie dans un district

et partie dans un autre, ]a procédure peut être poursuivie dans

l'un ou l'autre district, et a effet pour la totalité de l'immeuble.

951. Cet avis doit être dans les langues française et

anglaise et être inséré trois fois dans l'espace de quatre mois

dans la Gazette du Canada.

952. Cet avis doit de plus être lu à haute et intelligible voix

le troisième Dimanche qui précède le jour où la demande en

ratification doit être faite, à la porte de l'église de la paroisse

ou lieu où est situé l'immeuble, ou s'il n'y a pas d'église, à

l'endroit le plus public de cette localité, et être affiché au lieu

où telle publication est faite.

95S. Dans les cas d'immeubles fictifs, les procédures sont

faites et poursuivies dans le district oii le vendeur ou cédant

était domicilié pendant les trois années qui ont précédé la

passation du titre à ratifier, ou, si pendant cette période il a eu

son domicile dans plusieurs districts, alors dans le district dans

lequel il est actuellement domicilié, en donnant le même avis

public dans les différents districts où il a eu son domicile

pendant les trois années.

9d4. Au jour fixé dans l'avis le requérant est tenu de

présenter au tribunal sa demande en ratification accompagnée
des certificats de publications et affiche requises et des copies

de la Gazette du Canada contenant les annonces.

955. Le requérant doit en outre produire avec sa demande,
un certificat du bureau ou des bureaux d'enregistrement dans

la circonscription desquels se trouve, ou s'est trouvé l'immeuble,

indiquant les hypothèques qui ont été enregistrées [avant Penre-

7l
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ship, may free such propeily from any hypothecs with which
it is charged by obtaining a confirmation of his title according
1o the formalities hereinafter prescribed.

9^0. Such person must lodge the title which he seeks to

have confirmed in the office of the prothonotary of the Superior
Court, in the district where the immoveable is situated or in
which the confirmation of title must be obtained, and obtain from
the prothonotary a notice mentioning that the deed has been so
lodged, containing a designation of the deed and of the parties

thereto, a description of the immoveable, the date at which the
application for confirmation will be presented to the court, an
indication of the persons who possessed the immoveables during
the three years next before such notice, and calling upon all

creditors who claim to have any privilege or hypothec upon the
immoveable to file their oppositions at least eight days before the
day fixed for presenting the application.

If the deed comprises immoveables situated in diiïerent

districts, an application for confirmation of title should be
made in each district, for such immoveables as are situated
therein.

When the immoveable is situated partly in one district and
partly in another, the proceedings may be had in either district,

and avail for the whole of the immoveable.
951. The notice must be in French and in English, and be

inserted three times in the course of four months in the Canada
Gazette.

953. The notice must be publicly and audibly read, on the

thii'd Sunday before the day on which the application is to be
presented, at the door of the church of the parish or place where
the immoveable is situated, or, if there is no church, at the

most frequented place in the locality, and must be posted up
at the place where such publication is made.
953. In the case of immoveables by fiction of law, the pro-

ceedings are had in the district where the vendor or assignor

had his domicile during the three years next preceding the

execution of the deed to be confirmed, or if during that period
he had his domicile in more districts than one, then in the

district in which he is actually domiciled, giving the same
notice in the other districts in which he was domiciled during
such three years.

954. Upon the day mentioned in the notice, the applicant

is bound to present his application for confirmation to the court,

together with certificates of the publication and posting up
required, and copies of the Canada Gazette containing the
advertisement.

955. The applicant must, moreover, file with his application a
certificate from the registrar or registrars within whose divisions

the immoveable is or was situated, mentioning all hypothecs
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gistrement du titre dont la ratification est demandée,] et qui ne
paraissent par avoir été éteintes.

Ce certificat doit contenir les hypothèques enregistrées contre

l'immeuble même, dès que telles hypothèques sont enre-

gistrées, après que les plans et livres de renvoi seront en force

dans la division d'enregistrement, toutes les hypothèques
enregistrées contre toute partie qui, dans les dix ans précédant
imfnédiatement la date de l'enregistrement du titre dont la

ratification est demandée, ont été propriétaires de l'immeuble,

et toutes les hypothèques antérieures dont l'enregistrement a

été renouvelé pendant cette période.

Le certificat doit contenir aussi la date de l'acte enregistré

comme créant ou comportant telle hypothèque, la date de son
enregistrement, les noms, qualités et résidence du créancier, le

nom du notaire ou des notaires devant qui l'acte a été passé, si

l'acte est notarié, la mention des paiements partiels enregistrés,

la somme qui parait être due en principal et intérêt, enfin dans
les cas de renouvellement d'enregistrement, le régistrateur doit

faire mention du premier enregistrement ; et le régistrateur dans
les recherches qu'il a à faire ne doit pas remonter au-delà de
la date d'un titre du shérif, vente en banqueroute, sentence de
ratification ou autre titre de vente en justice ayant l'effet du
décret, qui a été enregistré, excepte pour les hypothèques qui

ne sont pas purgées ou éteintes par tel titre.

S'il n'y a pas d'hypothèques enregistrées, ou si d'après les

livres du bureau toutes les hypothèques paraissent acquittées,

le régistrateur doit énoncer ce fait dans le certificat.

956. Les dispositions des articles 701, 702 et 703, sont

également applicables au certificat mentionné en l'article qui

précède.

957. Les créanciers hypothécaires, dont les droits ne sont

pas constatés par le titre dont la ratification est demandée, ou
par le certificat du régistrateur, sont tenus de produire leur

opposition le ou avant le huitième jour qui précède celui fixé

pour la présentation de la demande, à peine de déchéance.

958. Néanmoins l'opposition n'est pas nécessaire pour la

conservation du principal des rentes constituées pour le rachat

des droits seigneuriaux.

Les dispositions des articles 719 et 721, s'appliquent égale-

ment dans les procédures en ratification de titres.

959. Durant les quatre mois prescrits pour la publi-

cation de l'avis de la demande en ratification, tout créancier

légitime du vendeur ou cédant, ou de ses auteurs, peut com-
paraître au greflTe et offrir une surenchère sur la somme, prix

d'achat ou autre considération ou valeur, s'il y en a, porté

dans le titre, et la faire recevoir, pourvu que cette surenchère

soit d'au moins un dixième de la totalité du prix, somme ou
autre valeur, et qu'il offre en sus au requérant de lui rem-
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not apparently extinguished, registered previously to the regis-

tration of the deed of which ratification is applied for.]

The certificate must mention all hypothecs registered against

the immoveable itself, whenever hypothecs shall be so regis-

tered, when the plan and book of reference will be in force in

the registration division ; all hypothpcs registered against any

person who was owner of the land at any time during the ten

years immediately preceding the date of the registration of the

deed sought to be confirmed; and all previous hypothecs the

registration of which has been renewed during that period.

Such certificate must also state the date of the deed regis-

tered as creating or giving rise to such hypothec, the date of its

registration, the names, occupation and residence of the creditor,

the name of the notary or notaries before whom it was passed,

if it is notarial, and must mention any partial discharge regis-

tered, and the sum which appears to be due, in principal and
interest, and, in the case of renewed registration, such certifi-

cate must also mention the registration which is thus renewed,

and the registrar is not bound to extend his searches beyond the

date of a sheriffs title, a sale in bankruptcy, a judgment of

confirmation, or any other deed of a judicial sale having the

effect of a sheriff's sale, which has been registered, except for

such hypothecs as are not discharged by such deed.

If there are no hypothecs registered, or if, by the registry

books, all the hypothecs appear to have been discharged, the

registrar must state the fact accordingly in his certificate.
"

956. The provisions of articles 70
1

, 702 and 703 apply also to

the certificate mentioned in the preceding article.

957. All hypothecary creditors, whose rights are not made
known by the deed of which confirmation is sought, or by the

registrar's certificate, are bound, on pain of being foreclosed

from doing so, to file their oppositions on or before the eighth

day next preceding the day fixed for presenting the ap])lica-

tion.

958. No opposition is, however, necessary for the preserva-

tion of the principal of rents created in place of seigniorial

rights.

The provisions of articles 719 and 721 apply also to pro-

ceedings to obtain confirmation of title.

959. During the four months prescribed for the publication

of the notice of an application for confirmation of title, any cre-

ditor of the vendor or assignor or of his authors, may appear at

the prolhonotary's office and bid an increase over the sum, price,

or other consideration or value, if any, mentioned in the title,

and have his bid received, provided the increase be equal to at

least one-tenth of the whole price, sum or other consideration,

and the bidder offers, besides, to refund to the applicant all

his costs and lawful disbursements, giving him security to
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bourser ses frais et loyaux coûts, et lui donne à cet effet caution,

en la manière ordinaire, ou consigne une somme suffisante

pour cet objet, suivant la discrétion du tribunal ou du juge,

sauf à parfaire.

960. Tous autres créanciers du vendeur ou auteur peuvent
également et sous les mêmes conditions, surenchérir sur la

première surenchère, et les uns sur les autres, pourvu que telle

gurenchère subséquente ne soit pas moindre qu'un vingtième
de la somme, prix d'achat, ou autre valeur, en sus des frais et

loyaux coûts.

961. Le requérant peut néanmoins garder et retenir les

immeubles au prix porté par la dernière surenchère offerte

suivant la loi.

969. A défaut de surenchère dans le délai ci-dessus men-
tionné, la valeur de l'immeuble reste définitivement fixée au
prix et à la somme portée dans le titre, sauf les dispositions

ci-après.

963. Si le requérant veut purger les hypothèques dont
l'immeuble est grevé, il doit déposer entre les mains du protono-

taire, en même temps que le certificat des hypothèques, le prix

mentionné dans son titre, ou le montant auquel ce prix est porté

par les surenchères ; et s'il appert par le certificat du régistrateur

qu'il n'y a pas d'hypothèques et s'il n'y a pas d'opposition ou
réclamation, ou si le montant déposé suffit pour acquitter toutes

les charges apparentes, alors la sentence de ratification est

prononcée purement et simplement.
964. Mais si la somme déposée ne suflit pas pour payer

toutes les charges et hypothèques apparentes, ou s'il n'y a pas
de prix mentionné dans l'acte, le tribunal, ou un juge, à l'ins-

tance du requérant, nomme deux experts, et le requérant en
nomme un troisième pour évaluer l'immeuble et en faire

rapport, le tout en suivant les formalités ordinaires.

96c>. Si la valeur constatée par les experts n'excède pas
le prix payé en cour par le requérant, le jugement de ratifi-

cation est rendu puremeni et simplement.
Si la valeur constatée par les experts excède le prix ainsi payé,

ou s'il n'est mentionné aucun prix dans le titre d'acquisition,

le requérant ne peut obtenir la ratification de ce titre qu'en dé-

posant la différence entre le prix d'évaluation et celui stipulé,

ou tout le prix d'évaluation s'il n'y a pas eu de prix.

966. Les dispositions des deux articles qui précèdent ne
s'appliquent pas au cas d'expropriation par autorité pour des
fins d'utilité publique, lorsque la compensation ou indemnité
a été réglée par arbitrage ou expertise suivant la loi.

967. Sur preuve de l'accomplissement de toutes les for-

malités ci-dessus prescrites, jugement est rendu ratifiant le litre

d'acquisition, quitte de toutes hypothèques autres que celles

mentionnées en l'article 958.
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that effect in the ordinary manner, or depositing for that purpose

a sufficient sum, according to the discretion of the court or

judge, reserving the subsequent completion of the precise

amount.
960. Any other creditor of the vendor or assignor may, in

like manner, and under the same conditions, outbid such credi-

tor; and all such creditors may continue outbidding each

other, provided each outbidder offers an increase of at least one-

twentieth of the price, purchase money or other consideration,

over and above the costs and lawful expenses.

961. The applicant may, however, retain the immoveables
at the amount of the highest bid legally offered.

963. If no such outbidding takes place within the delay

above mentioned, the value of the immoveable remains

definitively fixed at the price and sum mentioned in the title

deed, saving the provisions hereinafter made.
963. If the applicant desires to discharge the property

from hypothecs, he must deposit in the hands of the pro-

thonotary, together with the certificate of hypothecs, the price

mentioned in his title deed, or the amount which such price has

reached by the outbidding ; and if it appears by the certificate

of the registrar that there are no hypothecs, and if there are no
oppositions or claims, or if the amount deposited is sufficient to

pay all the charges which appear, then judgment of confirma-

tion is pronounced purely and simply.

964. But if the sum deposited is not sufficient to pay all

the charges and hypothecs which appear, or if no price is men-
tioned in the deed, the court or a judge may, at the instance of

the applicant, name two experts, and the applicant names a

third, in order to determine the value of the property and to re-

port thereon ; the whole according to the ordinary formalities.

965. If the value determined by the experts does not exceed

the price paid in by the applicant, the judgment of confirma-

tion is pronounced purely and simply.

If the value determined by the experts exceeds the price thus

paid in, or if no price is mentioned in the title deed, the appli-

cant cannot obtain a confirmation, unless he deposits the

difference between the value thus ascertained and the price, or

the whole of such value, if no price has been agreed upon.

966. The provisions of the last two preceding articles do

not apply to cases of expropriation of property by competent

authority for public purposes, wheij the compensation or indem-

nity has been settled by arbitration or by experts, according to

law.
967. Upon proof of the observance of all the formalities

hereinabove prescribed, judgment is pronounced, confirming

the title deed as free from all hypothecs, other than those men-
tioned in article 958.
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968. Si Je requérant le désire et sur production d'une

déclaration de sa part à cet effet, le jugement peut être rendu

sujet aux hypothèques portées dans le certificat du régis-

trateur et aux oppositions et réclamations produites ; et dans

ce cas l'immeuble n'est purgé que des hypothèques qui ne

sont pas mentionnées dans le jugement,

969. Le prix déposé est distribué d'après l'ordre du tribu-

nal, comme les deniers provenani de la saisie et .vente des

immeubles.

970. Le protonotaire est tenu de faire enregistrer au bureau
d'enregistrement qu'il appartient, tel que prescrit au titre de

Penregistrement des droits réels dans le Code Civil, tout juge-

ment de ratification de titre, avant d'en délivrer copie à qui

que ce soit, et a droit d'exiger du requérant le prix et les frais de

cet enregistrement et des radiations qui doivent l'accompagner.

971. Le mot hypothèque, employé dans ce chapitre, comprend
les privilèges affectant les immeubles.

CHAPITRE HUITIÈME.
DE LA SÉPARATION ENTRE EPOUX.

SECTION I.

I)E LA. SÉPARATION DE BIENS.

97â. Aucune demande en séparation de biens ne peut être

formée par la femme sans une autorisation préalable accordée

par un juge sur requête à cet effet, ou sur conclusion à cette fin

contenue dans la demande en séparation.

973. La demande en séparation de biens doit être intentée

seulement dans les cas et dans la juridiction mentionnés en

l'article 1311 du Code Civil et dans l'article 35 de ce Code.

974. Les formalités requises pour l'assignation ordinaire

doivent y être remplies à la rigueur, sans que le conjoint

assigné puisse en dispenser directement ou indirectement, même
en ce qui regarde le délai d'assignation.

[Avis de telle poursuile doit être donné et inséré pendant un
mois dans la Gazette du Canada et dans deux des papiers-

nouvelles publiés au lieu, ou aussi près que possible du lieu de

la résidence du défendeur, dont l'un public en langue française

et l'autre en langue anglaistf.

11 ne peut être procédé sur telle demande qu'après la publi-

cation de cet avis.]

975. Tout créancier de la personne assignée en séparation

de biens a droit d'y intervenir soit poursurveiller la procédure,

ou contester la réclamation de la partie demanderesse, et il
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968. If the applicant is willing, and files a written declara-

tion to that effect, judgment may be rendered subject to the

hypothecs mentioned in the certificate of the registrar and to the

oppositions and claims filed ; and in such case the immoveable
is discharged from such hypothecs only as are not mentioned

in such judgment.
969. The price deposited is distributed under an order of

the court, like moneys levied upon the seizure and sale of immo-
veables under execution,

970. The prothonotary, before delivering to any person what-

ever a copy of any judgment of confirmation of title, is bound to

cause such judgment to be registered in the proper registry

office, as prescribed in the title Of registration of real rights

in the Civil Code, and has a right to demand from the appli-

cant the cost and expenses of such registration, and of the can-

ceilings which it occasions.

971. The word " hypothec," in this chapter, includes ail

privileges affecting real estate.

CHAPTER EIGHTH.

OF SEPARATION BETWEEN CONSORTS.

SECTION I.

OF SEPARATION OF PROPERTY.

972. No suit for separation of property can be brought by

a married woman without the previous authorization of a judge,

granted upon petition to that eftect or upon conclusions for

that purpose contained in the declaration in such suit

973. Suits for separation of property must be brought only

in the cases and within the jurisdiction mentioned in article

1311 of the Civil Code, and in article 35 of this code.

97Jr. The formalities required for summons in ordinary

cases must be strictly ob^rved in such suits ; and the consort

sumriioned has no power to dispense with the same, either

directly or indirectly, even as regards the delay upon the

summons.
[Notice of such .suit must be given and published during one

month in the Canada Gazette, and in two newspapers at, or as

near as possible to, the place where the defendant resides, one

of which is published in the French and the other in the

English language.

No proceedings can be had in such suit until after the pub-

lication of such notice.]

975. Any creditor of the person sued for separation of pro-

perty has a right to intervene in the suit, in order either to

watch the proceedings or to contest the plaintiff's claim, and
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peut à cet effet invoquer tous les moyens, et exercer tous les

droits qui compétent à son débiteur.

976. La demande en séparation de biens ne peut être

accordée sur la confession ou les admissions de la partie défen-

deresse ; les allégations de la demande doivent être établies

par une autre preuve légale.

977. Le jugement qui prononce la séparation de biens peut
en même temps liquider les reprises de la partie demanderesse,
ou ordonner qu'elles seront constatées par un praticien ou
des experts s'il y a lieu.

978. Le jugement de séparation doit être exécuté et publié
suivant les dispositions contenues dans les articles 1312 et 1313
du Code Civil.

979. Il est loisible à la femme poursuivant la séparation,

d'accepter ou de répudier la communauté, suivant les circon-

stances, et à défaut par le mari de faire inventaire, elle peut
sur autorisation y faire procéder, si elle n'a pas renoncé.

Si elle accepte, le partage se fait en la manière réglée au
Code Civil, au titre qui traite des conventions matrimoniales.

980. [La renonciation par la femme à la communauté doit

être enregistrée au bureau d'enregistrement dans la circonscrip-

tion duquel le mari était domicilié au temps ou la demande a
été intentée.]

981. Le jugement de séparation peut être exécuté volon-

tairement ou par justice, tel que porté en l'article 1312 du Code
Civil, mais sans préjudice aux droits des tiers.

[La femme séparée de biens ne peut faire commerce avant

d'avoir remis au protonotaire du district et au régistrateur du
comté où elle veut faire commerce, une déclaration par écrit

énonçant son intention et contenant ses nom, prénoms et ceux
de son mari, et la raison sous laquelle elle veut ainsi faire

commerce. Cette déclaration est transcrite et entrée dans les

mêmes registres que celle relative aux sociétés mentionnée dans
le chapitre 65 des Statuts Refondus pour le Bas Canada.
La femme séparée de biens et faisant commerce au temps

de la mise en force du présent code est tenue de remplir les

formalités ci-dessus mentionnées dans les six mois de cette

mise en force.

A défaut de se conformer aux prescriptions du présent

article, la femme séparée de biens faisant commerce, est

passible d'une amende de deux cents piastres qui peut être

recouvrée devant tout tribunal civil compétent, par toute personne

poursuivant tant en son propre nom qu'au nom du Souverain,

et moitié de l'amende appartient à la personne poursuivant

ainsi, et l'autre moitié au Souverain, à moins que la poursuite

ne soit au nom du Souverain seul, auquel cas, toute l'amende

lui appartient.]
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he may for this purpose set up whatever grounds and exercise

whatever rights his debtor might.

976. Separation of property thus sued for cannot be

granted upon the confession or the admissions of the defendant
;

the allegations of the declaration must be established by some
other legal proof.

977. The judgment pronouncing separation of property

may at the same time determine the reprises of the plaintiff, or

order that they shall be determined by a practitioner or by
experts, if there be occasion for it.

978. The judgment of separation must be executed and

published in accordance with the provisions contained in

articles 1312 and 1313 in the Civil Code.

979. The wife who sues for separation may accept or

renounce the community, according to circumstances. If

the husband fails to make an inventory, she may, upon
being authorized, have one made, if she has not renounced.

If she accepts, the partition is effected in the manner pro-

vided in the Civil Code, in the title relating to marriage

covenants.

980. [The wife's renunciation of the community must
be registered in the registry office of the division in which the

husband was domiciled at the time that the suit was brought.]

981. The judgment of separation may be executed volun-

tarily or by legal means, as provided in article 1312 of the Civil

Code, but without prejudice to the rights of third parties.

[No married woman, separated as to property, can carry on

trade until she has delivered to the prothonotary of the district

and the registrar of the county in which she intends carrying

on trade, a declaration in writing stating her intention, her

names and surname and those of her husband, and the style

under which she proposes carrying on such business. This de-

claration is entered and transcribed in the same registers a;>

the declaration concerning partnerships mentioned in chapter

65 of the Consolidated Statutes for Lower Canada.
All married women, separate as to property, and carrying on

trade at the time of the coming into force of this code are

bound to comply with the above mentioned formalities within

six months from such time.

Any married woman failing to comply with the requirements

of this article is liable to a penalty of two hundred dollars

which may be recovered, before any court of competent civil

jurisdiction, by any person suing as well in his own name as in

behalf of the crown, and one half of such penalty belongs to

the prosecutor and the other half to the crown, unless the suit-

be brought in the name of the crown only, in which case it is

entitled to the whole of the penalty.]
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982. Lorsque les reprises de la femme consistent en mobilier,

le mari peut exiger qu'elle en emploie le montant ou partie en
achat d'immeubles.

983. Si le mari abandonne des immeubles à sa femme en
paiement des reprises de cette dernière, elle doit poursuivre et

obtenir une sentence de ratification de l'acte qui contient telle

stipulation, suivant les formes prescrites dans le chapitre qui
précède.

984. Si le montant de la sentence en liquidation des droits

de la femme n'est pas payé volontairement, l'exécution forcée

a lieu comme dans les cas ordinaires.

Néanmoins le mari peut contraindre sa femme à recevoir en
paiement des immeubles, sur estimation par experts, pourvu
que ces immeubles soient convenables et ne rendent pas la

condition de la femme désavantageuse.

SECTION II.

DE LA SÉPARATION DE CORPS.

98o. Outre les dispositions qui se trouvent au Code Civil

sur la séparation de corps, celles de la présente section y sont

applicables.

986. La femme qui veut obtenir une séparation de corps

doit être préalablement autorisée à faire cette poursuite, par le

juge sur requête contenant succinctement l'exposé des faits qui

peuvent justifier cette demande, avec affirmation sous serment,

et indiquant la maison où elle désire se retirer pendant le procès

et porter les linges et hardes qui lui sont nécessaires.

Cette requête doit être signifiée au mari, si le juge l'or-

donne.

987. Si la femme juge à propos de demander la saisie-

gagerie des biens meubles de la communauté, elle doit y être

autorisée également par le juge.

Cette saisie est pratiquée comme dans le cas du locataire,

mais le mari reste dépositaire judiciaire des effets saisis-

gages.

988. La femme peut également joindre à sa demande en
séparation, la saisie-revendication des meubles qui lui appar-

tiennent.

989. L'instruction de la cause, la sentence, son exécution

et sa publication sont assujetties aux dispositions contenixes en
la section qui précède.
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98d. When the reprises of the wife consist of moveable
property, the husband may oblige her to invest the proceeds
thereof, or a portion of the same, in the purchase of immove-
ables.

983. If the husband gives up immoveables to his wife in

payment of her reprises, she must apply for and obtain a judg-
ment of confirmation of the deed by which he does so,

according to the formalities prescribed in the preceding
chapter.

984. If the amount at which the rights of the wife have
been determined is not voluntarily paid, execution may be
enforced as in ordinary cases.

Nevertheless, the husband may compel the wife to receive

immoveables in payment, at a valuation by expert.*;, provided
such immoveables are available and do not prejudice her
interests.

SECTION II.

OF SEPARATION FROM BED AND BOARD.

985. Besides the provisions contained in the Civil Code on
the subject of separation from bed and board, those of the pre-

sent section also apply.

986. A wife who desires to obtain a separation from bed
and board must, in order to bring the suit, first obtain the

authorization of a judge, by means of a petition giving a summary
statement of the facts which give rise to her application,

with an affirmation under oath, and indicating the house where
she intends to reside during tlie suit, and where she will

convey the linen and wearing apparel necessary for her use.

The application must be served upon her husband, if the

judge so orders.

987. If the wife thinks proper to demand an attachment
of the moveable property of the community, she must likewise

be authorized by a judge for that purpose.

The attachment is effected in the same manner as attach-

ment for rent, but the husband remains judicial guardian of

the property attached.

988. The wife may also join with her demand for separa-

tion an attachment in revendication of such moveables as

belong to her.

989. The trial of the case, the judgment, its execution, and
its publication are subject to the provisions contained in the

preceding section.

18



274 OPPOSITIONS AUX MARIAGES.

CHAPITRE NEUVIÈME.
DES OPPOSITIONS AUX MARIAGES.

990. [Toute opposition à un mariage doit être accompagnée
d'un avis indiquant le jour et l'heure auxquels l'opposition sera

présentée à la Cour Supérieure ou à un juge de cette cour.]

991. [L'opposition et l'avis doivent être signifiés tant au
fonctionnaire appelé à célébrer le mariage qu'aux futurs époux
ou à ceux qui les représentent, en observant un délai de cinq

jours intermédiaires, avec l'addition ordinaire lorsque la distance

excède cinq lieues.]

99d. [Il est procédé sommairement sur cette opposition de
la même manière que sur demande entre locateurs et locataires.]

993. [Si l'opposant ne présente pas son opposition au jour

fixé, toute partie intéressée peut obtenir jugement de défaut-

congé contre l'opposant, sur dépôt de la copie d'opposition qui

lui a été signifiée ; et sur la remise qui lui est faite de copie

de ce jugement, le fonctionnaire appelé à célébrer le mariage
peut passer outre.]

994. [A défaut par l'opposant de procéder en la manière
requise, l'opposition est déclarée désertée.]

995. [Le tribunal ou le juge, avant de prononcer sur l'oppo-

sition peut, s'il y a lieu, convoquer devant lui les parents, et, à
leur défaut, les amis des futurs époux, pour donner leur opinion

sur le mariage projeté et agir ensuite ainsi que de droit.]

996. [Il y a appel du jugement sur l'opposition à la Cour
du Banc de la Reine en observant les mêmes formalités que
dans les appels de la Cour de (Circuit et les procédures ont la

préséance.]

CHAPITRE DIXIÈME.

PROCÉDURES RELATIVES AUX CORPORATIONS ET AUX FONCTIONS
PUBLIQUES.

SECTION I.

DES CORPORATIONS FORMEES IRRÉGULIÈREMENT ET DE CELLES
QUI VIOLENT OU EXCÈDENT LEURS POUVOIRS.

997. Dans les cas suivants :

1. Lorsqu'une association ou un nombre quelconque de per-

sonnes, agit comme corporation sans être légalement incorporée

ou reconnue :
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CHAPTER NINTH.

OF OPPOSITIONS TO MARRIAGE.

990. [Every opposition to a marriage must be accompanied
with a notice indicating the day and hour at which the oppo-

sition will be presented to the Superior Court, or to a judge of

such court.]

99 1 . [The opposition and notice must be served both upon
the functionary called upon to solemnize the marriage and upon
the intended consorts, or the persons who represent them, a

delay of five intermediate days being observed, with the usual

addition where the distance exceeds five leagues.]

99!^. [The proceedings upon the opposition are summary,
and conducted in the same manner as those in suits between
lessors and lessees.]

993. [If the opposant fails to present his opposition upon the

day fixed, any person interested may obtain judgment of non-

suit against him, upon filing a copy of the opposition served

upon such person ; and upon receiving a copy of such judg-

ment the functionary called upon to solemnize the marriage

may proceed.]

994. [If the opposant fails to proceed in the manner pre-

scribed the opposition is declared abandoned.]
995. [The court or judge, before rendering judgment upon

the opposition may, if there be cause for it, summon the parents,

or, in default of parents, the friends of the intending consorts,

in order that they may give their opinion upon the intended

marriage, and that such further action may be had as to law
may appertain.]

996. [An appeal lies to the court of Queen's Bench from

judgments rendered on such oppositions, the same formalities

being observed as in appeals from the Circuit Court, and the

proceedings on such appeal take precedence.]

CHAPTER TENTH.
PROCEEDINGS AFFECTING CORPORATIONS OR PUBLIC OFFICES

SECTION I.

OF CORPORATIONS ILLEGALLY FORMED, OR VIOLATING OR
EXCEEDING THEIR POWERS.

997. In the following cases :

1. Whenever any association or number of persons acts as

a corporation without being legally incorporated or recog-

nized
;

18*
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2. Lorsqu'une corporation, corps ou bureau public viole

quelqu'une des dispositions des actes qui les régissent, ou de-

vient passible de la forfaiture de ses droits,—ou commet ou
omet des actes dont l'exécution ou l'omission équivaut à une
renonciation aux droits, privilèges ou franchises de telle corpo-

ration,—ou assume quelque pouvoir, franchise ou privilège qui
ne lui appartiennent pas ou ne lui sont pas conférés par la loi :

Le procureur général de Sa Majesté pour le Bas Canada est

tenu de poursuivre telle infraction au nom de Sa Majesté, quand
il y a lieu de croire que ces faits peuvent être établis dans un
cas d'intérêt public général ; mais dans tout autre cas, il n'est

pas tenu de procéder, à moins qu'il ne lui soit donné un cau-
tionnement suffisant d'indemniser le gouvernement des frais à
encourir sur telle procédure.

998. L'assignation à cet effet doit être précédée de la pré-

sentation à la Cour Supérieure pendant le terme, ou à un juge
pendant la vacance, d'une information libellée contenant des
conclusions applicables à la contravention, et accompagnée de
dépositions sous serment à la satisfaction du tribunal ou du
juge, et le bref d'assignation ne peut émaner sur telle infor-

mation sans leur autorisation.

999. Le bref d'assignation enjoint aux personnes agissant

illégalement comme corporation, ou à la corporation dont on se

plaint, de comparaître au jour fixé par le tribunal ou le juge.

Il est signifié, dans le premier cas, à quelqu'une des per-

sonnes s'arrogeant le droit de corporation, ou au principal

bureau ou lieu d'affaires de l'association en parlant à une per-

sonne d'un âge raisonnable ; et dans le second cas, suivant les

prescriptions contenues aux articles 61, 62, 63 et 78.

1000. Le délai d'assignation est de trois jours, avec l'ad-

dition ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues, tel que
prescrit en l'article 75.

1 00 1 . Les défendeurs sont tenus de comparaître au jour fixé,

et s'ils ne le font, le poursuivant procède par défaut à l'instruc-

tion sur sa plainte.

1002. Si les défendeurs comparaissent, ils doivent sous
quatre jours, plaider spécialement à la plainte, et le poursui-
vant est tenu d'y répondre sous trois jours.

1003. Dans les trois jours à compter de la production de la

réponse, le poursuivant doit procéder à faire la preuve des allé-

gations de sa plainte en la manière que se fait la preuve dans les

cas ordinaires ; et après la clôture de son enquête et sous un délai

de deux jours, les défendeurs sont tenus de faire leur enquête.

1004. Après la clôture de l'enquête des défendeurs, il est

loisible au poursuivant de faire une contre-preuve, s'il y a lieu
;

sinon l'une ou l'autre partie peut inscrire la cause pour être

entendue au mérite, en en donnant avis à la partie adverse au
moins un jour avant celui fixé.
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2. Whenever any corporation, public body or board, violates

any of the provisions of the acts by which it is governed, or be-

comes liable to a forfeiture of its rights, or does or omits to do
acts the doing or omission of which amounts to a surrender of

its corporate rights, privileges and franchises, or exercises any
power, franchise or privilege which does not belong to it or is

not conferred upon it by law :

It is the duty of Her Majesty's Attorney-General for Lower
Canada to prosecute, in Her Majesty's name, such violations

of the law whenever he has good reason to believe that such

facts can be established by proof, in every case of public general

interest ; but lie is not bound to do so in any other case

unless sufficient security is given to indemnify the government
against all costs to be incurred upon such proceeding.

098. The summons for that purpose must be preceded by
the presenting to the Superior Court, in term, or to a judge in

vacation, of a special information, containing conclusions

adapted to the nature of the contravention, and supported by
affidavits to the satisfaction of the court or judge ; and the writ

of summons cannot issue upon such information without the

authorization of the court or judge.

999. The writ of summons commands the persons acting

illegally as a corporation, or the corporation complained of, to

appear on a day fixed by the court or judge.

It is served, in the first case, upon some one of the j)ersons

usurping corporate rights, or at the principal office or place of

business of the association, speaking to a reasonable person
;

and, in the second case, according to the provisions contained

in articles 61, 62, 63 and 78.

1000. The delay upon summons is three days, with the

usual extension when the distance exceeds five leagues, as

prescribed by article 75.

100 1 . The defendants are bound to appear on the day fixed,

and if they fail to do so the prosecutor proceeds with his case by

default.

100!!2. Ifthe defendants appear, they must, within four days,

plead specially to the information ; and the prosecutor is bound
to answer within three days.

1003. Within three days from tlie filing of the answer, the

prosecutor must proceed to prove the allegations of the informa-

tion, in the same manner as proof is made in ordinary cases;

and after the closing of his proof and within a further delay

of two days, the defendants are bound to adduce their proof.

1004. As soon as the proof of the defendants is closed, the

prosecutor may be allowed to produce evidence in rebuttal, if

there is occasion for it; if he does not, either of the parties

may inscribe the cause for hearing on the merits, giving the

opposite party notice of at least one day before the day fixed.



278 iONCTIONS PUBLIQUES.

100«S. Le tribunal ou le juge peut prolonger les délais,

lorsqu'il est nécessaire pour atteindre les fins de la justice.

1006. Nonobstant les dispositions contenues en l'article

1002, il est loisible aux défendeurs d'opposer à la plainte portée

contre eux, toutes exceptions préliminaires ou à la forme qu'ils

croient convenables, et aux demandeurs d'opposer l'insuffisance

des défenses.

1007. Si le jugement déclare l'association illégalement
formée, les personnes qui la composaient sont personnellement
tenues au paiement des dépens, et si le jugement est rendu
contre une corporation, corps ou bureau public, les frais

peuvent être prélevés, soit sur les biens de telle corporation, ou
sur les biens particuliers des directeurs ou autres officiers qui
la représentent,

1008. Lorsqu'une corporation, corps ou bureau public a
forfait ses droits, privilèges et franchises, le jugement la

déclare dissoute et privée de ses droits, et il est nommé suivant
les formalités prescrites un curateur pour en gérer les biens et

liquider les affaires.

1000. Ce curateur, après avoir donné le cautionnement requis

par le tribunal ou le juge, est saisi des biens de la corporation
dissoute ; il en doit faire faire un inventaire en bonne et due
forme en présence d'un ou de plusieurs des membres qui
composaient la corporation ; il doit ensuite disposer des biens
mobiliers de la manière la plus avantageuse.
1010. [Il est tenu de donner avis de sa nomination par un

avis publié au moins deux fois dans deux journaux désignés
par le tribunal ou le juge.]

1011. Le curateur doit faire répartir les deniers réalisés

entre les créanciers de la corporation, par la Cour Supérieure
dans le district dans lequel le principal bureau d'affaire était

situé, en donnant préalablement avis du jour où il en fera la

demande.
Cet avis doit être publié au moins trois fois dans deux jour-

naux publics désignés par le tribunal, et la première publi-

cation doit précéder de deux mois au moins le jour annoncé
pour demander la distribution des deniers.

1019. S'il reste quelques dettes dues par telle corporation,

les immeubles ne peuvent être vendus que sur poursuite

intentée contre le curateur en la forme ordinaire.

1013. [Si la corporation ne doit rien, ou si ses dettes ne sont
pas connues, alors le curateur doit procéder à vendre les immeu-
bles à l'enchère, après en avoir donné avis de la même manière
que le shérif sur exécution contre les immeubles d'un
débiteur.

1014:. La vente faite par un curateur après l'observation des
formalités prescrites a tous les effets d'un décret forcé.
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1005. The court or judge may extend the delays whenever
it is necessary for the ends of justice.

1006. Notwithstanding the provisions contained in article

1002, the defendants may set up against the information such

preliminary exceptions or exceptions to the form as they deem
advisable, and the plaintiff may demur to the pleas set up in

defence.

1007. If the judgment declares the association to have been
illegally formed, the persons composing it are personally bound
to pay the costs ; and if it be rendered against a corporation,

public body or board, the costs may be levied either upon the

property of such corporation or upon the private property of the

directors or other officers thereof.

1008. Whenever any corporation, public body or board, has

forfeited its rights, privileges and franchises, the judgment
declares it to be dissolved and to be deprived of its rights, and a

curator is named in due form to administer its property and
liquidate its affairs.

1009. The curator, after having given the security required

by the court or judge, becomes seized of the property of the

dissolved corporation, an inventory of which he must cause to

be made in due form of law, in the presence of one or more of

the persons who were members of such corporation. He must
afterwards dispose of the moveable property to the best advan-

tage.

1010. [He is bound to give notice of his appointment by
an advertisement to be inserted at least twice in two news-
papers designated by the court or judge.]

101 1. The curator must cause the proceeds realized to be

distributed among the creditors of the corporation, by the

Superior Court, in the district in which its principal place of

business was situated, after giving notice of the day upon
which he will make application for that purpose.

Such notice must be published at least three times in two
public newspapers, named by the court, and the first publica-

tion must be made two months at least before the day fixed

for such application.

10 15S. If there are any debts remaining due by such corpora-

tion, its immoveable property can only be sold upon a suit

brought against the curator in the ordinary form.

1013. [If there are no debts due by such corporation, or if

such debts are not l;nown, then the curator must proceed to the

sale of the immoveables to the highest bidder, after giving notice

of such sale, in the same manner as the sheriff does in executions

against the immoveables of a debtor.]

1014. A sale thus effectedby the curator after observing

the requisite formalities, has all the effects of a sheriff's

sale.
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lOlcS. Le curateur est ensuite tenu de rendre compte au
tribunal de la même manière que le curateur à une succession

vacante.

SECTION II.

USURPATION DE CHARGE PUBLIQUE OU MUNICIPALE.

1016. Toute personne intéressée peut porter plainte lorsqu\ui

individu usurpe, prend sans permission, tient ou exerce illé-

galement:
1. Une charge jmblique, une Iranchise, une prérogative dans

le Bas Canada
;

2. Une charge dans une corporation, corps ou biireau public :

Soit que cette charge existe par le droit commun ou soit

créée par un statut ou une ordonnance.

1017. Cette plainte est portée devant la Cour Supérieure,

ou devant un juge de cette Cour ; mais le bref d'assignation ne
peut émaner que sur la permission du tribunal ou d'un juge,

obtenue de la manière exprimée dans l'article 998 ; et la procé-

dure est conduite en observant les délais et formalités qui y
sont prescrits.

1018. Le poursuivant, en sus des allégations relatives à.

l'usurpation et détention illégale de la charge, peut, dans sa

requête libellée, indiquer le nom de la personne qui a droit à

telle charge ou franchise et énoncer les faits nécessaires pour
établir ce droit, et dans ce cas le tribunal peut adjuger sur le

droit de l'une et l'autre des parties.

1019. Si la plainte est fondée, le jugement ordonne que le

défendeur soit dépossédé et exclu de la charge, franchise ou
prérogative et condamné aux dépens en faveur du poursuivant ;

le tribunal ou le juge peut en outre le condamner à une amende-
n'excédant pas la somme de quatre cents piastres, qui doit

être payée au receveur-général de la province.

1030. Si le poursuivant succombe, il doit être condamné à

payer tous les dépens.

1031. La personne déclarée par le jugement avoir droit

à la charge ou franchisé, peut, après avoir prêté le serment

et fourni le cautionnement requis par la loi, entrer darts

l'exercice de la charge ou franchise et exiger du défendeur

la remise des clefs, livres, papiers et insignes dont ce dernier a

la possession ou la garde, et qui appartiennent à la charge oU
franchise ; et dans le cas de refus ou négligence, le tribunal

peut ordonner au shérif de prendre possession de ces clefs,

livres, papiers et insignes et de les remettre à la partie qui par

le jugement est déclarée y avoir droit, sans préjudice aux po\ir-

suites criminelles auxquelles le défendeur peut être assujetti.
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1015. The curator is then bound to account, in the same
manner as curators to vacant estates.

SECTION II.

USURPATION OF PUBLIC OR CORPORATE OFFICES.

lO 16. Any person interested may bring a complaint when-
ever another person usurps, intrudes into, or unlawfully holds
or exercises :

1. Any public office or any franchise or privilege in Lower
Canada

;

2. Any office in any corporation, or other public body or

board
;

Whether such office exists under the common law, or was
created in virtue of any statute or ordinance.

lO 1 7. Such complaint is brought before the Superior Court,

or before a judge of the said court, but the Avrit of summons
cannot issue without leave of the court or judge, obtained
in the manner mentioned in article 998 ; and the same delays
and formalities are observed in the proceedings as in the pre-

ceding section.

1018. The complainant, in addition to the allegations con-

cerning the usurpation and illegal detention of the office, may,
in his petition, declare the name of the person who has a

right to such office or franchise, and allege such facts as are

necessary to shew such right, and the court may in such case

adjudicate upon the claims of both parties.

1019. If the complaint is well founded, the judgment orders
the defendant to be ousted and excluded from the office, fran-

chise or privilege, and condemns him to pay costs to the com-
plainant ; the court or judge may also condemn the defendant
to pay a fine not exceeding the sum of four hundred dollars,

which must be paid over to the Receiver-General of the province.

1030. If the complaint is dismissed, the complainant must
be condemned to pay all costs.

1031. Any person whom the judgment declares to be entitled

to the otfice, or the franchise, may, after taking the oath of

office, and giving such security as may be required by law,
take upon himself the exercise of such office or franchise, and
may demand of the defendant all keys, books, papers and
insignia, in the possession or custody of such defendant and
belonging to such office or franchise, and in the case of neglect

or refusal to deliver up the same, the court may order the

sheriff to take possession of such keys, books, papers and
insignia, and to deliver over the same to the person adjudged
to be entitled thereto, without prejudice to any criminal pro-

ceedings to which such defendant may be liable.
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SECTION III

DU MANDAMUS.

I OSt^. Dans les cas suirants savoir :

1. Lorsqu'une corporation néglige ou refuse de faire une
élection qu'elle est tenue de faire en vertu de la loi ; ou de
reconnaître ceux de ses membres qui ont été légalement choisis

ou élus ; ou de rétablir dans leurs fonctions ceux de ses mem-
bres qui ont été destitués sans cause légale

;

2. Lorsqu'un fonctionnaire public, ou une personne o'ccupant

une charge dans une corporation, corps public ou tribunal de
juridiction inférieure omet, néglige ou refuse d'accomplir un
devoir attaché à sa fonction ou à sa charge, ou un acte que la

loi lui impose
;

3. Lorsque l'héritier ou représentant d'un fonctionnaire public

omet, refuse ou néglige de faire un acte auquel la loi l'oblige

en cette qualité
;

4. Dans tous les cas où il y a lieu, en Angleterre, de de-

mander un bref de mandamus :

Toute personne intéressée peut s'adresser à la Cour Supé-
rieure ou à un juge en vacance pour en obtenir un bref enjoignant
au défendeur d'accomplir le devoir ou l'acte requis, ou de donner
ses raisons à l'encontre au jour fixé.

lOâS. Cette demande est faite par une requête libellée ap-

puyée de dépositions sous serment exposant les circonstances

de l'affaire, et est présentée au tribunal ou au juge, qui
peuvent alors ordonner qu'un bref de mandamus émane ; et ce
bref est signifié et rapporté comme tout autre bref d'assignation.

1034. Il est ensuite procédé sur cette assignation, suivant

les dispositions contenues dans la première section de ce
chapitre.

1035. Si la requête est déclarée bien fondée, le tribunal

ou le juge peut ordonner qu'il émane un bref péremptoire
enjoignant au défendeur de faire l'acte requis ; à défaut de
s'y conformer, le défendeur peut y être contraint par corps, à
moins que la partie défenderesse ne soit une corporation,

auquel cas elle peut être condamnée à une amende n'excédant
pas deux mille piastres qui est prélevée par exécution en la

manière ordinaire sur ses biens-meubles et immeubles.
1036. La persoime à qui est adressé ce bref péremptoire,

ou celui qui représente la corporation à laquelle le bref est

adressé, est tenu de rapporter le bref au jour indiqué, avec un
certificat sur ce bref de l'exécution qu'il a reçue.

1027. Dans le cas où il s'agit d'une élection à faire par une
corporation à une charge vacante à raison de ce que l'élection n'a

pas eu lieu dans le temps requis, ou se trouve, ou a été déclarée
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SECTION III.

OF MANDAMUS.

loss. In the following cases :

288

1. Whenever any corporation neglects or refuses to make any
election which by law it is bound to make, or to recognize such
of its members as have been legally chosen or elected, or to

reinstate such of its members as may have been removed with-
out lawful cause

;

2. Whenever any person holding any office in any corpora-
tion, public body, or court of inferior jurisdiction, omits,
neglects or refuses to perform any duty belonging to such
office, or any act which by law lie is bound to perform

;

, 3. Whenever any heir or representative of a public officer

omits, refuses or neglects to do any act which, as such heir or

representative, he is by law obliged to do
;

4. In all cases where a writ of mandamus would lie in

England :

Any person interested may apply lo the Superior Court
or to a judge in vacation and obtain a writ, commanding the

defendant to perform the act or duty required, or to shew cause
to the contrary on a day fixed.

10S3. The application is made by a petition, supported with
affidavits setting forth the facts of the case, and presented to

the court or judge, who may thereupon order the writ to issue
;

and such writ is served in the same manner as any other writ
of summons.

1024. The proceedings subsequent to the service are had in

accordance with the provisions contained in the first section of

this chapter.

lOSô. If the petition is well founded, the court or judge may
order the issuing of a peremptory writ, commanding the defend-
ant to do the thing demanded of him ; and if he fails to com-
ply he may be held by coercive imprisonment to do it, unless the

defendant is a corporation, in which case it may be condemned
to pay a fine not exceeding two thousand dollars, which is

levied by execution in the ordinary manner against its move-
able and immoveable property.

1036. Any person to whom, or the person representing

any corporation to whom, the peremptory writ is directed, is

bound to return such writ on the day specified, together with a
certificate thereon of its execution.

1027. If the matter relates to the making by a corporation of

any election to an office which is vacant by reason of such elec-

tion not having taken place \vithin the time required, or being
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nulle, il est procédé de la même manière que ci-dessus, et le

bref de r/ianrfawus ordonne à l'officier qu'il appartient, ou, en

son absence, à la personne indiquée par le tribunal ou par le

juge, de procéder à telle élection aux lieu, jour et heure fixés,

et d'accomplir tout acte ayant trait à cette élection, ou de
montrer cause au contraire.

10i!Î8. La personne à laquelle tel bref de mandamus soit

primitif ou péremptoire est adressé, suivant les dispositions de
l'article qui précède, ne peut cependant procéder à cette élection

sans en donner avis public par écrit dans les langues française

et anglaise, et cet avis doit être affiché pendant l'espace d'au
moins dix jours avant le jour fixé pour Télection, et ce à la

porte de l'église de la localité où la corporation a son principal

bureau ou le siège de ses affaires, et s'il n'y a pas d'église, à

l'un des endroits les plus publics de cette localité.

1029. Néanmoins telle élection et tout acte y relatif est

invalide, à moins qu'il ne soit présent à l'assemblée et y prenne
part, le nombre de voteurs qui aurait été requis, si l'élection

s'était faite à l'époque et dans les circonstances ordinaires.

lOStO. Ce bref péremptoire est signifié de la même ma-
nière que le bref d'erreur ou d'appel.

SECTION IV.

DES PROHIBITIONS.

1031. Le bref de prohibition est adressé à tout tribunal

inférieur qui excède sa juridiction.

Il est poursuivi, obtenu et exécuté, comme le bref de man
damns et avec les mêmes formalités.

SECTION V.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1039. Dans tous les cas où les droits d'une corporation

municipale sont en question, tout électeur ayant droit de voler

est compétent à rendre témoignage.

1033. Il y a appel de tout jugement final rendu en vertu des

dispositions contenues en ce chapitre, à la Cour du Banc de la

Reine, excepté dans les matières concernant les corporations

municipales et les offices municipaux, pourvu que le bref

d'appel émane dans les quarante jours à compter du prononcé
du jugement dont est appel.
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or having been declared null, the proceedings are the same
as above mentioned ; and the writ commands the proper
officer, or, in his absence, such person as is appointed by the

court or judge, to proceed to such election, at the place and
time fixed, and to do every act to be done in order to such
election, or shew cause to the contrary.

1038. The person to whom such writ or peremptory writ is

addressed cannot, however, proceed to such election without
giving public notice thereof in writing, in the French and in the

English languages ; and such notice must, during at least ten

days previous to the day fixed for such election, be posted up at

the door of the church of the locality in which the principal

office or place of business of such corporation is, and if there is

no church, then in one of the most public places in such
locality.

1039. Nevertheless, every such election and every act done
in order- thereto is void, unless as great a number of voters are

present and vote thereat as would have been required if the

election had taken place at the usual time and under ordinary
circumstances,

1030. The peremptory writ is served in the same manner as

writs in error or in appeal.

SECTION IV.

OF PROHIBITIONS.

1031. Writs of prohibition are addressed to courts of infe-

rior jurisdiction whenever they exceed their jurisdiction.

They are applied for, obtained and executed in the same
manner as writs of mandamus, and with the same formali-

ties.

SECTION v.

GENERAL PROVISIONS.

1033. In any case wherein the rights of a municipal corpo-

ration are involved, no elector entitled to vote is incompetent,

as such, to give evidence.
1033. An appeal from any final judgment rendered under

the provisions contained in this chapter lies to the Court of

Queen's Bench, except in matters relating to municipal corpo-

rations and offices
;
provided the writ of appeal be issued

within foBty days from the rendering of the judgment appealed
from.
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CHAPITRE ONZIEME.
DS" L'ANNULATION DES LETTRES PATENTES.

1034. Toutes Lettres Patentes accordées par la Couronne
peuvent être déclarées nulles ou mises au néant par la Cour
Supérieure :

1. Lorsque telles lettres ont été obtenues au moyen de sug-

gestion frauduleuse, ou lorsque quelque fait essentiel a été

caché par la personne qui a obtenu les lettres, ou à sa connais-

sance et de son consentement
;

2. Lorsqu'elles ont été octroyées par erreur et dans l'igno-

rance de quelque fait essentiel
;

3. Lorsque la personne à laquelle les lettres patentes ont été

octroyées, ou ses ayants droit, ont fait ou omis quelque acte, en
violation des termes et conditions auxquels ces lettres patentes

ont été accordées, ou ont, pour quelque autre cause, perdu

leurs droits et intérêts dans telles lettres patentes.

103Ô. La demande en nullité des lettres-patentes peut se

faire par poursuite en la forme ordinaire, ou par scirefacias sur

information du procureur-général ou du solliciteur-général de

Sa Majesté, ou autre officier dûment autorisé à cette fin.

1036. Cette information est signifiée à la partie qui tient

ou invoque telles lettres patentes, et elle est instruite, entendue

et décidée de la même manière que les poursuites ordinaires.

1037. Il y a appel du jugement final rendu sur telle infor-

mation, pourvu que le bref d'appel émane dans les quarante

jours à compter du prononcé du jugement.

1038. S'il s'agit de lettres patentes de concessions de terre de

la Couronne, la Cour Supérieure peut en prendre connaissance

sur la poursuite de toute partie intéressée, mais en observant les

formalités des demandes et actions ordinaires tel que porté dans
le chapitre 22 des Statuts Refondus du Canada.
1039. Les lettres patentes pour la concession des terres

peuvent aussi être révoquées suivant les dispositions contenues

dans le chapitre vingt-deux des Statuts Refondus du Canada.

CHAPITRE DOUZIEME.

DE L'HASEAS CORPUS AD SUBJICIENDUM EN MATIERES CIVILES.

1040. Tout individu emprisonné ou privé de sa liberté pour

toute autre chose que pour quelque matière criminelle ou
supposée criminelle, peut, soit par lui-même ou par un autre

pour lui, s'adresser à l'un des juges de la Cour du£anc de

la Reine ou de la Cour Supérieure aux fins d'obtenir un bref
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CHAPTER ELEVENTH.

OF THE ANNULLING OF LETTERS-PATENT.

1034. Any lett*ers-patent granted by the crown may be
declared null and be repealed by the Superior Court :

1. Where such letters were obtained by means of some
fraudulent suggestion, or where some material fact has been
concealed by the patentee, or with his knowledge or consent

;

2. When they have been granted by mistake or in ignorance
of some material fact

;

3. When the patentee, or those claiming under him, have done
or omitted to do some act, in violation of the terms and condi-
tions upon which such letters-patent were granted, or for any
other reason have forfeited their rights and interests in such
letters-patent.

103^. All demands for annulling letters-patent may be
made by suits in the ordinary form, or by scirefacias^ upon infor-

mation brought byHer Majesty's attorney-general, or solicitor-

general, or any other officer duly authorized for that purpose.

1036. The information is served upon the person who holds
or relies upon such letters-patent, and is heard, tried and deter-

mined in the same manner as ordinary suits.

1037. An appeal lies from the final judgment rendered upon
such information, provided the writ of appeal issues within
forty days from the rendering of the judgment.

1038. In the case of letters-patent granting lands, the suit

may be brought before the Superior Court by any interested

party, with the observance of the formalities of ordinary suits,

as provided in chapter twenty-two of the Consolidated Statutes

of Canada.

1039. Letters-patent granting lands may also be cancelled
in accordance with the provisions contained in the twenty-
second chapter of the Consolidated Statutes of Canada.

CHAPTER TWELFTH.

OF HABEAS œRPUS AD SUBJICIENDUM IN CIVIL MATTERS.

1040. Any person who is confined or restrained of his liberty,

otherwise than for some criminal or supposed criminal matter,

or any other person on his behalf, may apply to any one of the

judges of the Court of Queen's Bench, or of the Superior Court,

for a writ addressed to the person under whose custody he is
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adressé à la personne sous la garde duquel il se trouve empri-
sonné ou détenu, lui enjoignant de le conduire sans délai

devant le juge qui a décerné le bref, ou devant tout autre juge
du même tribunal, et de faire voir la cause de détention, afin de
faire constater si elle est justifiable.

1041 Cette demande doit être accompagnée d'une dépo-
sition sous serment et établissant qu'il y a une cause probable et

raisonnable au soutien de la plainte.

1043. Ce bref est au nom du souverain, scellé du sceau du
tribunal auquel appartient le juge qui l'a accordé, et est certifié

de même que tout autre bref. Il est rapportable sans délai,

à moins que le terme ne soit si rapproché que le bref ne puisse

être mis à effet auparavant, et dans ce cas le juge peut or-

donner qu'il soit rapporté pendant le terme ; et si le terme est si

près de la fin que le bref ne puisse être exécuté convenablement
pendant le terme, le bref peut être fait rapportable pendant la

vacance suivante.

1043. Le bref est signifié personnellement, ou à l'endroit où
la personne est incarcérée ou détenue, en parlant à un domes-
tique ou agent de la personne à qui il est adressé, et laissant le

bref même, et mettant le certificat de signification sur une
copie certifiée.

1 044. A défaut de se conformer au bref (Vhabeas corpus celui

qui est chargé de la garde ou détention de la personne est

regardé comme coupable de mépris envers le tribunal sous le

sceau duquel le bref a été émis, et le juge peut donner une
ordonnance, sous le sceau du tribunal pour contrainte par
corps, rapportable devant lui, ou devant le tribunal.

1045. Sur rapport du bref d''habeas corpus^ ou sur rapport

de l'ordonnance mentionnée en l'article 1044, le juge procède
aussitôt qu'il peut le faire convenablement, à examiner la

vérité des faits allégués, par dépositions sous serment ou affir-

mations, et adjuge en conséquence.

1046. Si le juge devant qui le bref est rapporté en vacance
a des doutes sur la réalité des faits allégués dans le rapport, il

peut admettre à caution la personne emprisonnée ou détenue, en
prenant sa reconnaissance avec une ou plusieurs cautions, ou
avec un cautionnement à un montant raisonnable, au cas de
minorité ou de femme sous puissance de mari, de comparaître
devant le tribunal au jour fixé dans le terme suivant et de jour

en jour, pour obéir aux ordres que le tribunal pourra donner.

1047. Le bref dliaheas corpus est alors transmis au tribunal

avec le cautionnement et toutes les pièces relatives à la plainte,

et le tribunal procède à ordonner ce que de droit.

1048. Le tribunal peut ordonner une ou plusieurs plaidoiries

écrites pour juger des faits allégués dans le rapport, et il est

procédé à l'instruction [soit par affidavit ou par examen sous
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SO confined or restrained, ordering the latter person to bring

him before the judge who granted the writ, or before any other

judge of the same court, together with the cause ofhis detention,

in order to examine whether such detention is justifiable.

1041. The application must be supported by an affidavit,

shewing that there are probable and reasonable grounds for the

application.

1043. The writ issues in the name of the sovereign, is

sealed with the seal of the court to which the judge belongs, and
is attested in the same manner as any other writ. It is return- ^A
able without delay, unless a term of the court is so near that the

writ cannot be executed before such term, in which case the

judge may order the writ to be returned during term ; and if the

end of the term be so near that the writ cannot properly be

executed during the term it may be made returnable during the

following vacation.

1043. The writ is served personally, or at the place where the

person is confined or restrained, speaking to a domestic servant

or an agent of the person to whom it is addressed, and leaving

the writ itself; and the return of service is made upon a certified

copy.

1044. In default of compliance with the writ o( habeas cor-

pus^-ihe person upon whom it was served is held to be guilty of a
contempt of the court under whose seal the writ issued, and the

judge may grant a rule under the seal of the court, returnable

before such judge or before the court, for his imprisonment.

104Ô. Upon the return ofthe writ of /ia6eaa"co;7?z^5, or of the

rule mentioned in article 1044, the judge proceeds, as soon as

he conveniently can, to examine, by means of depositions under
oath or affirmation, into the truth of the facts alleged, and decides

accordingly.

1046. If the judge before whom the writ is returned in vaca-

tion is in doubt as to the truth of the facts alleged in the return, he

may admit to bail the person so confined or restrained, upon liis

entering into recognizance with one or more sureties, or, in the

case of infancy or coverture, upon security being given by re-

cognizances, in a reasonable sum for his appearance before the

court on a fixed day during the next term, and from day to

day, to abide such order as the court may make.

1047. The writ of habeas corpus is thereupon transmitted

to the court, together with the recognizance and all the papers

connected with the application, and the court thereupon makes
such orders as to justice may appertain.

1048. The court may direct one or more written issues for

the trial of the facts alleged in the return, and such issues are

tried [either by affidavit or by the examination of witnesses

19
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sernient des témoins devant le tribunal ou le juge, suivant qu'ils

le considèrent le plus convenable.]

1040. La Cour du Banc de la Reine et la Cour Supérieure

suivent en terme la même procédure pour la contestation de
la vérité du rapport.

lOoO. Le tribunal ou le juge peut adjuger sur les frais

encourus sur l'émission, la contestation et l'exécution du bref

d^habeas corpus.

lOôl. Lorsqu'un bref dliabeas corpus a été une fois refusé

par un juge, il n'est pas loisible de renouveler la demande
devant lui ou devant un autre juge, à moins que de nouveaux
faits ne soient allégués ; mais la demande peut être faite de
nouveau à la Cour du Banc de la Reine, à sa prochaine séance
en appel à l'endroit où les appels du district sont portés.

10^3. Les dispositions du présent chapitre ne peuvent être

invoquées à l'effet d'élargir une personne emprisonnée pour
dette, ou sur action, bref ou ordre en matière civile.

LIVRE TROISIEME.
DE LA COUR DE CIRCUIT.

TITRE PREMIER.
COMPÉTENCE ET JURIDICTION DU TRIBUNAL.

I0d3. La Cour de Circuit connaît en dernier ressort et pri-

vativement à la Cour Supérieure :

1. De toute demande dans laquelle la somme ou la valeur de
la chose réclamée est moindre que cent piastres, sauf les excep-

tions portées dans l'article qui suit, et sauf les causes qui tombent
exclusivement sous la juridiction de la cour de Vice-Amirauté

;

2. Des demandes pour taxes ou rétribution d'écoles, et de
toutes celles concernant les cotisations pour construction et

réparation des églises, presbytères et cimetières, quel qu'en soit

le montant.

1054. La Cour de Circuit connaît en première instance et

privativement à la Cour Supérieure, mais sauf appel : 'i

1. De toute demande dans laquelle la somme ou la valeur

de la chose réclamée est de cent piastres ou plus, mais ne

À
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before the court or judges, as' such court or judge may think

proper.]

1049. The same proceedings are had in term in the Court of
Queen's Bench and in the Superior Court, respectively, for con-

troverting the truth of the return.

10^0. The court or the judge may pronounce upon all costs

incun-ed in the issuing, contestation or execution of the writ of
habeas corpus.

lOôl. Whenever a writ oi habeas corpus has been once
refused by any judge, the application for it cannot be renewed
before him or before any other judge unless new facts are

alleged ; but the application may be renewed before the Court
of Queen's Bench at its next sitting in appeal at the place

where appeals are brought from the district in which the •

application was made.
10^3. The provisions of this chapter cannot be extended to

the discharge of any person imprisoned for debt or under any
action or process in civil matters.

THIRD BOOK
OF THE CIRCUIT COURT.

TITLE FIRST.

POWERS AND JURISDICTION OF THE COURT.

10Ô3. The Circuit Court has ultimate jurisdiction to the

exclusion of the Superior Court :

1. In all suits wherein the amount or the value of the thing

demanded is less than one hundred dollars, saving the ex-

ceptions contained in the following article, and such cases as

fall exclusively within the jurisdiction of the court of Vice-
Admiralty

;

2. In all suits for school-taxes or school-fees, and all suits

concerning assessments for the building or repairing of churches,

parsonages and church-yards, whatever may be the amount of

.such suits.

1054. The Circuit Court has original jurisdiction, to the

exclusion of the Superior Court, but subject to appeal :

1. In all suits in which the sum or the value of the thing

demanded amounts to or exceeds one hundred dollars, but does
19*
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dépasse pas deux cents piastres, sauf l'exception contenue

dans le deuxième paragraphe de l'article qui précède
;

2. De toute demande ou action pour honoraires d'office,

droit, rente, revenu ou somme de deniers,payable à la Couronne,
ou relative à des droits immobiliers, rentes annuelles ou autres

matières qui peuvent affecter les droits pour l'avenir, lors même
que telle demande est pour moins de cent piastres.

1055. [La Cour de Circuit connaît, par voie d'évocation, de
toute demande portée devant la cour des commissaires pour la

décision sommaire des petites causes, dans les cas spécifiés en
second lieu dans l'article qui prééède.]

1056. Elle connait aussi des jugements rendus dans les

limites de son arrondissement, par la cour des commissaires
mentionnée en l'article précédent, par les juges de paix, dans
les cas qui en sont susceptibles, par voie de certiœ^ari, et de la

même manière que la Cour Supérieure.

1057. Elle connait encore, par voie d'appel, des jugements
rendus par la cour des commissaires ou par les juges de paix,

pour taxes, cotisations ou amendes imposées suivant les dispo-

sitions de l'Acte concernant les mrmicipalités et les chemins
dans le Bas Canada.
1058. Dans tous les cas où une poursuite ou action se

rapporte à
Quelque honoraire d'office,

Droit, rente, revenu ou somme d'argent payable à Sa Ma-
jesté,

Titre à des terres ou héritages, —
Rentes annuelles ou autre matière qui peuvent affecter des

droits futurs :

Le défendeur peut, avant de faire sa défense au mérite,

évoquer la poursuite ou action, et requérir qu'elle soit trans-

férée à la Cour Supérieure du district pour y être entendue et

jugée.

La déclaration d'évocation est entrée au dossier, qui est de

suite transmis au greffe du protonotaire, et la Cour Supérieure

décide sommairement de la validité de l'évocation, et procède

ensuite à instruire et juger la cause si l'évocation est bien fon-

dée : et dans le cas contraire, la cause est renvoyée à la Cour
de Circuit.

Si, dans une poursuite susceptible d'évocation, le défendeur

par sa défense conteste ou met en question le titre du deman-
deur à quelqu'immeuble, de manière à infirmer les droits du
demandeur à l'avenir, ou les affecter d'ime manière nuisible,

ce dernier peut évoquer la cause, et il est alors procédé comme
sur l'évocation du défendeur.

1059. Les règles contenues dans la première partie de ce

code, et dans le premier livre[ci-dessus de la seconde partie de

ce code, savoir :

—

dans les Dispositions préliminaires ;
—dans

1
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not exceed two hundred dollars, saving the exception contained
jn the second paragraph of the preceding article

;

2. In all suits for fees of office, duties, rents, revenues, or

sums of money payable to the crown, or which relate 1o any
title to lands or tenements, to annual rents, or such like matters
whereby rights in future may be bound, even though the amount
claimed be under one hundred dollars.

lOSii. [The Circuit Court may take cognizance, upon evoca-
tion, of any suit brought before the Commissioners' Court for

the summary trial of small causes, in the cases secondly enu-
merated in the preceding article.]

10£i6. The Circuit Court has also concurrent jurisdiction

with the Superior Court, by means of certiorari^ over judgments
rendered, within the limits of the district or circuit for which it

is held, by the Commissioners' Court mentioned in the prece-

ding article, or by justices of the peace, wherever a certiorari

lies.

1057. It has also an appellate jurisdiction over judgments
rendered by a Commissioners' Court or by justices of the peace
for taxes, assessments or penalties, imposed under the Muni-
cipal and Road Act of Lower Canada.

1008. Whenever any suit or action relates to fees of office^

Rights, rents, revenues or sums of money payable to the

crown,

» Titles to lands or tenements.

Annual rents or other matters by which rights in future may-

be a fleeted,

The defendant may, before pleading to the merits, evoke the

suit or action, and require it to be removed to the Superior

Court in the same district for hearing and judgment.

The declaration of evocation is filed in the record which is

thereupon removed to the office of the prothonotary, and the

Superior Court determines in a summary way whether the

evocation is well founded or not ; in the former case the court

tries the cause and renders judgment therein, and in the latter

case the cause is sent back to the Circuit Court.

If, in any cause susceptible of being evoked, the defendant in

his defence disputes or calls in question the plaintiff's title ta

any immoveable, in such a manner as might impair or inju-

riously affect the plaintift'' s rights in future, the latter may evoke

the suit, and proceedings are then had as in cases of evocation

by the defendant.

1059. The rules contained in the first part of this code,

and in the first book of the second part ofthis code, namely :

—

in the preliminary provisions ;—in the third, fourth, fifth, sixth.
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titre premier, chapitres troisième, quatrième, cinquième,

sixième, septième et huitième ;

—

dans le titre deuxième,
chapitres premier, deuxième et troisième ;

—

dans le titre trois-

ième, chapitre premier et chapitre deuxième, sections 1, 3,

4 et 5 §§1, 12, et sections 6 et 7 ;

—

et dans le livre deuxième,
titre premier, chapitres deuxième, troisième, quatrième et cin-

quième,—s'appliquent également à la Cour de Circuit, sauf

le procès par jury et telles dispositions qui sont incompatibles

avec celles contenues dans le présent livre et celles qui ne peu-

vent s'appliquer qu'à la Cour Supérieure.

Tous les pouvoirs dont la Cour Supérieure, ou les juges et

officiers de cette cour respectivement sont revêtus relativement

aux matières de leur juridiction, sont conférés à la Cour de
Circuit dans les limites de son ressort, aux juges qui la

tiennent et aux officiers de cette cour respectivement, sur les

mêmes matières ainsi que sur les autres choses qui font la

matière du présent livre, ou relativement à toute autre affaire

qui se rattache à la manière de conduire toute poursuite, action

et procédure dans la Cour de Circuit.

Tout ce qui relativement aux procédures dans la Cour Supé-
rieure, peut ou doit être fait par le protonotaire, peut et doit être

fait de la même manière parle greffier de la Cour de Circuit,

quant à ce qui est du ressort de ce dernier tribunal ; néan-

moins les fonctions attribuées au protonotaire en l'absence do
juge, ne peuvent être remplies par le greffier de la Cour de

Circuit.

Le greffier de la Cour de Circuit a droit de faire prête]

le serment, dans tous les cas où il est requis par la loi ou les règlet

de pratique.

1060. Les commissaires et autres personnes autorisés î

recevoir les dépositions sous serment pour la Cour Supérieur»

ont les mêmes pouvoirs en ce qui concerne la Cour de Circuit

1061. La Cour de Circuit du district se tient au mêm<
lieu que la Cour Supérieure, et sa juridiction s'étend surtout 1(

district d'après le nom duquel elle est désignée.

Néanmoins elle ne peut accorder plus de frais contre uj

défendeur qu'il n'aurait à en payer s'il eût été poursuivi dev!

la Cour de Circuit dans le comté où il réside et où la caua

d'action a pris naissance.

1063. Sur proclamation du gouverneur, la Cour de Circt

peut aussi se tenir dans tout comté autre que celui où siè^

la Cour Supérieure du district, à l'exception des comté!
d'Hochelaga, Jacques Cartier, Laval, St. Maurice, Québeil

et Wolfe ; ou à plus d'un endroit dans certains coratéel

tel que pourvu par le chapitre soixante-et-dix-neuf des Statut

Refondus pour le Bas Canada.
La cour est alors désignée comme " la Cour de Circuit dan'

et pour le comté de (nommant le comté) ; et s'il y en a plu
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seventh and eighth chapters of title first ;—in the first, second
and third chapters of title second ;—in the first chapter, and in

sections 1,3, 4, 6, 7, and §§ 1, 12 of section 5, of the second chapter

of title third ;—and in the second book, in the second, third,

fourth and fifth chapters of title first,—apply in like manner to

the Circuit Court, except as regards trial by jury and such rules

as are inconsistent with the provisions of the present book, and
such as can only apply to the Superior Court.

All the powers conferred upon the Superior Court, or upon
the judges and officers thereof, respectively, relatively to matters

within their jurisdiction, are also conferred upon the Circuit

Court, within the limits of its cognizance, and upon the judges

who hold such court and upon the officers of the said court

respectively, with regard to the same matters and the other

matters which form the subject of the present book, or with
regard to any other matter concerning the manner of conducting

suits, actions or proceedings in the Circuit Court.

Whatever may or must be done by the prothonotary as re-

gards proceedings in the Superior Court, may or must be done
in like manner by the clerk of the Circuit Court, as regards pro-

ceedings before the latter court, except, however, the judicial

powers conferred upon the prothonotary in the absence of a
udge.

The clerk of the Circuit Court has the power of administering

)aths whenever they are required by law or by mles of prac-

ice.

1060. All commissioners and other persons authorized to

eceive affidavits to be used in the Superior Court, have also;

ike powers with regard to the Circuit Court. ,,:

1061. The Circuit Court for any district is heldatthft.^ame
)lace as the Superior Court, and its jurisdiction extends over

he whole district, and it is designated by the name of sticB

listrict.
J,

It cannot, however, grant more costs against a def^pflant

han he would have had to pay if he had been sued before the

Circuit Court in the county in which he resides, and in. whicli

he cause of action originated.
.....

1062. It may also, upon proclamation ojfthe governor,, be
eld in any other county than that in which the Superior Court
Dr the district is held, excepting the counties of . Hochelaga,
acques Cartier, Laval, St. Maurice, Quebec and Wolfe ;> or

1 more than one place in certain cpt3,nties, as, proyid^id^ in

hapter seventy-nine of the Consolidated .^tatiites f6^X.f)^^^
'anada. '

" ^"^
.

..'.",

The court is then designated as '^ the Circuit, Courtin, açk4

3r the county of " (imming the Ck>wètp)anàitiheTe are iççio^f
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d*une dans le même comté on ajoute à cette désignation les

mots " a (nommant le lieu des séances.)

1063. La Cour de Circuit pour un comté a juridiction dans

toute l'étendue du comté, lors même qu'il y aurait plusieurs

endroits fixés pour ses séances.

1064. [Deux juges ou plus de la Cour Supérieure résidant

dans le même district, lorsque la dépêche des affaires le demande,
doivent tenir la Cour de Circuit au même endroit, simultar

nément, mais dans des salles séparées.
]

TITRE DEUXIEME.
PROCÉDURE ORDINAIRE.

CHAPITRE PREMIER.

DES ASSIGNATIONS.

1065. Les dispositions relatives aux assignations pour L

Cour Supérieure, s'appliquent également à la Cour de Circuit

sauf les dispositions ci-après contenues.

1066. Le délai d'assignation est de cinq jours intermé

diaires, lorsque la distance du domicile du défendeur au lieu de

séances du tribunal n'excède pas cinq lieues, avec l'extensioi

ordinaire Ior.sque la distance excède cinq lieues.

1067. Lorsque le bref d'assignation doit être signifié daû
un autre district, il peut être adressé au shérif ou à un huissie|*^

de ce district.

Il en est de même si l'assignation doit être faite dans plu

d'un district. ^

Dans ce dernier cas il doit être émis autant d'originaux di

bref d'assignation qu'il y a de districts dans lesquels il doi

être exécuté.

1068. Dans le cas de l'article 1067 le bref d'assignatio:

émanant de la Cour de Circuit d'un district peut être signifi

par un huissier de tel district, mais il n'a pas droit à plus d

frais que si la signification était faite par l'huissier le plus proch

de la résidence du défendeur ainsi assigné.
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than one in the same county, the words at " {naming
the place of sitting) are added to such designation.
1063. The Circuit Court for a county has jurisdiction over

the whole extent of such county, even when more than one
place therein is appointed for its sittings,

1064. When it is necessary for the dispatch of business, the
Circuit Court at any place must be held by two or more judges
3f the Superior Court, residing in the same district, simulta-
leously but in separate apartments.

TITLE SECOND.
ORDINARY PROCEPURE.

CHAPTER FIRST.

QF SUMMONS.

106d. The provisions concerning summonses for the

.uperior Court apply equally to the Circuit Court, saving the

revisions hereinafter contained.

1066. The delay upon summons is five intermediate days,

/hen the distance from the defendant's domicile to the place

/here the court is held does not exceed five leagues, with the

rdinary extension when the distance is greater.

1067. When the writ ofsummons is to be served in another

istrict, it may be addressed to the sherifl? or to a bailiff of

uch other district.

It may also be so addressed when it is to be served in more
lan one district.

In the latter case, as many originals of the writ of summons
lust be issued as there are districts in which it requires to be

erved.

1068. In the case mentioned in article 1067, the writ of

ummons issuing from the Circuit Court of a district may be

erved by any bailiff of such district ; but he is entitled to no
lote costs than if the service had been effected by the nearest

ailiff to the residence of the defendant thus summoned.
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CHAPITRE DEUXIÈME.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CAUSES APPELABLES.

SECTION I.

PROCÉDURE AVANT CONTESTATION OU DANS LES CAUSES NON
CONTESTÉES.

1069. Les dispositions relatives aux comparutions et

défauts, à l'élection de domicile, aux jugements par défaut ou
sur confession de jugement, production des pièces et aux
enquêtes exporte^ en la Cour Supérieure, sont également appli-

cables aux causes appelables en la Cour de Circuit.

SECTION II.

DE LA CONTESTATION EN CAUSE.

1070. La contestation en cause et les plaidoiries dans les

causes appelables en Cour de Circuit sont soumises aux dispo-

sitions relatives aux mêmes matières en Cour Supérieure, sauf

quant aux délais qui sont réglés comme suit :

Le délai pour produire les exceptions préliminaires est de

quatre jours. Et celui pour y répondre est de cinq jours.

Pour toute autre pièce de plaidoirie nécessaire pour lier la

contestation le délai est de cinq jours.

Le délai pour plaider au mérite est de cinq jours à compte
de la comparution du défendeur. A défaut de production dans

ces délais, et dans les trois jours qui suivent la demande qui en

est faite ensuite, la partie est forclose par acte du greffier, san

autre procédure. Il y a même délai de cinq jours, à peine d'

forclusion sans demande de production, entre chaque pièce d-

la plaidoirie permise par la loi.

SECTION III.

DE l'enquête et DE l'aUDITION.

1071. Chaque jour du terme de la Cour de Circuit est jour

d'enquête.
l

1073. Les causes sont inscrites au rôle en même temps

pour la production de la preuve et l'audition.
j

1073. Avis doit être donné à la partie adverse de telle

inscription au rôle, avec délai intermédiaire d'un jour si l'aviS|

est donné pendant le terme, et de quatre jours intermédiaires,!

s'il est donné en vacance.



APPEALABLE CASES, C. C. 299

CHAPTER SECOND.
PROVISIONS CONCERNING APPEALABLE CASES.

SECTION I.

PROCEEDINGS BEFORE CONTESTATION, OR IN UNCONTESTED
SUITS.

1069. The provisions respecting appearance and default,

lection of domicile, judgments by default or upon confession,

Jing of exhibits and proofs ex parte^ in the Superior Court,
pply also to appealable cases in the Circuit Court.

SECTION II.

OF CONTESTATION.

1070. The contestation and pleadings in appealable cases in

le Circuit Court are subject to the provisions concerning the
ime matters in the Superior Court, except as regards the

elays, which are regulated as follows :

The delay for filing preliminary exceptions is four days, and
lat for answering the same is five days.

The delay for filing any other pleading necessary to complete
le issues is five days.

The delay for pleading to the merits is five days from the

opearance of the defendant. If no plea be filed within these

slays or afterwards within the three days after the service ofa
emand of plea, the party in default is foreclosed by an act of
le clerk of the court without any other proceeding. There
a like delay of five days, on pain of foreclosure, between

ich subsequent pleading allowed by law, without any demand
' plea being necessary.

SECTION III.

OF PROOF AND HEARING.

1071. Proofs may be made on every day during a term of

e Circuit Court.

1072. Contested cases are inscribed at the same time for

roof and for hearing on the merits.

1073. Notice of such inscription must be given to the oppo-
te party, with one intermediate day's delay, if notice is given
. term, and four intermediate days if it is given in vacation.
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1074. L'enquête se fait de vive voix, sans qu'il en soit pris

de notes, à moins qu'avant le commencement de l'enquête les

parties, ou l'une d'elles, ne produisent une déclaration par écrit

concluant à ce que des notes du témoignage soient rédigées

par écrit, auquel cas il est procédé de la manière suivie dans la

Cour Supérieure pour l'enquête par le juge.

Après que les témoins ont été examinés, les parties sont

entendues de suite sur le mérite, à moins que le tribunal

ne jLi^e convenable d'ajourner la cause à raison de l'absence

de quelque témoin important ou d'autre preuve importante.

1070. [Du consentement des parties l'enquête peut avoir

lieu à tout jour juridique en terme ou hors du terme, et peut être

écrite au long, et le greffier de la Cour de Circuit est autorisé à

recevoir les dépositions et les assermenter en l'absence du
juge ; ou bien elle peut être faite devant un commissaire
enquêteur; le tout de la même manière et suivant les règles

prescrites pour la Cour Supérieure.]

1076. Une personne résidant à plus de quinze lieues de

l'endroit où doit se faire l'enquête, ou hors des limites du circuit,

ne peut être tenue de comparaître sur assignation comme
témoin, a moins qu'elle ne soit assignée conformément aux
dispositions contenues dans les articles 246 et 247.

1077. Dans tous les cas où il a été produit une défense au

fonds en droit, ou une réplique en droit, la cause peut toujours

être inscrite pour l'enquête et l'audition, en réservant à faire

valoir les moyens de droit après l'enquête.

1078. Le tribunal peut en tout temps ordonner que l'enquête

ait lieu, ou qu'un témoin ou une partie soit entendu, dans tout

autre circuit, et que le dossier ou partie d'icelui soit transmis

à ce! effet, conformément aux dispositions contenues en l'article

24L

SECTION IV.

DU JUGEMENT

1079. Les disposition.s relatives aux jugements en la

Cour Supérieure et aux dépens sont également applicables aux

jugements rendus en la Cour de Circuit.

1080. Lorsque le juge qui a entendu la cause est incapable,

par maladie ou autre cause, de rendre personnellement juge-

ment, il peut en transmettre la minute par lui certifiée,

an greffier qui, sur réception, doit l'enregistrer et le lire le jour

juridique suivant en terme, cour tenante ; et le jugement a alors

force et effet, de même que s'il était prononcé par le juge le

jour qu'il est ainsi lu.
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1074- The evidence is given orally, without notes thereof

being taken, unless, before the commencement of the proof, the

parties, or one of them, files a declaration in writing, requesting

that notes of the evidence be taken down in writing, in which
case it is taken in the manner provided for proofs before the

judge in the Superior Court.

After the witnesses have been examined, the parties are heard
upon the merits, unless the court deems it advisable to adjourn
the case on account of the absence of some material witness or

evidence.

107^. [With the consent of all the parties the proofmay take

place on any juridical day in or out of term, and may be written

down at length,and the clerk of the Circuit Court may receive the

depositions and swear the witnesses in the absence of the judge
;

or it may be taken before an examiner ; in each case according
to the rules and in the manner prescribed for the Superior

Court.]

1076. No person residing at a distance of more than fifteen

leagues from the place where the proof is to be taken, or

beyond the limiis of the circuit, is bound to attend as a
witness, unless he is summoned in conformity with the pro-

visions contained in articles 246 and 247.

14>77. Whenever a demurrer has been filed, the case may,
nevertheless, be inscribed for proof and hearing, reserving the

argument upon the law issues until after the proof.

1078. The court may at any time order the proof to be had,

or a witness or a party to be examined in another circuit, and
may order that the record, or a part thereof, be transmitted for

that purpose, according to the provisions contained in article

241.

SECTION IV.

OF JUDGMENTS.

1079. Theprovisions which relaie to judgments and to costs

in the Superior Court apply also to judgments rendered in the

Circuit Court.

1080. Whenever the judge who heard the case is unable,

by reason of sickness or other cause, to render judgment in

person, he may transmit the draft of the j adgmenl, certified by

himself, to the clerk, who is thereupon bound to record the

same and to read it in open court on the next juridical day in

term ; and the judgment has then the same force and effect as

if it had been pronounced by the judge on the day on which it

was thus read.
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SECTION V.

DE l'exécution des JUGEMENTS.

1081. [Le bref d'exécution pour le paiement d'une somme
•de deniers émane contre les meubles et effets du débiteur qui

se trouvent, soit dans le district où le jugement a été rendu, ou
dans un autre district. Dans le premier cas il est adressé à un
huissier qui est tenu d'élire domicile pour le poursuivant dans
la localité où se fait la saisie, et qui est autorisé à prélever le

montant conformément aux règles prescrites pour les saisies

par le shérif, sans néanmoins pouvoir exiger ou retenir une
commission sur les deniers prélevés. Dans le second cas, le

bref peut être de même adressé à un huissier, ou au shérif de
tel autre district.]

1082. S'il appert par le rapport à tel bref que le débiteur

n'a pas dans tel district assez de meubles et effets pour satis-

faire au jugement, le créancier peut obtenir un autre bref, aux
fins d'exécuter les biens mobiliers et effets du débiteur qui se

trouvent dans tout autre district, et ce bref est adressé au shérif

ou à tout huissier de tel district, et exécuté en conséquence et

rapporté à la Cour de Circuit.

1083. Toute opposition à une exécution contre les effets

mobiliers, quel que soit le montant ou la valeur de la chose

réclamée, est du ressort de la cour de circuit qui a décerné
l'exécutoire.

1084. L'ordre de sursis, sur opposition à la saisie ou vente,

peut être accordé par le juge dans ou hors des limites du
circuit, ou par le greffier ; et à cet efiét le juge et le greffier

peuvent faire prêter tout serment requis ; et l'huissier, sur

signification par la délivrance à lui faite d'une copie de
l'opposition et de l'ordre de sursis, est tenu de faire sans délai

rapport de ses procédés et du bref au tribunal qui a décerné
l'exécution.

1085. [A défaut de biens meubles et effets le jugement peut
être exécuté sur les immeubles du débiteur cjui sont dans les

limites du district où le jugement a été rendu, ou dans tout

autre district.]

1086. [Le bref à cet effet est adressé au shérif de tel

district, et est rapportable à la Cour Supérieure du district où
le jugement a été rendu.]

1087. S'il s'agit d'un immeuble déclaré hypothéqué par le

jugement et délaissé en justice, ou d'arrérages de rentes consti-

tuées créées en vertu de l'Acte Seigneurial de 1854, quel qu'en
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SECTIOX V.

OF THE EXECUTION OF JUDGMENTS.

1081. [Writs of execution for ihe payment of a sum of
money issue against the moveable property of the debtor
situated either in the district in which the judgment was
rendered or in any other district. In the first case it is addressed
to a bailiff, who is bound to elect a domicile for the judgment
creditor in the locality within which the seizure is made, and
who is empowered to levy the amount in conformity to the rules

prescribed for seizures by the sheriff, without however beings

entitled to demand or retain any commission on the moneys
levied. In the second case the writ may be addressed either
to the bailiff in like manner, or to the sherifi' of such other
district.]

1083. If it appears by the return to such writ that the debtor
has not, in the district in which the judgment was rendered,
sujfficient moveables and effects to satisfy the judgment,
the creditor may obtain another writ to be executed upon
any moveable property and effects of the debtor situate in

another district, and such writ is addressed to the sheriff or to

any bailiff of such district, and executed accordingly and re-^

turned to the Circuit Court.

1083. All oppositions to an execution against moveable pro-

perty, whatever may be the amounl or the value of the thing

claimed, are within the jurisdiction of the court which issued

the writ.

1084. An order to stay execution in consequence of an
opposition to the seizure and sale, may be granted by the

judge, either within or beyond the limits of the circuit, or hy
the clerk, and for that purpose the judge and the clerk are-

empowered to administer the necessary oath, and the bailiff,,

on being notified, by the delivery to him of a copy of the oppo-
.sition and of the order, is bound to return forthwith the writ

and his proceedings thereon to the court from Avhich such
writ issued.

1085. [In default ofmoveable property and effects, the judg-

ment may be executed upon such immoveables of the debtor

as are within the limits of the district in which the judgment
was rendered, or in any other district.]

1086. [The writ for that purpose is addressed to the sheriff

of such district, and is returnable to the Superior Court of such
district.]

1087. In the case of an immoveable which is declared by
judgment to be hypothecated, and has been surrendered, or in

cases of arrears of rents constituted under the Seigniorial Act of
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soit le montant, le bref d'exécution peut être décerné de suite

contre tel immeuble, et adressé au shérif du district où il est

situé.

1088. Toute procédure incidente à la saisie ou vente des
immeubles saisis en vertu des dispositions ci-dessus, est pour-
suivie devant la Cour Supérieure où le bref est rapportable, de
même que si le jugement y eût été originairement rendu.
1089. Au surplus les formalités de la saisie et de la vente

des meubles, sont les mêmes que dans l'exécution des jugements
de la Cour Supérieure, et les dispositions relatives à la saisie-

arrêt après jugement en Cour Supérieure sont également appli-

cables aux saisies-arrêts émanées de la Cour de Circuit.

1090. Sur le rapport à la Cour Supérieure d'un bref d'exé-
cution contre les immeubles, décerné par la Cour de Circuit, le

premier tribunal peut ordonner au greffier du second de trans-

mettre le dossier originaire de la cause à toutes fins que de
droit.

SECTION VI.

DU RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS.

1091 . Toute partie qui se croit lésée par le jugement de la

Cour de Circuit, peut en obtenir la révision devant trois juges
de la Cour Supérieure, suivant les dispositions contenues aux
articles de 494 à 504.

109â. La partie a également recours en appel en se confor-

mant aux dispositions contenues dans le quatrième livré ci-

après.

CHAPITRE TROISIEME.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX CAUSES NON-APPELABLES.

1093. Lorsqu'une demande non-appelable est rapportable

pendant le terme de la Cour de Circuit, le défendeur est

tenu de comparaître devant le tribunal aux jour et heure
indiqués, sans avoir jusqu'au lendemain pour produire sa coin-

parution.

1094. En l'absence du juge, la cause peut être appelée, et

la comparution ou le défaut constaté par le greffier.

109*5. La confession de jugement peut être prise de vive

voix, cour tenante ; ou hors du terme suivant les dispositions con-
tenues aux articles 94 et suivants, et jugement rendu en cohsé-
quence.

1090. Au cas de défaut de comparution du déféndelir, le

demandeur peut faire sa preuve de suite, et le tribunal peut
rendre jugement en conséquence.
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18b4, whatever may be the amount thereof, a writ of execution

may issue immediately against such immoveable, addressed

to the sheriff of the district in which it is situated.

1088. All proceedings incidental to the seizureor sale ofthe

immoveables seized in virtue of the foregoing provisions are

carried on before the Superior Court into which the writ of exe-

cution is returnable, in the same manner as if the judgment
had been rendered by such court.

1089. In other respects the formalities of the seizure and the

sale of moveables are the same as upon executions of judg-

ments of the Superior Court, and the provisions concerning
seizure by garnishment after judgment in the Superior Court

apply likewise to such seizures issuing from the Circuit Court.

1090. Upon the return into the Superior Court of a writ of

execution against immoveables, granted by the Circuit Court,

the former court may order the clerk of the latter to transmit

the original record in the case, that it may serve for all legal

ptirposes.

SECTION VI.

OF REMEDIES AGAINST JUDGMENTS.

1091. Any party who deems himself aggrieved by a judg-

ment of the Circuit Court may obtain a rehearing of the case

before three judges of the Superior Court, according to the

provisions contained in articles 494 to 504.

1093. Such party has likewise a remedy by appeal, in

conformity with the provisions contained in the fourth book

of this code.

CHAPTER THIRD.

PROVISIONS PARTICULAR TO NOX-APPEALABLE CASES.

1093. When a non-appealable case is returnable during term

in the Circuit Court, the defendant is bound to appear in open

court on the day and at the hour specified, without having a

delay until the next day to file his appearance.

1094. If the judge i.** absent the case may be called, and

appearance or default recorded by the clerk.

1095. Confessions of judgment may be given orally in open

court ; or out of term pursuant to the provisions contained in

articles 94 and following, and judgment may be rendered

accordingly.

1096. If the defendant fails to appear, the plaintift' may
forthwith proceed with his proof, and the court may thereupon

render judgment accordin£;ly.

20
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1097. Si la cause est rapportée pendant le terme, le défen-
deur comparaissant est tenu de plaider de suite ; il peut le faire

de vive voix ou par écrit, à son choix, à moins que le tribunal

n'ordonne que le plaidoyer ne soit mis par écrit sous un délai
qu'il fixe ; mais le demandeur n'est pas tenu de répondre par
écrit sans l'ordre du tribunal.

1098. Si le défendeur ne plaide pas par écrit, le juge l'inter-

pefte de spécifier les allégations de la demande qu'il admet, et

les admissions sont consignées au dossier. A défaut de telles

admissions il est censé nier toutes les allégations et tenu des
frais de la preuve de celles qui sont vérifiées. L'articulation
de faits n'y est pas autrement requise.

1099. Si l'action est rapportable pendant la vacance, il y est

procédé, relativement à la comparution, au défaut, à l'obtention

des jugements par défaut et recours contre tels jugements, à la

confession de jugement, à la plaidoirie écrite et à l'inscription de
la cause, de la même manière que dans les causes appelables,

mais il n'est pas nécessaire de faire une demande de défense
ou de réponse pour obtenir la forclusion ; l'avis d'inscription

pour enquête et audition est donné au moins trois jours d'avance,
et dans le cas de défaut par le défendeur de comparaître ou de
plaider, le demandeur n'est pas tenu de donner avis de l'ins-

cription de la cause à l'enquête lorsque telle enquête est requise.

1100 . [Si le défendeur est en défaut soit de comparaître
ou de plaider dans une cause rapportable en terme, le deman-
deur peut en tout temps procéder à jugement de la même
manière que si l'action était rapportable pendant la vacance.]
1101. L'enquête dans tous les cas .se fait pendant le terme,

cour tenante et de vive voix, sans qu'il soit nécessaire de
prendre des notes du témoignage.

1 lOS. L'exécution des jugements pour une somme n'excé-
dant pas quarante piastres ne peut être poursuivie que contre les

biens meubles du débiteur, excepté dans les actions hypothé-
caires ou pour rentes créées en vertu de l'Acte seigneurial de
1854, dans lesquelles la cour peut décerner exécution contre

l'immeuble affecté, en observant les formalités prescrites dans
le chapitre qui précède.

1103. Les dispositions relatives aux oppositions et aux
sursis contenues dans le chapitre qui précède, ainsi que celles

relatives aux saisies-arrêts après jugement, sont aussi obser-

vées quant aux causes non appelables,

1 104. Toutes les demandes non appelables sont jugées som-
mairement, et lorsque le montant réclamé n'excède pas vingt-

cinq piastres, elles sont décidées suivant l'équité et la bonne
conscience et les dispositions de l'article 1080 s'y appliquent.
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1097. If the case is returnable in term, the defendant, upon
appearing, is bound to plead forthwitli. He may do so in

writing or orally, at his option, unless the court orders that the

pleas shall, within a fixed delay, be made out in writing ; but

the plaintiff is not bound to answer in writing unless the court

so orders.

1098. If the defendant does not plead in writing, he iscalled

upon by the court to specify what allegations of the declaration

he admits, and such admissions are recorded. If he makes no
such admissions he is held to have denied all the facts alleged,

and is liable for the costs of proving such of them as may be
proved. No other articulation of facts is required.

1099. If the action is returnable in vacation, the proceedings
with respect to appearance, default, judgment by default and
relief therefrom, confession of judgment, written pleadings,

and the inscription of the case, are the same as in appealable

cases ; but no demand of plea or of answer is necessary in

order to obtain a foreclosure ; the notice of inscription for

proof and hearing must be given at least three days before-

hand ; and if the defendant fails to appear or to plead, the

plaintiff is not bound to give notice of the inscription of the case
for proof, when such proof is necessary.

1100. [If the defendant fails to appear or to plead in any
case returnable in term, the plaintiff" may at any time proceed
to judgment in the same manner as if the action were returnable

in vacation.]

1101. The proof in all cases is made orally and in open
court, without its being necessary to take notes of the evidence.

1 103. Judgments for sums not exceeding forty dollars can
only be executed upon the moveable properly of the debtor,

except in the case of hypothecary actions, or of rents created

under the Seigniorial Act of 1854, in which cases the court

may issue execution against the immoveable charged, accord-

ing to the formalities prescribed in the preceding chapter.

1103. The provisions concerning oppositions and stay

of proceedings, contained in the preceding chapter, as well
as those concerning seizures by garnishment after judgment,
must also be observed in non-appealable cases.

1104. All non-appealable suits are determined in a sum-
mary manner, and when the amount claimed does not exceed
twenty-five dollars they are decided accordin* to equity and
good conscience. The provisions of article 1080 apply to

non-appealable cases.

20



TITRE TROISIEME.

POURSUITES ENTRE LOCATEURS ET LOCATAIRES.

1 lOo. La Cour de Circuit a juridiction sur les différends

entre locateurs et locataires, dans tous les cas où le loyer, la

valeur annuelle, ou le montant des dommages réclamés n'ex-

cède pas deux cents piastres.

1 106. Les règles contenues dans le chapitre premier du
titre deuxième de la seconde partie de ce code sont appli-

cables aux poursuites portées devant la Cour de Circuit.

TITRE QUATRIÈME.

POURSUITES SUR DÉTENTION ILLÉGALE' DE TERRES TENUES
EN FRANC ET COMMUN SOCCAGE.

•

1107. Sans préjudice à la juridiction de la Cour Supérieure

en semblable matière, l'action pétitoire ou l'action possessoire

contre une personne qui détient illégalement des terres tenues

en franc et commun soccage dans les townships, peut aussi être

portée devant la Cour de Circuit dans l'arrondissement duquel

telles terres sont situées, ou hors du terme devant un juge de la

Cour Supérieure qui peut entendre la cause et la juger pendant

la vacance, de même que la Cour de Circuit, quelle que soit la

valeur des immeubles, les procédures dans tous les cas faisant

partie des archives de la Cour de Circuit.

1108. Le demandeur peut ajouter à telle demande réelle

des conclusions relativement aux fruits et revenus des immeu-
bles en question et à tous autres dommages qu'il a soufferts.

1 109. Cette poursuite est assujettie aux mêmes dispositions

que les autres causes appelables en la Cour de Circuit quant à

l'assignation, à la plaidoirie et à l'enquête.

1110. Le défendeur peut faire valoir tous moyens de

défense, même un titre contraire, et aussi, par demande inci-

dente, répéter les sommes auxquelles il peut avoir droit pour

impenses par lui faites sur l'immeuble.

1111. [Si l'une des parties se trouve lésée par le jugement,

elle peut inscrire pour nouvelle audition devant trois juges de la

Cour Supérieure, suivant les dispositions contenues aux articles

494 et suivants et sans préjudice au droit d'appel à la Cour du

Banc de la Reine.]



TITLE THIRD.

OF ^UlTS BF:TWEEN lessors and LESSEES'

llOô. The Circuit Court has jurisdiction in cases between
lessors and lessees, whenever the rent, or the annual value, or

the amount of damages claimed, does not exceed two hundred
dollars.

1100. The provisions contained in the first chapter of title

second of the second part of this code apply to suits brought
before the Circuit Court.

TITLE FOURTH.

SUITS IN CASES OF ILLEGAL DETENTION OF LANDS HELD IN
FREE .\ND COMMON SOCCAGE.

1107. Concurrently with the jurisdiction of the Superior

Court in such mutters, petitory or possessory actions against

persons illegally detaining lands held in free and common soc-

cage in the townships may be brought before the Circuit Court

in the circuit within which such lands are situated, or out of

term before a judge of the Superior Court who may hear and
determine such suits in vacation, as the Circuit Court might
also do, whatever may be the value of the lands ; and the

proceedings in all such cases form part of the records of the

Circuit Court.

1108. The plaintiff in any such suits may add conclusions

for the rents, issues and profits of such lands, and for any other

damages he may have suffered.

1 100. Such suits are subject to the same provisions as other

appealable cases in the Circuit Court, as regards summons,
pleading ajid proof.

1 1 10. The defendantmay plead all matters of defence, even

adverse title, and may also claim, by incidental demand, what-

ever sum he may be entitled to for improvements made upon
the lands.

1111. [If either of the parties is aggrieved by the judg-

ment he may inscribe the case for Iiearing before three judges

of the Superior Court, according to the provisions contained in

articles 494 and following, and without prejudice to the right of

appeal to the Court of Queen's Bench.]
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1113. Le j ugement, s'il y a lieu, peut déclarer le demandeur
propriétaire des immeubles en question, et ordonner au défen-
deur de les lui remettre sous un délai de vingt jours à compter
de la signification du jugement, et ce jugement peut être mis
à exécution ])ar un bref de possession, tel que prescrit aux
articles 549 et 550.

1113. Il y a appel de ce jugement à la Cour du Banc de la

Reine, de la même manière que de tout autre jugement appelable
de la Cour de Circuit ; néanmoins le cautionnement doit être

sur propriétés foncières par deux cautions au montant de deux
cents piastres chacune ; la requête doit être signifiée dans les

quinze jours après jugement et présentée le premier jour du
terme le plus prochain après l'expiration de ces quinze jours.

LIVRE QUATRIEME.
COUR DU BANC DE LA REINE (JURIDICTION D'APPEL.)

CHAPITRE PREMIER.
DU POURVOI POUR,ERREUR ET DE L'APPEL DES JUGEMENTS REN-

DUS EN LA COUR SUPÉRIEURE.

1114. Il y a pourvoi pour erreur par bref d'erreur de tout
jugement de la Cour Supérieure fondé sur un verdict général
donné par un jury spécial.

Ce pourvoi est porté devant la Cour du Banc de la Reine
siégeant en appel.

Les questions de droit seules peuvent être débattues sur sem-
blable pourvoi.

1115. Il y a appel au même tribunal de tout autre jugement
final rendu par la Cour Supérieure, excepté dans les cas de
certiorari, et dans les matières concernant les corporations
municipales ou offices municipaux, tel que pourvu en l'article

1033.

1116. Il y a également appel de tout jugement interlocutoire

dans les cas suivants :

1. Lorsqu'il décide en partie le litige
;

2. Lorsqu'il ordonne qu'il soit fait une chose à laquelle il ne
peut être remédié par le jugement final

;

3. Lorsqu'il a l'effet de retarder inutilement l'instruction du
procès.

1117. L'appel ou le pourvoi pour erreur contre les juge-
rnenls rendus à la Cour Supérieure dans les districts de Mont-
réal, Outaouais, Terrebonne, Joliette, Richelieu, St. François,
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1 1 Id. The judgment may, when the plaintift'is entitled to it,

declare him owner of the lands in question, and order the de-

fendant to restore them to him within twenty days from service

of judgment, and such judgment may be carried into efl'ect by
means of a writ of possession, as prescribed in articles 549 and
650.

1113. An appeal lies from such judgment to the Court of

Queen's Bench, in the same manner as any other appeal from
the Circuit Court ; nevertheless, the security must be by two
sureties, upon real property to ' the value of two hundred
dollars each ; and the petition must be served within fifteen

days after the judgment, and be presented on the first day of

the term next after the expiration of such fifteen days.

BOOK FOURTH.
COURT OF QUEEN'S BENCH (APPEAL SIDE.)

CHAPTER FIRST.

OF ERROR AND APPEAL FROM JUDGMENTS OF THE SUPERIOR
COURT.

1114. Error may be brought, by means of a writ of error,

against any judgment of the Superior Court founded upon a
general verdict given by a special jury.

It must be brought before the Court of Queen's Bench sitting

in appeal.

Questions of law only can be argued in error.

Ills. An appeal lies to the same court upon any other final

judgment rendered by the Superior Court, except in cases of

certiorari, and in matters concerning municipal corporations or

offices, as provided in article 1033.

1116. An appeal also lies from interlocutory judgments in

the following cases :

1. When they in part decide the issues
;

3. When they order the doing of anything which cannot be

remedied by the final judgment
;

3. When they unnecessarily delay the trial of the suit.

1117. Proceedings in error or in appeal from judgments
rendered in the districts of Montreal, Ottawa, Terrebonne,

Juliette, Richelieu, St. Francis, Bedford, St. Hyacinthe,

Iberville and Beauharnois, are brought, heard and determined

in the city of Montreal, and the writ is made returnable there,
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Bedford, St. Hyacinthe, Iberville et Beauharnois, est porté,

plaidé et jugé en la cité de Montréal, et le bref y est fait rap-

portable, et celui contre les jugements rendus dans les districts*

de Québec, Trois-Rivières, Saguenay, Chicoutimi, Gaspé,
Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce et Arthabaskà
est porté, plaidé et jugé en la cité de Québec, et le bref y est

fait rapport able.

1118. [Ce pourvoi pour eiTeur, ou l'appel doit être pris

dans l'année à compter de la date du jugement, sauf les cas

mentionnés aux articles 823', 10.33 et 1037; ce délai d'un an
est de rigueur même contre les mineurs, les femmes .sous

puissance ' de mari, les insensés ou interdits, et les

personnes absentes du Bas Canada, lor.sque ceux qui les

représentent ou doivent les assister ont été dûment mis en
cause.

Si la partie décède avant d'appeler, le délai ne court que du
jours de son décès contre ses héritiers ou représentants légaux.

Le pourvoi pour erreur ou en appel ne peut néanmoins être

exercé pendant le délai accordé pour demander une révision

devant trois juges, ni pendant la procédure sur cette révision.

Dans le cas de jugement rendu par défaut hors des termes,

le délai pour appeler ne court que de l'expiration du temps
accordé pour se pourvoir par opposition.]

1119. L'appel d'un jugement interlocutoire n'a lieu que sur
permission accordée par la Cour du Banc de la Reine, sur

requête sommaire, accompagnée de copie des pièces de la procé-

dure qui peuvent être nécessaires pour décider si le jugement
en question est susceptible d'appel et tombe dans l'un des cas

spécifiés en l'article 1116.

Cette demande doit être faite dans le terme qui suit immé-
diatement la prononciation du jugement et ne peut être reçue

ensuite, sauf, néanmoins, à la partie de faire valoir ses moyens
à l'encontre du jugement interlocutoire, sur appel ou pourvoi
contre le jugement final.

1120. Cette demande doit être signifiée à la partie adverse
et est suivie, s'il y a lieu, d'une ordonnance du tribunal

appelant la partie adverse ix donner ses raisons contre l'octroi

de la demande, et la signification de cette ordonnance a l'effet

de suspendre tous les procédés devant la- cour inférieure.

liai. Le pourvoi pour erreur et l'appel sont institués au
moyen d'un bref en langue anglaise ou française, émanant de la

Cour du Banc de la Reine, sur une demande par écrit de la

partie qui se prétend lésée, contenant les noms et la description

des parties dans l'instance en cour inférieure, avec l'indication

du lieu et du jour où le jugement a été rendu.

Ils sont adressés, au nom du souverain, aux juges de la Cour
Supérieure, leur enjoignant de transmettre sous vingt jours

le dossier de ia cause avec une copie de toutes les entrées
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and the like proceedings against judgments rendered in the

districts of Quebec, Three Rivers, Saguenay, Chicoutimi,

Gaspe, Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce and

Arlhabaska, are brought, heard and determined in the city of

Quebec, and the writ is made returnable there.

1118. [Proceedings in error or in appeal must be brought

within a year from the date of the judgment, saving the cases pro-

vided for by articles 823, 103.3 and 1037 ; this delay of a

year is binding even upon minors, women under coverture,

persons of unsound mind or interdicted, and upon persons

absent from Lower Canada, when those who represent them,

or whose duty it is to assist them, have been duly brought into

the suit.

If the parly dies before appealing, the delay is reckoned only

from the day of his death, against his heirs or legal representa-

tives.

Proceedings in error or in appeal cannot, however, be taken

during the delay allowed for demanding a review before

three judges, nor during the proceedings for such review.

In cases of judgment by default in vacation, the delay for

appealing runs only from the expiration of the lime allowed

for filing an opposition thereto.]

1119. If the appeal is from an interlocutory judgment, it

must first be allowed by the Court of Queen's Bench, upon a

motion, supported with copies of such portions of the record as

may be necessary to decide whether the judgment in question

is susceptible of appeal, and falls within one of the cases speci-

fied in article 1 116.

The motion must be made during the term next after such

rendering of the judgment, and cannot be received afterwards
;

saving, however, the parly's right to urge his reasons against

such judgment upon an appeal from or proceedings in error

against the final judgment.

11130. The motion must be served upon the opposite party,

and, if required, is followed by a rule, calling upon such opposite

party to give his reasons against the granting of the appeal
;

and the service of such rule upon him has the effect of suspend-

ing all proceedings before the court below.

1121. Proceedings in error or in appeal are brought by

means of a writ, in the English or in the French language,

issued from the Court of Queen's Bench, upon the written

demand of the party aggrieved, containing the names and
description of the parties in the suit before the court below,

and mentioning the place and time at which the judgment was
rendered.

It is addressed, in the name of the sovereign, to the judges

ci the Superior Court, commanding them to send up, within

twenty days, the record in the case, together with a transcript
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aux registres de la Cour Supérieure faites dans cette cause,
ainsi que du jugement ; il est signé par le greffier des appels
ou son député et revêtu du sceau de la Cour du Banc de la

Reine ; mais cette dernière formalité n'est pas exigée à peine
de nullité.

Si l'appel est d'un jugement interlocutoire, le greffier doit
endosser sur le bref qu'il émane par ordre du tribunal.

113â. Le délai pour le rapport du dossier peut être étendu
suivant la distance qui .se trouve entre le lieu où le jugement a
été rendu et celui où le rapport doit être fait.

1 1 23. Le bref de pourvoi pour erreur ou en appel doit être
signifié à la partie adverse en en laissant copie à elle-même, ou
à son domicile, ou à son procureur ad litem en personne, et le

bref doit être ensuite remis au protonotaire du tribunal où le

jugement a été rendu.

Cette signification et cette délivrance sont certifiées par l'huis-

sier sur une copie authentique du bref d'appel ou d'erreur,
qui doit être déposée au greffe d'appel.

1 134'. L'appelant ne peut obtenir la transmission du dossier
à moins qu'il ne donne bonne et suffisante caution de poursuivre
effectivement l'appel, ou pourvoi pour erreur, de satisfaire à
la condamnation et de payer les dépens et dommages qui seront
adjugés au cas où le jugement serait confirmé ; ou à moins que
l'appelant ne déclare par écrit au greffe du tribunal dont est

appel, qu'il ne s'oppose pas à l'exécution du jugement rendu
contre lui

; et en ce cas, il n'est tenu que de donner caution
de payer les frais, s'il succombe ; et si le jugement est

infirmé, la partie adverse qui l'a fait exécuter n'est tenue de
remettre à l'appelant que le montant net prélevé par l'exécution,
avec l'intérêt légal, ou les choses dont elle a été mise en
possession, avec les fruits et revenus.

1 125. Ce cautionnement est reçu devant un des juges ou le

protonotaire du tribunal où le jugement a été rendu, et le juge ou
protonotaire peut faire faire serment aux personnes offertes

comme cautions et leur proposer toute question pertinente rela-

tivement à leur solvabilité.

1120. Aussitôt que le cautionnement a été reçu et mis en
forme, il est du devoir du protonotaire du tribunal où le juge-
ment a été rendu, de faire et compléter, suivant les formes
prescrites par la cour d'appel, le dossier de la cause avec une liste

de toutes les pièces qui le composent, avec une copie de toutes
les entrées faites aux registres, et de les transmettre au greffe des
appels, sur paiement de ses honoraires, droits et frais de port

;

et ce rapport doit être certifié au dos du bref par le juge ou par
le protonotaire.
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of all entries made in such case in the registers of the Superior
Court and of the judgment ; it is signed by the clerk of appeals
or his deputy, and sealed with the seal of the Court of Queen's
Bench ; but this latter formality is not required on pain of nullity.

If the appeal is from an interlocutory judgment, the clerk

must endorse upon the writ that it is issued by order of the court.

1135. The delay for returning the writ may be extended,

according to the distance between the place where the judg-
ment was rendered and the place where the writ is to be
returned.

1 1^3. The writ of error or of appeal must be served upon the

opposite party by leaving a copy with him or at his domicile,

or with his attorney ad litem in person ; and it must afterwards

be deposited with the prothonotary of the court by which the

judgment was rendered.

A return of such service and deposit must be made by the

bailiff upon an authentic copy of the writ of appeal or error,

which copy must be filed in the office of the clerk of appeals.

1134. The appellant or plaintiff in error must, before the

record can be sent up, give good and sufficient security that he
will effectually prosecute the appeal or proceedings in error,

and that he will satisfy the condemnation and pay all costs

and damages adjudged, in case the judgment appealed
from is confirmed ; or else he must declare in writing at the

office of the prothonotary of the court, whose judgment is

appealed from, that he does not object to the judgment rendered
against him being executed according to law, in which case

he is only bound to give security for the payment of tlie costs

in appeal, if he fails; and if the judgment is reversed, the res-

pondent who has caused the judgment to be executed is bound
to refund to the appellant the net amount only of the moneys
levied by execution, together with legal interest, or to restore

the property of which lie was put in possession, together with
the rents, issues and profits since.

113Ô. The security must be received before one of the

judges or the prothonotary of the court in which the judgment
was rendered ; and such judge or prothonotary may swear
the sureties offered and ask them any pertinent questions with

respect to their sufficiency.

1136. As soon as the sureties have been received and the

bond has been formally executed, it is the duty of the prothono-

tary of the court in which the judgment was rendered to make
up and complete the record in the case, according to the forms

prescribed by the court of appeal, with a list of all the

papers which form part of it, and a transcript of all the entries

in the registers, and, upon being paid his fees, charges and
costs of transmission, to send them up to the clerk of appeals

;

and such return shall be certified on the back of the writ by
the judge or by the prothonotary.
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1 127. Si le bref d'appel ou d'erreur n'est pas rapporté

au jour fixé, l'appelant peut obleiflr une ordonnance contre le

protonotaire dépositaire du dossier, pour le faire condamner à le

rapporter.

L'intimé dans ce cas ne peut être condamné, s'il ne se pré-

sente pas ; et dans le cas où le protonotaire serait en défaut,

il émane, sans péremption de l'instance en appel, un autre

bref qui doit être signifié de la même manière que le premier.

1138. L'appelant et l'intimé sont tenus de produire au
greffe des appels un acte de comparution avant l'expiration des

huit jours qui suivent celui fixé pour le rapport du bref et du
dossier, sous peine de forclusion, si le bref a été rapporté dans

le délai.

1 129. A défaut de rapport du bref et du dossier au jour fixé,

l'intimé peut obtenir congé de l'appel, sur production de la

copie qui lui a été laissée, à moins que l'appelant ne justifie

de ses diligences sur ce bref.

1130. [A moins que le tribunal n'en ordonne autrement,

l'intimé peut, dans les huit jours qui suivent le temps fixé pour
faire acte de comparution, opposer par requête sommaire les

exceptions, fins de non-recevoir et tous les moyens résul-

tant :

1. Des informalités soit dans l'émission ou la signification

du bref
;

2. De l'insuffisance du cautionnement;
3. De la non-existence ou déchéance du droit à se pourvoir

en appel ou pour erreur
;

4. De l'acquiescement au jugement rendu.

5. Du désistement du jugement fait en cour inférieure.]

1131. L'appelant, par requête sommaire, peut demander la

réduction du cautionnement exagéré qu'il a été forcé de
donner.

1 132. Si les deux parties se pourvoient également contre le

jugement, il y a lieu à l'union des deux appels ou pourvois

pour erreur.

1 1 33. L'appelant doit produire ses griefs ou moyens d'appel

ou d'erreur dans les huit jours après le rapport du bref et

du dossier ; il ne peut néanmoins être forclos de le faire qu'après

l'expiration d'un autre délai de six jours à compter de la

demande qui lui en est faite. ,

1134. Cependant s'il y a eu des exceptions au pourvoi en
appel ou pour erreur, la demande de griefs ne peut être faite

avant le jugement sur les exceptions.

1 1 35. L'intimé a un égal délai de huit jours pour répondre
aux griefs ou moyens d'appel ou d'erreur ; mais il ne peut
être forclos de répondre qu'après l'expiration d'un autre délai

de quatre jours à compter de la demande qui lui en est faite.

1 1 36. Le tribunal, ou un juge en vacance, sur demande dont
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1 127. If the writ of error or of appeal is not returned on the

day fixed, the appellant may obtain a rule against the prothono-
tary in whose hands it is, ordering him to return it.

The respondent in such case cannot be condemned if he fails

to appear ; and if the prothonotary is in default, a new writ
must be issued and served in the same manner as the first,

without lapse of the proceedings already had.

1158. The appellant and the respondent are both bound, if

the writ is returned within the proper delay, to file an appear-
ance in the office of the clerk of appeals, before the expiration

of the eight days next after the day fixed for the return of the

writ and record, on pain of being foreclosed.

1 159. In default of the writ and the record being returned on
the day fixed, the respondent, upon producing the copy served
«pon him, may obtain judgment of nonpros and be discharged
from the appeal, unless the appellant proves diligence.

1130 [Unless the court otherwise orders, the respondent
may, within eight days next after the period allowed for filing

his appearance, set up by motion all grounds of exception or of

demurrer, and all grounds of defence resulting from :

1. Informalities in the issuing or service of the writ ;

2. Insufiiciency of the appeal bond
;

3. Non-existence or forfeiture of the right to proceed by error

or appeal
;

4. Acquiescence in the judgment
;

5. The renunciation of the judgment in the court below.]

1131. The appellant may apply by motion for a reduction

of excessive security, if he has been obliged to give it.

1132. if both parties seek redress against the judgment,

their cross-proceedings in error or in appeal may be joined.

1 133. The appellant must file his reasons of appeal or assign-

ment of error within eight days after the return of the writ and
record ; he cannot, however, be foreclosed from doing so until

the expiration of another delay of six days, counting from the

demand thereof.

1 134. If, however, there are demurrers to the proceeding

in appeal or error, the demand of reasons cannot be made before

the judgment upon the demurrers.

1135. The respondent has a like delay of eight days to an-

swer the reasons of appeal or error ; but he cannot be foreclosed

from doing so until after another delay of four days from the

demand of such answer.

1 136. The court, or a judge in vacation, upon application,
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avis signifié à l'autre partie, peut, pour des raisons suffisantes,

prolonger les délais fixés dans les trois articles qui précèdent.

1137. A défaut de production des moyens ou griefs dans
les délais fixés, l'intimé peut demander que l'appel ou pourvoi

pour erreur soit débouté avec dépens.

1138. A défaut par l'intimé de produire ses réponses dans
les délais fixés, il est forclos de le faire, et l'appelant peut pro-

céder sans égard à la comparution de l'intimé.

1 139. Les dispositions relatives à l'élection de domicile par
les parties litigantes et par les avocats et procureurs en la Cour
Supérieure, ont également leur application dans la Cour du
Banc de la Reine.

1 14:0. Dans les dix jours qui suivent la production des ré-

ponses de l'intimé, chacune des parties doit produire au greffe

un mémoire ou factum imprimé de sa cause, et à défaut de ce

faire, l'appel ou pourvoi pour erreur peut être déclaré déserté

avec dépens contre l'appelant si c'est lui qui est en défaut, ou
être entendu exparte, si c'est l'intimé qui est en défaut.

1 141. Les réponses étant produites, il est loisible à la partie

qui a produit son mémoire ou factum d'inscrire la cause sur le

rôle pour être entendue après les délais pour la production des
factums, en donnant avis à la partie adverse au moins deux
jours avant que la cause soit appelée.

CHAPITRE DEUXIEME.
DES APPELS DE LA. COUR DE CIRCUIT.

1 142. Les jugements de la Cour de Circuit sont susceptibles

d'appel à la Cour du Banc de la Reine dans les cas suivants :

L Lorsque la somme ou la valeur de la chose demandée est

de cent piastres ou plus, excepté néanmoins dans les pour-

suites pour le recouvrement de cotisation des écoles ou maisons
d'école, ou pour rétribution mensuelle des écoles, et dans celles

pour le recouvrement des cotisations imposées pour la construc-

tion ou réparation des églises, presbytères et cimetières.

Les causes où les témoignages n'ont pas été pris par écrit

ne sont susceptibles d'appel que sur le droit
;

2. Lorsque la demande au-dessous de cent piastres se rap-

porte à des honoraires d'office, droits, rentes, revenus ou
sommes d'argent payables à Sa Majesté

;

3. Lorsque la demande au-dessous de cent piastres a rapport

à des droits immobiliers, rentes annuelles ou autres matières

dans lesquelles les droits futurs des parties peuvent être affectés;

4. Dans toutes les actions en déclaration d'hypothèque.

Des dispositions particulières règlent l'appel des jugements
rendus dans les Iles de la Magdeleine.
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ofwhich tlie opposite party ha.s had notice, may, for good cause
shewn, prolong the delays fixed by the two preceding articles.

1 137. If the reasons in appeal or error are not filed within

the delay prescribed, the respondent may demand the dismissal

of the appeal or proceedings in error, with costs.

1138. If the respondent fails to file his answer within the

delays prescribed, he is foreclosed from doing so, and the appel-

lant may proceed as if the respondent had not appeared.

1139. The provisions concerning election of domicile by
parties and their advocates and attorneys in the Superior Court

apply also in matters before the Court of Queen's Bench.

1 140. Within ten days after the filing of the respondent's an-

swers, each party must file in the clerk's office a printed /<zc^i*m

or case, and, in default of his doing so, the proceedings in

appeal or error may be declared to have been abandoned with

costs against the appellant if he is in default, or the case may
be heard exparte if the respondent is in default.

1141. As soon as the answers are filed, either party may,
after filing \i\s factum or case, inscribe the case on the roll for

hearing, after the delay for filing fadums has expired, upon
giving the opposite party at least two days notice before the

case is called.

CHAPTER SECOND.

OF APPEALS FROM THE CIRCUIT COURT.

1 143. x\n appeal lies to the court of Queen's Bench from

any judgment rendered by the Circuit Court, in the following

cases :

1. When the sum or the value of the thing demanded amounts

to or exceeds one hundred dollars.; except, however, in suits for

the recovery of assessments for schools or school-houses, or for

monthly contributions for schools, and in suits for the recovery

of assessments imposed for the building or repairing of

churches, parsonages and church-yards. Cases in which the

evidence has not been taken down in writing can only be ap-

pealed on points of law
;

2. When the demand is less than one hundred dollars,

but relates to fees of office, duties, rents, revenues or sums of

money payable to Her Majesty
;

3 When the demand, though less than one hundred dollars,

relates to titles to lands or tenements, annual rents or other

matters in which the rights in future of the parties may be

affected
;

4. In all actions in recognition of hypothecs.

Special provisions regulate appeals from judgments rendered

in the Magdalen Islands.
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1 143. La partie qui veut appeler doit, dans les quinze jours

après la prononciation du jugement, mais sans être tenue d'ça

donner avis, fournir bonnes et suffisantes cautions,qui doivent jus-

tifier de leur solvabilité à la satisfaction de celui qui reçoit le cau-

tionnement, qu'elle poursuivra l'appel, répondra à la condamna-
tion et paiera les frais au cas où le jugement serait confirmé.

1 144. Le cautionnement peut être donné soit devant un
juge de la Cour du Banc de la Reine ou le greffier des appels,

soit devant un juge de la Cour Supérieure ou le greffier de la

Cour de Circuit à l'endroit où le jugement a été rendu, et l'acte

de cautionnement doit rester parmi les archives du tribunal

où il a été donné.

1 14Ô. Une seule caution suffit si elle est propriétaire d'im-
meubles fonciers valant deux cents piastres en sus de toutes les

charges dont ils sont grevés ; sauf l'exception en l'article 1113,
et les personnes autorisées à recevoir le cautionnement ont

droit d'administrer tout serment requis à cet effet.

1 146. Si dans les quinze jours l'appelant déclare par écrit

produit au greffe de l'un ou l'autre tribunal, qu'il ne s'oppose

pas à l'exécution du jugement, ou s'il en dépo.se le montant
entre les mains du greffier des appels ou du greffier de la Cour
de Circuit, il lui suffit alors de donner cautions pour les frais

d'appel seulement et les dommages qui pourront être adjugés.

1147. Au cas de l'article qui précède, les dispositions de
l'article 1124 ci-dessus, reçoivent application.

1 148. L'appel est soumis par une requête énonçant suc-

cinctement les motifs de l'appel, le cautionnement fourni, et

contenant des conclusions tendant à l'infirmation du jugement
et à la prononciation de celui qui aurait dû être rendu.

Cette requête, avec avis du jour où elle sera présentée, doit

être signifiée à la partie adverse personnellement ou à son
domicile, ou à son procureur ad litem, en laissant en même
temps une copie de l'acte de cautionnement certifiée par le

greffier qui en est le dépositaire, et ce dans les vingt-cinq jours

qui suivent la prononciation du jugement.
1149. Dans le même délai de vingt-cinq jours, l'appelant

doit déposer sa requête et avis avec le certificat de signification,

entre les mains du greffier de la Cour de Circuit, avec aussi un
certificat du greffier des appels que le cautionnement a été

fourni, s'il est déposé entre ses mains ; et le greffier de la Cour
de Circuit doit donner à l'appelant un certificat de ce dépôt
pour constater, au besoin, que l'appel a été interjeté. Le
greffier de la Cour de Circuit est de plus tenu de certifier sous
son seing et le sceau de la Cour de Circuit et de transmettre
au greffe des appels à l'endroit qu'il appartient, la requête et

le dossier de la cause avec une copie de toutes les entrées con-

tenues aux registres de la Cour de Circuit concernant cette

cause.
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1143. The party appealing must, within fifteen days after

the rendering of the judgment, but without being bound to give

notice, give good and sufficient sureties, who must justify their

sufficiency to the satisfaction of the person receiving their secu-

rity, that he will prosecute the appeal, will answer the condem-
nation, and pay the costs, in the event of the judgment
appealed from being confirmed.

1 144. The security may be given either before a judge of the

Court of Queen's Bench or the clerk of appeals, or else before

a judge of the Superior Court, or the clerk of the Circuit Court,

at the place where the judgment was rendered, and the bond
remains deposited among the records of the court where it was
given.

114d. Any one surety suffices if he is the owner of

real property of the value of two hundred dollars, over and above

all incumbrances upon the same, saving the exception con-

tained in article 1113; and the persons authorized to receive

the security have power to administer any oath necessary for

that purpose.

1 146. If, within the fifteen days, the appellant files with

the clerk of either court a declaration in writing that he

does not object to the execution of the judgment, or if he

deposits the amount thereof in the hands of the clerk of appeals

or clerk of the Circuit Court, he need only give security for the

costs in appeal and whatever damages may be awarded.

1 147. In the case of the preceding article, the provisions

of article 1124 also apply.

1 148. The appeal is brought by a petition, stating succinctly

the grounds of appeal, and that security has been given, and
praying for the reversal of the judgment, and the rendering of

such judgment as ought to have been rendered.

This petition and a notice of the day on which it will be

presented, must, within twenty-five days from the rendering

of the judgment, be served upon the opposite party personally,

or at his domicile, or upon his attorney ad litem, together with

a copy of the appeal-bond, certified by the clerk with whom it

is deposited.

1 1 49. Within the same delay of twenty-five days, the appel-

lant must file his petition and notice and the return of service

with the clerk of the Circuit Court, together with a certifi-

cate from the clerk of appeals, stating that security has been

given, if the bond be in the hands of that officer ; and the clerk

of the Circuit Court must give the appellant a certificate of

such filing, for the purpose of proving, when requisite, that the

appeal has been instituted. The clerk of the Circuit Court is,

moreover, bound to certify, under his hand and the seal of the

Circuit Court, and to transmit to the clerk of appeals at the

proper place, the said petition and the record in the case, with

21
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1150. Avant le jour auquel la cause peut être entendue,

chacune des parties est tenue de produire au greffe des appels

un acte de comparution ; et le greffier des appels doit constater

au registre telle comparution ou le défaut, et porter sur le rôle

la cause dont le dossier lui est transmis.

A défaut de telle comparution de l'appelant, l'appel est

déclaré déserté avec dépens ; et à défaut de comparution de

l'intimé l'appelant procède par défaut.

1 151. L'appelant peut constater ses diligences, et à défaut

de rapport du dossier et procédures au jour fixé, procéder contre

le greffier de la Cour de Circuit, de la manière prescrite en l'ar-

ticle 1127.

1 15^. A la première séance de la Cour du Banc de la Reine

siégeant en appel à l'endroit où le dossier a été apporté, et

après l'expiration de quarante jours à compter de la pronon-

ciation du jugement, ou à toute autre séance subséquente, et

sans autre formalité que celle de la production d'un factum

imprimé si le tribunal le juge nécessaire, la cause est entendue

sommairement et jugée comme tout autre appel.

1153. A défaut par l'appelant de signifier et produire sa

requête en appel, ou de poursuivre eftectivement l'appel,

l'intimé peut le faire déclarer déchu de tout recours et con-

damner aux dépens.

CHAPITRE TROISIÈME.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1154. L'appel OU le pourvoi pour erreur peut cire intenté

par les représentants légaux de la partie décédée.

L'appel ou pourvoi pour erreur peut de même être porté au
nom de celui qui a épousé la partie qui était en cause comme
fille ou veuve, et conjointement avec elle ; ils peuvent l'être

aussi par la partie en son propre nom lorsqu'elle est devenue

majeure, ou a été mise dans l'exercice de ses droits, et sans l'in-

tervention du tuteur ou curateur qui la représentait ou autre

personne qui l'assistait en cour de première instance.

1 155. Si quelques unes de plusieurs parties appelantes, ou

des intimés décèdent après l'institution de l'appel ou pourvoi

pour erreur, la procédure peut être continuée par et entre les

autres parties survivantes.

1156. Quatre des juges de la Cour du Banc de la Reine

peuvent former un quorum en appel.

Les séances du tribunal peuvent être ouvertes et ajournées

par un moindre nombre de juges, et même par le greffier en
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a transcript of the entries contained in the registers of the Cir-

cuit Court in relation to such case.

11Ô0. Before the day on which tlio appeal may be heard,

each of the parties is bound to file an appearance in the office

of the clerk of appeals ; and the clerk of appeals is bound
to record such appearance in the register, or the default thereof,

and to enter each case in which the record has been transmitted

to him.

If the appellant does not appear, his appeal may be declared
to have been abandoned, with costs ; and if the respondent
fails to appear, the appellant may proceed by default.

11^1. The appellant may prove due diligence on his part,

and if, on the day fixed, the record and proceedings have not

been transmitted, he may proceed against the clerk of the Cir-

cuit Court in the manner prescribed in article 1127.

1 13fi. At the first term of the Court of Queen's Bench, sitting

in appeal at the place to which the record has been transmitted,

after the expiration of forty days from the rendering of the judg-

ment, or at any subsequent sitting, and without any other

formality than the filing of a printed/ac^wm, if the court requires

it, the case is heard in a summary manner and judgment
rendered therein as in any other appeal.

11<>3. If the appellant fails to serve and file his petition,

or to effectually prosecute his appeal, he may be declared

to have forfeited his right of appeal, and be condemned to pay
costs.

CHAPTER TPIIRD.
GENERAL PROVISIONS.

1 154. Proceedings in appeal or error may be brouglit by

the legal representatives of a party to a suit who has died.

Proceedings in appeal or error, upon judgments rendered

against an unmarried woman or widow who has since

married, may be brought by her husband, jointly with her; or,

in the case of a judgment rendered against a party represented

by a tutor or curator or other person, but who has since attained

full age or come into the exercise of his rights, by such party

himself, without the assistance of the tutor or curator who
represented or other person w^ho assisted him in the original

suit

1155. If one of several appellants or respondents dies after

tlie institution of proceedings in appeal or error, such proceedings

may be continued by and between the other surviving parties.

1 156. Four judges of the Court of Queen's Bench constitute

a quorum in appeal.

Any lesser number of judges, or even the clerk in the absence

of all the judges, may, on any day in term, open and adjourn
oi *
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Pabsence dc tous les juges, pour recevoir les rapports et requêtes

sommaires, enregistrer les comparutions et défauts et faire tous

actes qui n'exigent pas l'exercice d'une discrétion judiciaire.

1 157. Il y a lieu à récuser les juges en appel ou en erreur

dans les mêmes cas, et de la même manière que dans la

Cour Supérieure.

1 158. Tout juge qui a rendu le jugement final de la cause

en cour de première instance ou le jugement interlocutoire dont

est appel, est inhabile à siéger en appel ou en erreur.

1 159. La requête en récusation n'est pas nécessaire, si la

cause d'incompétence est apparente à la face du dossier.

1 160. Tout congé pour plus de deux mois accordé à un juge

de la Cour du Banc de la Reine est notifié au greffier des appels

par une lettre du secrétaire provincial, qui doit être déposée
parmi les archives et enregistrée dans le registre du tribunal.

1161. Lorsqu'un juge de la Cour du Banc de la Reine so

trouve disqualifié ou incompétent, suspendu de sa charge, absent

de la province, ou en congé, le greffier des appels, sur la réqui-

sition qui lui en est faite, doit en faire une entrée au registre, et

sur l'ordre d'un juge en appel, doit en notifier le juge en chef

de la Cour Supérieure.

1 16â. Les juges de la Cour Supérieure remplacent ceux de

la Cour du Banc de la Reine, dans tous les cas d'incompé-
tence, absence, suspension ou congé ; et sur communication
entre le juge en chef de la Cour Supérieure et les autres juges
de la même cour, il est réglé entre eux, quel est celui qui doit

remplacer nominativement chacun des juges de la Cour du
Banc de la Reine qui se trouve dans l'impossibilité d'entendre

la cause.

Les dispositions ci-dessus, ainsi que celles de l'article qui
précède, ont effet si le juge nommé en remplacement décède,
s'absente ou se trouve disqualifié ou incompétent.

1163. Le retour, l'expiration du congé, ou la cessation de
l'incapacité du juge remplacé, non plus que la nomination d'un
juge de la Cour du Banc de la Reine qui ne serait pas disqua-

lifié dans la cause, n'affectent pas les pouvoirs du juge désigné
en remplacement, quant aux causes dont il a pris connais-

sance.

1164. Si néanmoins le juge suppléant n'a pas entendu la

cause au mérite, le juge qui a été ainsi remplacé, peut prendre

connaissance de la cause et la juger.

1165. Si le dossier de la cause se trouve incomplet, soit

par l'absence de quelque document, ou par l'inobservation de
quelque formalité importante, le tribunal d'appel, sur la sug-

gestion de l'une des parties, peut enjoindre au tribunal

inférieur de compléter et parfaire le dossier, et ce au moyen
d'un ordre en forme de bref au nom du souverain, adressé aux
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the court, receive returns and motions of course, call parties,

record appearances and defaults, and do all acts which do not

require the exercise of any judicial discretion.

11Ô7. The judges in cases of appeal or error may be

recused for the same causes and in the same manner as in the

Superior Court.

1 158. Any judge who sat in the court below at the rendering

of the final or interlocutory judgment appealed from, is incom-

petent to sit in appeal or error upon the same.

1 139. No petition in recusation is necessary if the cause of

incompetency appears on the face of the record.

1100. Every leave of absence for more than two months
granted to any judge of the Court of Queen's Bench is

notified to the clerk of appeals by a letter from the Provin-

cial Secretary, which must be deposited among the records of

the court and entered in the register thereof.

1161. When a judge of the Court of Queen's Bench is dis-

qualified or incompetent to sit in a case, or is suspended from

office, or absent from the jH'Ovince, or on leave, the clerk of

appeals, when thereto required, must record the fact in the

register, and upon the order of a judge of the court, must

notify the chief justice of the Superior Court.

1 163. The judges of the Superior Court replace those of the

Court of Queen's Bench, in all cases of incompetency, absence,

suspension, or leave of absence, and upon the chief justice of

the Superior Court communicating with the other judges of the

said court, it is arranged between them which of tiiem indivi-

dually will replace any particular judge of the Court of

Queen's Bench, who is unable to sit in the case.

The foregoing provisions as well as those of the preceding

article apply likewise in the case of the death, absence, dis-

qualification or incompetency of the judge thus appointed to

replace another.

1 163. The return of the judge replaced, the expiration of his

leave, or his ceasing to be incompetent, do not affect the

powers of the judge appointed to replace him, as regards cases

of which he has taken judicial cognizance, nor are they affected

by the appointment of a judge of the Court of Queen's Bench

who would not be incompetent in the case.

1164. Nevertheless if the replacing judge has not heard

the case upon the merits, the judge thus replaced may takp

cognizance of the case and render judgment therein.

1 165. If the record in thecase is incomplete, either by reason

of the absence of any document, or of the inobservance of some

important formality, the court of appeals may, upon tiic sug-

gestion of either party, order the court below to perfect the

record, and this is done by an order in the form of a writ issuing

in the name of the sovereign, addressed to the judges of the court
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juges du tribunal de première instance, leur enjoignant de faire

ce qui est nécessaire et de renvoyer le tout dûment certifié.

1 166. Il y a lieu en cour d'appel à intervention, sur permis-

sion du tribunal, comme aussi aux procédures incidentes, telles

que reprise d'instance, désaveu, constitution de nouveau pro-

cureur, et autres, sur simple requête, en suivant les formalités

prescrites par le tribunal.

1 167. Le désistement de l'appel se fait de la même manière
et sous les mêmes conditions que dans la Cour Supérieure.

I 168. Les règles concernant la péremption d'instance en

Cour Supérieure, s'appliquent également aux appels. La
péremption en cause d'appel ou d'erreur a l'effet de donner
au jugement dont est appel la force de chose jugée.

1 169. Les parties sont tenues d'être présentes devant le tri-

bunal pour être entendues sur l'appel, après le délai porté en
l'article 114L
1170. Le jugement en appel ne peut être rendu à moins

que trois juges au moins n'y concourent, et tel jugement peut

être rendu même en l'absence d'un des juges lorsque les cinq

juges ont entendu la cause.

[Les dispositions relatives aux jugements contenues dans les

articles 503 et 504, s'appliquent dans les mêmes cas quant

aux jugements à rendre par la Cour du Banc de la Reine.

Lorsqu'une cause a été entendue par tous les juges ou par
un quorum d'entre eux et qu'au moins trois des juges qui l'ont

entendue sont présents en cour et prêts à rendre jugement dans
la cause, alors si un juge qui a entendu la cause et est d'ailleurs

compétent à y siéger en jugement, se trouve absent à raison de
maladie ou autre motif, ou est nommé à une autre cour, mais
a transmis une lettre au greffier de la cour, contenant sa

décision et signée par lui, ou, dans le but d'attester qu'il y
concourt, a signé un jugement par écrit pour être prononcé et

qui est prononcé par tout autre juge, tel juge est réputé présent

quant à ce jugement ; et le jugement ainsi transmis et signé

par lui a le même effet que s'il l'eût prononcé ou y eût con-

couru cour tenante.]

1171. Lorsque à raison de l'absence, congé, disqualification

ou incompétence de quelqu'un des juges, ou pour quelque autre

raison, l'ordre de délibérer doit être rayé, cette radiation peut

être ordonnée par les autres juges, ou par l'un d'eux.

I I m. La cour peut s'ajournera un jour, et de jour en jour,

on vacance, pour entendre les causes, ou pour rendre jugement.

1 1 73. Le jugement peut être rendu par le tribunal dans un
lieu de ses séances autre que celui où la cause a été entendue,

si les juges sont d'opinion (jue, sans cela, les parties seraient

exposées à des délais inutiles ; mais en ce cas le tribunal en

terme, ou la majorité des juges en vacance, eu fait donner par le

greffier avis à toutes les parties intéressées au moins six jours
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below, commanding them to do what is necessary, and to make
a duly certified return thereof.

1 166. Interventions may take place in appeal with the leave
of the court, and so may also other incidental proceedings, such
as petitions for continuance, disavowals, changes of attorney,

and like proceedings, according to the formalities prescribed
by the court.

1 167. Discontinuance in appeal is effected in the same man-
ner and under the same conditions as in the Superior Court.
1168. The provisions concerning peremption of suits in the

Superior Court apply also to appeals. Peremption of appeals
or of proceedings in error has the effect of rendering the judg-
ment appealed from final.

1169. The parties are hound to be present in court to he
heard upon the appeal after lhe delay mentioned in article 1141.

1 1 70. Judgment cannot be rendered in appeal unless at least

three judges concur therein, and judgment may be rendered
even in the absence of one judge when the case has been heard
before the five judges.

[The provisions relative to judgments, contained in articles

503 and 504 apply in similar cases as regards judgments
to be rendered by the Court of Queen's Bench.
Whenever a case has been heard by the full court or by a

quorum of judges, and at least three of the judges who heard it

are present in court and ready to render judgment therein, then
if any judge who heard the cause and would be competent to sit

in judgment therein, be prevented by removal to another court,

sickness or other cause from being present, but has addressed
a letter to the clerk of lhe court, containing his decision and
signed by him, or has, in testimony of his concurrence therein,

signed a written decision drawn up to be delivered and deli-

vered by any other judge, such judge shall be deemed to be
present as regards such judgment ; and the decision so trans-

mitted and signed by him has the same effect as if delivered

and concurred in by him in open court.]

1171. If by reason of the absence, leave of absence, dis-

qualification, or incompetency of any ofthe judges, or any other

cause, the order for advisement requires to be discharged, such
discharge may be ordered by the other judges or by any one of

them.
1

1

7ÎÎ. The court may adjourn to any day in vacation, and
thence from day to day, for the purpose of rendering judgment.

1 173. Judgment may be rendered by the court at another

place, where its sittings are held, than that Avhere the case was
heard, if the judges are of opinion that otherwise the parties will

be exposed to unnecessary delay ; bat in such case the court in

term, or a majority of the judges in vacation, orders the clerk to

giye the parties interested notice at least six days before that on
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avant celui auquel le jugement doit être rendu ; et le jugement
est néanmoins entré et enregistré à l'endroit où il aurait été

rendu suivant le cours ordinaire.

1174. Tout jugement rendu en appel ou en erreur doit

contenir unexpose sommaire des points de fait et de droit de la

cause et les motifs sur lesquels il est fondé, avec le nom des
juges qui y ont concouru ou en ont différé, et adjudication
quant aux dépens.

1 1 75. Les dépens sont taxés par le greffier des appels, sauf
révision dans les six mois jmr un juge pendant ou hors du
terme, après avis suffisant donne à la partie adverse, sans ce-

pendant que cette révision puisse arrêter ou suspendre l'exé-

cution, et la décision du juge à cet égard a l'effet d'un juge-
ment rendu par le tribunal.

1 1 76. Le jugement en appel ou en erreur est mis à
exécution tant pour le principal que pour les frais par la cour
de première instance, et à cette fin, le dossier doit lui être

renvoyé, à moins qu'appel à un tribunal supérieur ne soit

demandé.
1177. La Cour d'appel et de pourvoi pour erreur peut

exercer tous les pouvoirs nécessaires pour cette juridiction et

donner telles ordonnances qu'elle juge convenables pour suppléer
aux défectuosités du dossier

;
pour arrêter toute procédure en

cour inférieure, dans une cause portée en appel
;
pour régler

les cas où un cautionnement doit être donné ou renouvelé, pour
pourvoir à tous les cas où la loi ne fournit pas un remède par-
ticulier à la partie.

Elle peut faire pour la conduite des causes portées devant
elle, telles règles de pratique qui peuvent être requises, pourvu
qu'elles ne soient pas contraires aux lois en force.

Elle peut aussi faire et établir des tarifs d'honoraires pour les

conseils, avocats et procureurs, employés dans les causes qui lui

sont soumises, ainsi que pour ses huissiers.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE L'APPT^L À SA MAJESTÉ.

1178. Il y a appel à Sa Majesté en son Conseil Privé de
tout jugement final rendu par la Cour du Banc de la Reine en
appel ou en erreur :

1. Dans tous les cas où la matière en question a rapport à
quelque honoraire d'office, droit, renie et revenu ou somme
d'argent })ayable à Sa Majesté

;

2. Lorsqu'il s'agit de droits immobiliers, renies annuelles
ou autres matières qui peuvent affecter les droits futurs des
parties

;
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which judgment is to be rendered, and the judgment is never-

theless entered and registered at the place where judgment
^vould have been rendered in tlie ordinary course.

1 1 74. Every judgment in appeal or error muijt contain a

summary statement of the points of fact and of law in the case,

and the reasons upon which it is founded, with the names of

the judges who concurred therein and of those who dissented

therefrom, and must adjudicate upon the costs.

1 175. The costs are taxed by the clerk of appeals, saving a
revision of such taxation by a judge within six months, either

in term or out of term, after sufficient notice given to the oppo-
site party, but sucli revision cannot prevent or stay execution,

and the decision of the judge in that behalf has the same effect

as a judgment of the court.

1176. Judgments in appeal or error are executed both for

principal and costs by the court below, and for that purpose,

the record is sent back to it, unless a further appeal to a higher
court has been moved for.

1177. The court sitting in appealer error may exercise

all the powers necessary for such jurisdiction and make such
orders as it may deem proper for the purpose of remedying any
insufficiencies of the record ; of staying proceedings in the

court below in cases from which appeal or error has been
brought ; of regulating the putting in or renewal of .security

;

and of providing for all cases in which the law affords the

party no special remedy.

Such court may also make such rules of practice as may be
necessary, for governing the proceedings in all cases brought
before it, provided such rules be not contrary to any existing

law.

It may also make and establish tariffs of fees for the counsel,

advocates and attorneys practising before it, and also for its

bailiffs.

CHAPTER FOURTH.
OF APPEALS TO HER MAJESTY.

1 178. An appeal lies to Her Majesty in her Privy Council

from final judgments rendered in appeal or error by the Court of

Queen's Bench :

1. In all cases where the matter in dispute relates to any
fee of office, duty, rents, revenue, or any sum of money payable

to Her Majesty
;

2. In cases concerning titles to lands or tenements, annual

rents and other matters by which the rights in future of parties

may be affected
;
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3. Dans 'toute autre cause où la matière en litige excède la

somme ou valeur de cinq cents louis sterling.

1179. Néanmoins l'exécution du Jugement de la Cour du
Banc de la. Reine ne peut être arrêtée ou suspendue, à moins
que la partie qui se prétend lésée ne donne, dans le délai fixé

par ce tribunal, bonne et suffisante caution de poursuivre effec-

tivement l'appel, de satisfaire à la condamnation et de payer
les dépens; et dommages qui seront ordonnés par Sa Majesté
au cas où le jugement serait confirmé.

Ce cautionnement doit être reçu par un des juges de la Cour
du Banc de la Reine, et les cautions ne sont pas obligées de
justifier de leur solvabilité sur propriété foncière.

1180. L'appelant peut aussi consentir à l'exécution du
jugement et dans ce cas ne donner caution que pour les frais

d'appel, sous les mômes conditions que dans l'article 1124.

1181. L'exécution du jugement de la Cour du Banc de la

Reine ne ])eut non plus être arrêtée ou suspendue après six mois
à compter du jour auquel l'appel est accordé, à moins que
l'appelant ne produise au greffe des appels, un certificat du
greffier du Conseil Privé de Sa Majesté, ou de tout autre

officier compétent, constatant que l'appel y a été logé dans
ce délai, et que des procédures ont été adoptées sur cet appel.

1 1 82. Le greffier des appels de la Cour du Banc de la Reine
est tenu d'enregistrer toute copie officielle d'un jugement de Sa
Majesté en son Conseil Privé, du moment qu'elle lui est pré-

sentée pour cet objet, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir un
ordre de la Cour du Banc de la Reine à cet effet ; et de renvoyer
au tribunal de première instance le dossier de la cause avec
un exemplaire de la copie du jugement rendu par Sa Majesté
et qui fi été enregistré comme il est dit plus haut.

LIVRE CINQUIÈME.
JUfirDfCTIONë! INFÉRIEURES.

CHAPITRE PREMIER.
COUR DES COMMISSAIRES POUR LA DÉCISION S©^[MA1RE

DES PETITES CAUSES.

1 183. Les commissaires ne peuvent siéger et tenir la Cour
séparément et en même temps dans la même localité.

La cour peut être tenue par un seul commissaire ; et ils

peuvent également siéger plusieurs ou tous ensemble.
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3. In all other cases wherein the matter in dispute exceeds
the sum or value of five hundred pounds sterling.

1 1 79. Nevertheless, the execution of a judgment of the

Court of Queen's Bench cannot be prevented or stayed, unless

the party aggrieved gives good and sufficient sureties, within the

delay fixed by the court, that he will effectually prosecute the

appeal, satisfy the condemnation, and pay such costs and
damages as may be awarded by Her Majesty, in the event of

the judgment being confirmed.

The security may be received before one of the judges of the

Court of Queen's Bench, and the sureties are not bound to

justify their solvency upon real estate.

118©. The appellant may also consent to the judgment
being executed, and in such case may give security only for

the costs in appeal^ under the same conditions as under article

1124.

1181. The execution of any judgment of the Court of

Queen's Bench cannot be prevented or stayed after six months
from the day on which the appeal was allowed, unless the

appellant files in the office of the clerk of appeals, a certificate,

signed by the clerk of Her Majesty's Privy Council, or any other

competent officer, and stating that the appeal has been lodged
within such delay, and that proceedings have been had therein.

1 182. The clerk of appeals of the Court of Queen's Bench
is bound to register any exemplification of a decree of Her
Majesty in Her Privy Council, as soon as it is presented to him
for that purpose, without requiring any order of the Court of

Queen's Bench to that effect, and to send back the record in

the case to the court below, together with a copy of such

exemplification which has been registered as above mentioned.

BOOK FIFTH
INFERIOR JURISDICTIONS.

CHAPTER FIRST.

COMMISSONERS' COURT FOR THE SUMMARY TRIAL OF
SMALL CAUSES.

1183. The commissioners cannot sit and hold their court

separately and at the same time in the same locality.

The court may be held «by one commissioner, and several

or all of the commissioners may likewise sit together.
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Ils doivent décider en bonne conscience, suivant l'équité et

au meilleur de leur connaissance et de leur jugement.

1184. Les commissaires ont, pour le maintien de l'ordre

pendant les séances de cette cour, ainsi que pour faire obéir à
leurs mandats, ordres et jugements, les mêmes pouvoirs que
les autres tribunaux du Bas Canada.

1 185. Ils peuvent être récusés pour les mêmes causes que
les juges des autres tribunaux.

1186. Cette récusation doit être faite par écrit.

1187. Si tous les commissaires sont récusés par l'une ou
l'autre des parties, la cause est immédiatement transférée à la

Cour des Commissaires la plus voisine, qui adjuge sur la récu-

sation et procède ensuite à instruire et juger le fond, dans le

cas seulement où la récusation est maintenue.
Mais si la récusation est déclarée non recevable, la cause

est renvoyée au premier tribunal qui, sans égard au fond, peut
taxer les frais de cette récusation contre la partie qui l'a faite.

1188. La Cour des Commissaires prend connaissance et

juge en dernier ressort, de toute demande d'une nature purement
personnelle et mobilière résultant d'un contrat ou quasi-contrat,

et n'excédant pas la somme ou valeur de vingt-cinq piastres :

\. Contre un défendeur résidant dans la localité même
;

2. Contre un défendeur résidant dans une autre localité, et

dans un rayon n'excédant pas cinq lieues, si la dette a été

contractée dans la localité pour laquelle la cour est établie;

3. Contre un défendeur résidant dans une localité voisine où
il n'y a pas de commissaires, ou dont les commissaires ne peu-
vent siéger à raison de maladie, absence ou autre cause
d'incompétence, pourvu que telle localité soit dans le district

et dans un rayon n'excédant pas dix lieues.

1 1 89. Elle ne peut connaître d'actions pour injures verbales,

ni pour assaut ou batterie, ni de demandes relatives à l'état

civil des personnes, à la paternité, à la séduction ou aux frai«

de gésine ; non plus que pour le recouvrement d'amendes ou
pénalités quelconques.

1 190. Elle connaît des demandes en recouvrement de répar-

titions pour la construction ou réparation d'églises, presbytères

et cimetières, n'excédant pas la somme de vingt-cinq piastres.

1191. Elle peut, dans les matières de sa juridiction,

accorder :

La saisie-gagerie
;

La saisie-revendication
;

La saisie-arrêt après jugement
;

L'arrêt simple ou en main tierce avant jugement sur demande
excédant cinq piastres, lorsqu'il est établi par le serment du
demandeur ou de son agent que le défendeur cèle ou est sur le

point de celer ses biens, se cache ou a l'intention de quitter

subitement la province, dans la vue de frauder ses créanciers.
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They must decide according to equity and good conscience,

and to the best of their ability and judgment.
1184. The commissioners have, for keeping order during

their sittings, and for enforcing the execution of their warrants,

orders and judgments, the same powers as the other courts of

Lower Canada.
1 1 85. They may be recused for the same reasons as judges

of other courts.

1 186. The recusation must be in writing.

1187. If all the commissioners are recused by either of the

parties, the case is immediately transmitted to the nearest Com-
missioners' Court, which decides upon the validity of the

recusation, and afterwards hears and determines the merits of

the case, in the event only of the recusation being maintained.

But if the recusation is overruled, the case is sent back to the

former court, which may, without reference to the merits, tax

the costs of such recusation against the party who made it.

1188. The Commissioners' Court exercises an ultimate

jurisdiction in all suits purely personal or relating to moveable
property, which arise from contracts or quasi-contracts, and
wherein the sum or value demanded does not exceed twenty-
five dollars, and the defendant resides :

1. In the locality of the court
;

2. In another locality, but in the same district and within a

distance of five leagues, if the debt has been contracted in the

locality for which the court is established
;

3. In a neighbouring locality in which there are no commis-
sioners, or in which the commissioners cannot sit by reason of

illness, absence, or other inability to act, provided such locality

is in the same district within a distance not exceeding ten

leagues.

1189. It has nojurisdiction in suits for slander, or for assault

and battery, or relating to civil status, paternity, or seduction,

or lying-in expenses ; nor in suits for the recovery of any fine

or penalty whatever.

1 190. It has jurisdiction in suits for the recovery of assess-

ments, not exceeding twenty-five dollars, imposed for the build-

ing of churches, parsonages and church-yards.

1191. It may, in matters within its jurisdiction, grant :

Attachments for rent
;

Attachments in revendication
;

Attachments by garnishment after judgment
;

Simple attachments or attachments by garnishment before

judgment, for sums exceeding five dollars, whenever it is estab-

lished by the affidavit of the plaintifl', or of his agent, that the

defendant is secreting or is about to secrete his property, or ab-

sconds or is immediately about to leave the province, with
intent to defraud his creditors.
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1 192. [Telles procédures peuvcnlêtrc mises àexéeulion hors

des limites du district judiciaire dans lequel elles ont été dé-

cernées, pourvu qu'au dos du mandat un des commissaires

mette son ordonnance permettant l'exécution du mandat dans

le district voulu.]

Tout mandat de saisie-gagerie, saisie-arrêt après jugement,

saisie-revendication, arrêt simple ou en main-tierce, doit être fait

rapportable sous quarante jours, et le rapport en doit être fait

avec le procès-verbal des procédures, au jour ainsi fixé.

Cette déposition sous serment peut être reçue soit par un des

commissaires, ou par le greffier.

1193. Tout mineur âgé de quatorze ans accomplis peut

ester en jugement devant cette cour, pour recouvrement de ses

gages et salaires, de même que s'il était majeur.

1194. Le délai est d'au moins trois jours francs dans les

simples assignations, lorsque le défendeur ne réside pas à plus

de deux lieues de l'endroit où il est assigné à comparaître, avec

l'addition ordinaire, lorsque la distance est de plus de deux
lieues, suivant l'article 75.

Mais si l'assignation est accompagnée d'une saisie conserva-

toire, le délai d'assignation doit être d'au moins quinze jours

et ne peut excéder quarante jours.

119Ô. L'exploit d'assignation contient un commandement
de payer la somme réclamée ou de comparaître devant le tri-

bunal pour répondre à cette demande.
Il doit contenir en outre :

Les nom, prénoms, résidence et occupation tant du deman-
deur que du défendeur

;

Une énonciation brieve des causes de la demande
;

Le jour auquel le défendeur doit comparaître
;

La date de l'exploit
;

La signature du Commissaire.
1 196. La simple assignation peut être signifiée par un

huissier de la Cour Supérieure, ou par un sergent de milice

de la localité.

1197. Si l'assignation est accompagnée de saisie, elle ne

peut être donnée que par un huissier.

1198. Il est loisible à l'une ou à l'autre partie, d'évoquer

la cause à la Cour [de Circuit] du district, lorsque la contes-

tation en cause a trait :

A un droit immobilier
;

A un honoraire d'office
;

A une somme de deniers due au souverain
;

A quelque droit, loyer, revenu ou rente annuelle, ou autre

matière, où les droits futurs pourraient être affectés.

1 199. L'inscription de faux contre un acte ou document
produit devant la Cour, a l'effet d'une évocation à la Cour de

Circuit.
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1193. [These proceedings maybe executed beyond the

limits of the judicial district in which they are issued, provided
an order of one of the commissioners, authorizing such execu-
tion within the district where it requires to be executed, is en-

dorsed upon the warrant.]

Every warrant of simple attachment in revendication, attach-

ment for rent, attachment by garnishment or seizure by garnish-

ment, must be made returnable on a day named within forty

days, and the return with a certificate of the proceedings must
be made on the day so named.
Such affidavit may be received either by one of the commis-

sioners or by the clerk of the court.

1 193. Any minor above the age of fourteen years may bring
a suit before a commissioners' court for the recovery of wages
or sakiry, in the same manner as if he was of age.

1 194. The delay upon ordinary summons must be at least

three clear days when defendant does not reside more tlian two
leagues from the place to which he is summoned, with the usual
addition of delay, when the distance exceeds two leagues,

according to article 75.

But if the summons is accompanied with an attachment,

the delay must be at least fifteen days and not more than forty

days.

1 1 95. The writ of summons commands the defendant to pay
the plaintiff the amount demanded or to appear before the court

to answer such demand.
It must also contain :

The names, surname, residence and occupation, both of

the plaintiff and of the defendant
;

A summary statement of the cause of action
;

The day on which the defendant must appear
;

The date of the writ
;

The signature of the commissioner.

1196. Ordinarywritsofsummonsmay.be served by any
bailiff of the Superior Court or by any sergeant of militia resi-

ding in the locality.

1197. If the summons is accompanied with an attachment

it can only be served by a bailiff.

1198. Either party may evoke the case to the [Circuit]

Court in the district when the contestation relates :

To any title to immoveable property ;

To any fee of office, or to any sum of money due to the

crown
;

To any duty, rents, revenue, or annual rent, payment or other

matter by which rights in future might be bound.

1199. The improbation of any act or document produced

before the court has the effect of an evocation [to the Circuit

Court.]
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1300. Au cas des deux articles précédents, le commissaire
ou un des commissaires, ou le greffier, doit sous quinze jours

transmettre le dossier à la Cour de Circuit, avec une copie

certifiée de toutes les entrées au registre relatives à cette cause.

Néanmoins dans le cas d'allégation de faux, cette trans-

mission ne peut avoir lieu, à moins que la partie qui allègue le

faux ne dorme caution suffisante pour les frais à encourir sur

l'inscription en faux.

lâOl. [A défaut de fournir tel cautionnement sous le délai

qui est fixé par la cour, la partie est déchue de son droit d'évo-

cation, et la cour des commissaires peut procéder à instruire

et juger la cause, sans égard à l'inscription de faux.]

ISOS. Si l'évocation est admise, le tribunal auquel elle a

été portée instruit et juge la cause, comme si elle y avait pris

naissance.

1S03. Personne ne peut agir comme procureur de l'une des

parties devant la cour des commissaires, à moins d'être avocat

et procureur, ou porteur d'ane procuration spéciale, ou à moins
que ce ne soit en la présence et du consentement de cette partie.

Les huissiers et sergents de milice ne peuvent en aucun
cas remplir cette fonction.

1204. Tout individu, autre qu'un avocat et procureur, com-
paraissant pour quelqu'une des parties, le doit faire gratuite-

ment ; et tel individu recevant pour ce service, soit directement

ou indirectement, un honoraire, émolument ou rémunération
quelconque, est présumé l'avoir obtenu sous de faux prétextes, et

est punissable en conséquence, et de plus il devient incapable

d'agir comme procureur devant une cour de commissaires.
1^05. Le greffier de la cour ne peut non plus agir comme

procureur ou porteur de pièces de l'une des parties.

1306. Si le défendeur a été assigné en personne, et fait

défaut ; ou s'il confesse jugement ; ou enfin si les parties y
consentent : la cause peut être instruite le jour fixé pour le

rapport, et jiigée.

En tout autre cas, la cause doit être remise à un autre jour

pour être instruite.

1307. Du consentement des parties la cause peut être ren-

voyée à la décision de trois arbitres, dont un nommé par

chacune des parties, et le troisième par la cour.

La cour peut également dans sa discrétion ordonner ce

renvoi aux arbitres.

Ces arbitres doivent, avant d'agir, prêter serment devant un
des commissaires ou devant un juge de paix, de remplir cette

charge fidèlement et impartialement.

Ils peuvent entendre les parties et leurs témoins, assermentés
devant un des commissaires ou un juge de paix.

Le rapport de deux des arbitres est final et doit être homologué
et exécuté en conséquence.
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1200. In the cases of the two preceding articles, the com-
missioner, or one of the commissioners, or the clerk, must, within
fifteen days, transmit the record to the Circuit Court together

with a certified transcript of the entries in the register concerning
the same.

Nevertheless, in the case of improbation, the record cannot
be transmitted, unless the party alleging the falsity gives suffi-

cient security for the costs to be incurred upon such improba-
tion.

1301. [In default of such security being given within the

delay fixed by the court the party forfeits his right of evocation,

and the commissioners' court may proceed to hear and deter-

mine the case without regard to the improbation.]

1902. If the evocation is allowed, the case is heard and
determined by the court to which it is evoked as if it had origi-

nated therein.

1303. No person can act as attorney of either of the parties

before a commissioners' court, except he is an advocate or

attorney at law, or the holder of a special power of attorney,

or unless it is in the presence and with the consent of the party.

Bailiffs and sergeants of militia can in no case act as attorneys.

1304. Any person, other than an advocate or attorney at law,
who acts for one of the parties must do so gratuitously ; and if

such person for so acting receives, either directly or indirectly,

any fee, emolument or remuneration whatever, he is deemed to

have received the same under false pretences and may be
punished accordingly, and is, moreover, disqualified from ever

acting as attorney before a commissioners' court.

130^. No clerk of such court can act as the attorney of

either of the parties.

1306. If the defendant has been served personally and makes
default, or if he confesses judgment, or if the parties agree

to it, the case may be heard on the day of the return and judg-

ment may be rendered.

In any other case the suit must be postponed to a subsequent

day for trial.

1307. By consent of the parties the case may be referred to

the decision of three arbitrators, one of whom is named by each

party and the third by the court.

The court may also, in its discretion, order such reference.

The arbitrators, before acting, must be sworn before one of

the commissioners or before a justice of the peace, to fulfil their

duty faithfully and impartially.

They may hear the parties and their witnesses, who must be

sworn before a commissioner or before a justice of the peace.

The decision of two of the arbitrators is final, and must be

homologated and executed accordingly.

22
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1308. L'instruction de la cause se fait sommairement, sans
qu'il soit nécessaire que la plaidoirie soit écrite.

1:309. La preuve par témoins est admise dans tous les cas,

et un seul témoin, même parent, suffit.

Mais l'huissier ou sergent qui a exploité dans la cause, ne
peut être témoin, en faveur de celui ((ui l'a employé, excepté
quant à tel exploit.

1910. Sur la demande de l'une ou de l'autre des parties, la

cour peut contraindre toute personne résidant dans sa juridic-

tion à venir rendre témoignage dans la cause, sous une pénalité

qui ne peut être moindre qu'une piastre, ni excéder quatre
piastres, pour chaque défaut de comparaître à l'assignation qui

lui est donnée.

ISll. La cour, en rendant jugement, peut condamner la

partie qui succombe aux frais encourus sur la poursuite, con-

testation et arbitrage.

Mais si l'objet de la demande n'excède pas la valeur de
deux piastres, la cour peut réduire les dépens au montant de
la valeur du jugement.

1913. A défaut de satisfaire à la condamnation prononcée
contre lui, sous huit jours, le débiteur peut y être contraint par
la saisie et vente des meubles saisissables qu'il peut avoir dans
l'étendue du district oi^i est située la cour qui a jugé.

Il est tenu des frais de cette exécution n'excédant pas une
piastre et demie.

Si la vente n'a pas lieu, il n'est pas tenu de payer plus de
soixante-quinze centins de frais.

Ces frais ne comprennent en aucun cas ceux de la nourriture

d'animaux saisis, s'il s'en trouve.

Le mandat d'exécution est fait rapportable et est rapporté

comme les autres mandats spécifiés en l'article 1192.

1913. Une opposition à la vente des meubles saisis ne peut
arrêter les procédés, à moins qu'elle ne soit admise par un
des commissaires et accompagnée d'un ordre de sursis.

1914. L'opposition ainsi admise est instruite comme les

autres causes devant la cour.

1915. Le greffier et les huissiers ou sergents de milice ne
peuvent exiger d'autres émoluments que ceux portés dans la

cédule No. 56 dans l'appendice de ce Code.

CHAPITRE DEUXIÈME.
DES JUGES DE PAIX ET AUTRES JURIDICTIONS INFÉRIEURES EN

MATIÈRES CIVILES.

1916. Les juges de paix ont aussi juridiction en certaines

matières civiles, telles que le recouvrement des taxes d'écoles,

des cotisations pour la construction ou réparation des églises,

presbytères et cimetières, dommages causés par les animaux
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1308. The cases are heard, tried and determined in a sum-
mary manner, without any written pleadings being necessary.

1209. Oral testimony is admitted in all cases, and one wit-

ness, even if related, is sufficient.

But the bailiff or sergeant who served the writ of summons
cannot be a witness for the party who employed him, except as

regards the service itself.

1310. Upon the application of either of the parties, the court

may compel any person residing within its jurisdiction to attend

as a witness in any case, under a penalty of not less than one
dollar, nor more than four dollars, for every default to attend as

commanded.
131 1 . The court, in rendering judgment, may condemn the

unsuccessful party to the costs of suit, of contestation, and of

arbitration.

But if the amount of the judgment does not exceed two dol-

lars, the court may reduce the costs to the same amount as that

for which judgment is rendered.

1313. If the debtor fails to satisfy the amount of the condem-
nation against him within eight days, he may be compelled to

do so by the seizure and sale of such scizable moveables as he

may have within the district in which the court was held.

He is liable to the costs of such execution to the amount of

one dollar and a half.

If the sale does not take place he is not bound to pay more
ihan seventy-five cents of costs.

These costs do not in any case comprise the expense of feed-

ing cattle, if any have been seized.

The warrant of execution must be made -returnable and be

returned like the other warrants mentioned in article 1192.

1313. No opposition to the sale of moveables under seizure

can stay proceedings, unless it is allowed by a commissioner

and accompanied with an order to that effect.

1314. Oppositions thus allowed are heard and determined

in the same manner as other cases before the court.

1315. The clerk, and the bailiffs or sergeants of militia

cannot demand any other emoluments than those mentioned in

form number 56 in the appendix to this code.

\

CHAPTER SECOND.

OF JUSTICES OF THE PEACE AND OTHER INFERIOR CIVIL
JURISDICTIONS.

1316. Justices of the peace have also jurisdiction in certain

civil matters, such as the recovery of school taxes, of assess-

ments for the building or repairing of churches, parsonages or

church-yards, damages caused by animals, and other matters

22*
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et autres matières concernant l'agriculture, difFérends entre

maîtres et serviteurs hors des villes, salaire des matelots,

réclamations des emprunteurs contre les prêteurs sur gages, et

autres matières.

1217. Dans certaines villes la cour de Recorder a aussi

juridiction pour le recouvrement de certaines créances muni-

cipales, ainsi que relativement aux difFérends entre locateurs

et locataires, et entre maîtres et serviteurs.

1218. La Maison de la Trinité exerce de même une juridic-

tion civile relativement aux rives du fleuve St. Laurent et des

rivières qui s'y déchargent ; et aussi à l'égard des salaires et

indemnités des pilotes.

1219. L'étendue de ces juridictions particulières et la ma-
nière d'y procéder sont réglées par les statuts qui constituent

chacun de ces tribunaux spéciaux ou y ont rapport, et à cer-

tains égards par la pratique qui y est suivie.

CHAPITRE TROISIEME.

MOYENS DE SE POURVOIR CONTRE LA PROCÉDURE ET LES
JUGEMENTS DES TRIBUNAUX CI-DESSUS.

1220. Dans tous les cas où l'appel n'est pas donné des tri-

bunaux inférieurs ci-dessus mentionnés, le moyen d'évoquer

la cause avant jugement ou de faire reviser le jugement rendu,

est le bref de certiorari^ à moins que ce recours même ne soit

refusé par la loi.

1221. Ce recours néanmoins n'a lieu que dans les cas sui-

vants :

\. Lorsqu'il y a défaut ou excès de juridiction
;

2. Lorsque les règlements sur lesquels la plainte est portée

ou le jugement rendu sont nuls ou sans effet
;

3. Lorsque la procédure contient de graves informalités et

qu'il y a lieu de croire que justice n'a pas été, ou ne sera pas

rendue.

1222. Le bref de certiorarine peut être accordé que sur re-

quête sommaire, accompagnée d'une déposition assermentée

constatant les faits et les circonstances de la cause.

1223. Avis doit être préalablement donné au fonctionnaire

saisi de la cause ou qui a rendu jugement, du jour et du lieu

auxquels la requête sera présentée, et le certificat de telle signi-

fication est fait comme en toute autre cause.

1224. La signification de cet avis a l'effet de suspendre

tous procédés en la cour de première instance.

1225. La requête sommaire doit être présentée à la Cour
Supérieure, ou à la Cour de Circuit, [ou à un juge.] La partie

adverse peut y comparaître et opposer de vive voix toute objec-

tion de nature à empêcher l'octroi du bref de certiorari.
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relating to agriculture, disputes between masters and servants

in the country parts, seamen's wages, claims of pawners against

pawnbrokers, and other matters.

1217. In certain cities the Recorder's Court has also

jurisdiction for the recovery of certain municipal claims, and in

matters of dispute between lessors and lessees and master and
servant.

1318. The Trinity House also exercises a civil jurisdiction

in matters connected with the shores of the river St. Lawrence
and of the rivers flowing into it, and also with regard to the

wages and indemnities due to pilots.

1319. The extent of the jurisdiction of these special courts

and the manner of proceeding before them are regulated by the

statutes which create them or relate to them, and in certain

respects by the practice therein followed.

CHAPTER THIRD.

REMEDIES AGAINST THE PROCEEDINGS AND JUDGMENTS OF THE
ABOVE-MENTIONED COURTS.

13S0. In all cases where no appeal is given from the inferior

courts above mentioned, the case may be evoked before judg-
ment, or the judgment may be revised, by means of a writ of

certiorari^ unless this remedy also is taken away by law.

1S31. The remedy lies, nevertheless, only in the following

cases :

1. When there is want or excess of jurisdiction
;

2. When the regulations upon which a complaint is brought
or the judgment rendered are null or of no effect

;

3. When the proceedings contain gross irregularities and
there is reason to believe that justice has not been or will not

be done.

1S33. The writ of certiorari can only be granted upon
motion, supported by an affidavit of the fads and circumstances
of the case.

13S3. A previous notice of the time and place at which the

motion will be presented must be served upon the functionary

seized of the case, or who rendered the judgment, and a return

of such service is made as in any other case.

1334. The service of such notice has the effect ofsuspending
all proceedings in the court below.

133»>. The motion must be presented to the Superior

Court or the Circuit Court [or to a judge.] The opposite party

is entitled to appear and make any oral objections of a nature to

prevent the granting of the writ of certiorari.
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1936. Le bref de certiorari est au nom du souverain, scellé

du sceau du tribunal, et revêtu des autres formalités requises

pour les autres brefs, et il enjoint au juge à qui il est adressé

de certifier et transmettre sous le délai fixé, toutes les pièces

relatives à la cause, sous quelques noms que les parties y
soient désignés.

1337. Mention doit être faite au dos du bref qu'il a été émis
par ordre du tribunal ou du juge.

1338. Ce bref est signifié et remis au j-jge auquel il est

adressé, et s'il est adressé à un tribunal composé de plusieurs

juges, il est remis à l'un d'eux, et telle signification opère
suspension de tous procédés devant eux sous les peines du
mépris de cour.

Le certificat de cette signification se fait sur une copie cer-

tifiée du bref.

1339. Les personnes auxquelles le bref est adressé sont

tenues de s'y conformer, en y attachant tous les papiers deman-
dés et certifiant leur rapport au dos du bref.

1330. A défaut par eux de s'y conformer, ils peuvent y être

contraints par corps en la forme ordinaire.

1331. Si la partie adverse n'a pas déjà comparu et produit
un acte de comparution en la forme ordinaire, elle peut le faire

aussitôt après le rapport régulier du bref ; et dès ce moment la

cause peut être inscrite au rôle par l'ane ou l'autre des parties,

j)our être entendue en la manière ordinaire.

1333. Tout ordre interlocutoire ou final rendu sur le

bref de certiorari est rédigé et signifié comme dans les causes
ordinaires.

1333. Le tribunal en adjugeant sur la plainte peut con-
damner aux dépens à sa discrétion.

1334. Les jugements rendus sur la demande pour bref de
certiorari ou sur le bref même sont sans appel, et ne sont pas
susceptibles de révision.

133ô. La procédure réglée dans ce chapitre s'applique
également dans tout autre cas où le bref de certiorari peut avoir

lieu, et contre tout autre tribunal non mentionné dans ce livre
;

mais elle n'a pas lieu à l'égard de la cour de Vice-Amirauté
sur laquelle la Cour Supérieure, ainsi que la Cour de Circuit,

n'a aucun contrôle.
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IQÎiG. Writs of certiorari are in the name of the sovereign
;

they are sealed with the seal of the court, are clothed with the

other formalities required for other writs, and command the
functionary to whom they are addressed to certify and transmit,

within a fixed delay, all the papers connected with the case,
by whatever names the parties may be therein designated.
1227. Mention must be made on the back of the writ that

it has issued by order of the court,

1228. The writ is served upon and left with the functionary to

whom it is addressed, and if it is addressed to a court composed
of several functionaries, it is left with one of them and such
service suspends all proceedings before them under pain of
being liable for contempt of court.

The return of such service is made upon a certified copy of

the \\x\X.

1229. The persons to whom the writ is addressed are bound
to comply with it, by annexing to it all the papers demanded
and certifying their return on the back of the writ.

1230. If they fail to comply with the writ they are liable to

coercive imprisonment, in the ordinary manner.
1231. If the opposite party has not already appeared and

filed an appearance in the ordinary form, he may do so imme-
diately after the writ is regularly returned ; and thereupon

the case may be inscribed on the roll by either party, to be

heard in the ordinary manner.
1232. All interlocutory or final judgments upon writs of

certiorari are drawn up and served in the same manner as in

ordinary suits.

1233. The court, in rendering judgment upon the writ,

may award costs in its discretion.

1234. No appeal lies from the judgment on the application

for the writ, or from the judgment upon the writ itself; nor are

such judgments subject to review.

123Ô. The procedure regulated by this chapter applies also

to all other cases in which the writ of certiorari will lie, and
against any other court not mentioned in this book ; but it does

not apply with respect to the court of Vice-Admiralty, over

which the Superior Court, as well as the Circuit Court, has no

control.



TROISIEME PARTIE.
PROCÉDURES NON CONTENTIEUSES,

TITRE PREMIER.

DES REGISTRES ET DE LA MANIÈRE DE LES AUTHENTIQL^ER.

CHAPITRE PREMIER.

DES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL.

1S36. Les registres destinés à constater les naissances,

mariages et sépultures, ainsi que la profession religieuse,

doivent, avant d'être employés, être marqués sur le premier
feuillet et sur chaque feuillet subséquent, du numéro de tel

feuillet, écrit en toutes lettres, et être revêtu du sceau de la

Cour Supérieure apposé sur les deux bouts d'un ruban, ou autre

lien, passant à travers tous les feuillets du registre et arrêtés

en dedans de la couverture de ce registre ; et sur le premier
feuillet est inscrite une attestation sous la signature du juge ou
du protonotaire de la Cour Supérieure du district, ou du greffier

de la Cour de Circuit du comté, dans lequel se trouve située la

paroisse catholique romaine, église protestante, ou congrégation

ou société religieuse autorisée par la loi à tenir tels registres,

pour laquelle tel registre doit servir, et qui en est propriétaire,

spécifiant le nombre de feuillets contenus dans le registre,

sa destination et la date de cette attestation.

Le certificat ne peut être donné néanmoins avant que les

formalités prescrites quant à certaines congi'égations religieuses

par des actes spéciaux aient été remplis.

l!337. Le double du registre qui doit rester entre les mains
du curé, ministre ou autre préposé, de chaque paroisse catho-

lique romaine, église protestante, ou congrégation religieuse,

doit être relié d'une manière solide et durable.

[A ce double est attachée une copie du titre du Code Civil

relatif aux actes de l'état civil, ainsi que les chapitres premier,

deuxième et troisième du cinquième titre du même code, rela-

tifs aux mariages.]



PART THIRD.
NON-CONTENTIOUS PROCEEDINGS.

TITLE FIRST.

OF REGISTERS AND THEIR AUTHENTICATION.

CHAPTER FIRST.

OF REGISTERS OF CIVIL STATUS.

l!3«S6. All registers intended to record birth.?, marriages and
deaths, or religious profession, must, before being used, be num-
bered upon the first and every subsequent leaf, with the number
of such leaf written in words, at full length, and be sealed with
the seal of the Superior Court, by affixing the same upon the two
extremities of a ribbon, or other such fastening, passing through
all the leaves of such registers and secured inside of the cover
thereof

; and upon the first leaf must be written an attesta-

tion under the signature of a judge or the prothonotary of the

Superior Court of the district, or of the clerk of the Circuit Court
of the county which comprises the Roman Catholic parish, Pro-

testant Church, or religious congregation or society authorized

to keep such registers and for which they are to serve and to

which they belong, specifying the number of leaves contained in

the register, the purpose for which it is intended, and the date

of such attestation.

Such certificate cannot however be given until the formali-

ties prescribed by special acts with regard to certain religious

congregations have been fulfilled.

Ii^tt7. The duplicate register which is to remain in the

hands of the priest, minister, or person doing the parochial or

clerical duty of each Roman Catholic parisii church, Protes-

tant, or religious congregation, must be bound in a substantial

and durable manner.

[A copy of the title Of Acts of Civil Status, in the Civil Code,

and of the first, second and third chapters of the title OfMarriage
in the same code, must be attached to such duplicate.!
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1338. Les curés, les marguilliers des œuvres et fabriques

et autres administrateurs d'églises, dans les lieux où il y a eu

des baptêmes, mariages et sépultures, ainsi que les supé-

rieures des communautés où il y a eu profession religieuse,

sont tenus, chacun à son égard, de satisfaire aux prescriptions

de la loi relativement aux registres des actes de l'état civil, et

peuvent y être contraints par telles voies et sous telles peines

et dommages que de droit.

1239. Celui qui veut faire ordonner la rectification du

registre doit présenter à cette fin une requête au tribunal, énon-

çant l'erreur ou omission dont il se plaint et concluant à ce

que la rectification soit faite suivant les circonstances.

Cette requête doit être signifiée aux dépositaires du registre.

1*340. Le tribunal peut en outre ordonner la mise en cause

de telle partie qu'il juge intéressée dans cette demande.

L'assignation est alors donnée en la forme ordinaire.

1241. Dans le jugement de rectification il est ordonné qu'il

sera inscrit sur les deux registres, et l'acte ne peut plus être

expédié qu'avec les rectifications ordonnées.

CHAPITRE DEUXIEME.

REGISTRES DES BUREAUX D'ENREGISTREMENT.

1342. Tout registre du bureau d'enregistrement des droits

réels qui doit être authentiqué, l'est, avant qu'il y soit

fait aucune entrée, par une attestation inscrite sur la première

page et signée par le protonotaire de la Cour Supérieure

du district dans lequel ce registre doit servir, et cette attes-

tation doit énoncer l'usage auquel ce registre est destiné, le

nombre des feuillets qui y sont contenus et la date de cette

attestation. Chacun des feuillets doit être numéroté en toutes

lettres, et le protonotaire doit y apposer les lettres initiales de

son nom.

CHAPITRE TROISIÈME.

REGISTRES DES SHÉRIFS ET CORONERS.

1343. Le shérif et le coroner de chaque district doivent

tenir un registre en duplicata pour y transcrire et enregistrer

tous titres et actes de vente d'immeubles par eux faits en leur

qualité, et lorsqu'ils sont remplis, l'un des doubles doit être par

eux déposé au greffe de la Cour Supérieure du district.

1344. Ces registres sont authentiqués de la même manière

que ceux des bureaux d'enregistrement, mentionnés en l'article

1242.
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l!338. Curés
J
churchwardens oî fabriques, and other such

administrators, in places where baptisms, marriages and deaths

have taken place, and also the superior of communities in

which vows of religious profession have been made, are res-

pectively bound to fulfil the requirements of the law with regard

to the registers of acts of civil status, and may be compelled to do
so by such means and under such pains, penalties or damages
as the law allows,

1339. Any person who desires to have any register rectified

must present to the court a petition for that purpose, stating the

error or omission of which he complains, and praying that the

register may be rectified accordingly.

The petition mast be served upon the depositary of such
register.

1340. The court may also order any person to be called in

whom it deems interested in the application.

Such person is thereupon summoned in the ordinary manner.
1341. Any judgment ordering a rectification must contain

an order for the inscription of such judgment upon the two
registers, and no copy of the act rectified can thereafter be
delivered without the coiTections thus ordered to be made.

CHAPTER SECOND.

REGISTERS OF REGISTRY OFFICES.

1343. Every register of which the law requires the authen-

tication, must, before any entry is made therein, be authenticated

by an attestation, written on the first page and signed by the pro-

thonotary of the Superior Court of the district in which the regis-

ter is to be used ; and such attestation must mention the purpose

for which such register is intended, the number of leaves con-

tained therein, and the date of the attestation. Each leaf must
be numbered in words, written at full length, and the prothono-

tary must write thereon the initial letters of his name.

CHAPTER THIRD.

REGISTERS OF SHERIFFS AND CORONERS.

1343. The sheriff' and the coroner of each district must
keep a duplicate register for transcribing and registering

therein all deeds or acts of sale made by them of real property

in their official capacity, and when such register is filled one

of the duplicates thereof must be deposited by such sheriff or

coroner in the office of the prothonotary of the Superior Court

for the district.

1344. Such registers must be authenticated in the same
manner as those of the registry offices mentioned in article 1242.



TITRE DEUXIEME.
DES COMPULSOIRES.

1345. Les notaires sont tenus de donner communication,
expédition ou extrait de tout acte ou document formant partie

de leur greffe, aux parties, leurs héritiers ou représentants

légaux, sur paiement des honoraires et droits légitimes, sans
ordonnance du juge.

1346. Ils ne sont pas tenus de donner telle communication,
expédition ou extrait aux étrangers sans une ordonnance du
juge, [à moins que le document ne soit de sa nature, du nombre
de ceux dont l'enregistrement est requis.]

1247. Au refus du notaire de donner communication,
expédition ou extrait tel que requis, la partie requérante peut

s'adresser au juge par requête signifiée à tel notaire, pour
obtenir une ordonnance ou compulsoire en justifiant de son
droit ou de son intérêt.

1348. Si la communication seulement est demandée, l'or-

donnance fixe le jour et l'heure à laquelle l'acte devra être

donné en communication.
S'il s'agit d'une expédition ou d'un extrait d'acte, l'ordon-

nance fixe le temps auquel ils doivent être fournis.

1349. L'ordonnance du juge doit être signifiée au notaire

avec un délai suffisant pour s'y conformer.

13ô0. L'expédition, ou l'extrait, sont certifiés délivrés

en vertu de l'ordonnance ou compulsoire rendu, et le notaire

en fait mention au bas de la copie de l'ordonnance qui lui a

été laissée.

13ôl. A défaut par le notaire de se conformer au com-
pulsoire ou ordonnance du juge, il est passible des dom-
mages-intérêts qui en résultent et de la contrainte par corps.

13Ô3. Lorsque la minute ou l'original d'un acte authentique

ou un registre public est perdu, détruit ou a été enlevé

et qu'il en existe quelque copie ou extrait authentique, le

porteur de cette copie ou extrait peut s'adresser par requête au
tribunal ou à un juge pour qu'il lui soit permis de déposer cette

copie ou cet extrait chez le fonctionnaire que le tribunal ou le

j-uge indique, pour y servir et être considéré comme minute
dont les copies seront réputées authentiques.

13Ô3. [La même demande peut être faite par toute partie

pour obliger toute autre partie à un môme acte et qui en est

possesseur d'une copie authentique, de la déposer, aux
mêmes fins, et il est tenu de se conformer à l'ordre du tribunal

ou du juge à cet égard, à peine de tous dommages-intérêts,
le tout néanmoins aux frais et dépens de celui qui requiert ce



TITLE SECOND.
OF INSPECTION OF DOCUMENTS,

lâ4«>. Notaries are bound, upon payment of their lawful
fees and dues and without any judge's order, to give commu-
nication or copies of or extracts from any act or document
forming part of their official records, to the parties or to their

heirs or legal representatives.

1S46. They are not bound to give such communication,
copies or extracts to other parties without an order from a
judge, [unless it is of such nature that it should be registered.]

1247. If the notary refuses to give such communication,
copies or extracts, as required, the person demanding the same
may, by petition duly served upon such notary, apply to a judge
for an order for inspection, which is granted upon proof of his

right or his interest.

1248. If communication only be demanded, the order fixes

the day and hour when communication of the act must be
given.

If a copy or extract be demanded, the order fixes the time at

which it must be furnished.

1349 The service of the order of the judge upon the notary

must give a sufficient delay for a compliance with sucii order.

1250. The copy or extract must be certified to have been
delivered in compliance with the order ; and the notary

mentions the fact at the foot of the copy of the order that was
left with him.

1'251. If the notary fails to comply with the order of

the judge, he is liable for all consequent damages, and to coer-

cive imprisonment.

13Ô2. When the original of any authentic actor a public

register has been lost, destroyed or carried away, and any
authentic copy or extract thereof exists, the holder of such copy
or extract may apply to the court or judge for leave to deposit

the same with such public officer as the court or judge will

name, to be there used and considered as an original, the copies

of which will be deemed authentic.

1253. fA similar application maybe made by any party to

a deed, in order to oblige any other party to the same, who is

in possession of an authentic copy thereof, to deposit such copy
for the same purpose, and such other party is bound to comply
with the order of the court or judge in that behalf, under pain

of all damages. The whole nevertheless at the cost and ex-
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dépôt, et qui doit fournir à l'autre partie une copie certifiée de
l'acte, et l'indemniser de ses frais de déplacement et de tous

autres.]

Iâô4. Cette requête doit être signifiée aux autres intéressés

dénommés dans l'acte.

1253. Sur preuve satisfaisante, le tribunal ou le juge

ordonne que le document produit soit déposé au greffe du
protonotaire ou du notaire, ou autre bureau public où se trouvait

l'original ou la minute, ou si c'est un acte notarié faisant

partie du greffe d'un notaire mort ou qui a cessé de pratiquer,

alors au greffe où sont déposées les archives de ce notaire,

et toute copie du document ainsi déposé fait foi de même que si

le document déposé était la minute ou l'original.

TITRE TROISIEME.
DU CONSEIL DK FAMILLE.

13ÔG. Lorsqu'il s'agit de pourvoir les mineurs, les interdits,

les absents ou les substitués, de tuteur ou de tuteur ad hoCy ou

de curateur, ou d'autoriser ces tuteurs ou curateurs à quelque

acte particulier, ou à l'aliénation des biens de ceux qui n'ont

pas le libre exercice de leurs droits, ou d'émanciper un mineur,

ie juge ou le tribunal ne peut agir sans au préalable prendre

l'avis du conseil de famille.

1957. Le conseil de famille est convoqué et conjposé sui-

vant les dispositions contenues dans le Code Civil, au neuvième
titre du premier livre.

1258. Celui qui provoque le conseil de famille doit justifier

de ses diligences pour assigner les plus proches parents rési-

dant dans le district, et le délai de notification est d'un jour

intermédiaire lorsqu'ils résident à moins de cinq lieues de l'en-

droit où le conseil de famille est convoqué, avec le délai addi-

tionnel ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues, suivant

l'article 75.

1S59. Les parents et amis doivent être assermentés par

celui devant qui ils sont convoqués, avant de donner leur avis

sur les matières qui leur sont soumises.

1360. Le procès-verbal de la délibération des parents et

amis doit être signé par eux, ou mention doit y être faite des

raisons qui les on empêchent.
1^261. La Cour Supérieure el hi Cour de Circuit et tout

juge de la Cour Supérieure à tout endroit oi'i l'une ou l'autre de

ces cours doit être tenue, soit pendant ou hors du terme, ont

également juridiction et pi^uvent prononcer sur toutes les
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penses of the party requiring such deposit, who is obliged to

furnish him with a copy of the deed and to indemnify him for

all travelling and other expenses.]

lSt>4:. The petition must be served upon all other interested

parties mentioned in the act.

13ÔÔ. Upon satisfactory proof, the court or judge orders the

document produced to be deposited in the prothonotary's or nota-

ry's office or other public office in which the original was ; or if it

is a notarial act, forming part of the records of a notary who is

dead or has ceased to practise, then in the prothonotary's office

in which the records of such notary are deposited ; and every
regular copy of the document thus deposited avails for proof in

the same manner as if such document was the original.

TITLE THIRD.
OF FAMILY COUNCILS.

13(»6. Whenever application is made to provide minors
interdicted persons, absentees or substitutes, with tutors or

tutors ad hoc, or curators, or to authorize such tutors or curators

to do some particular act, or for leave to alienate immoveables
belonging to persons who have not the free exercise of their

rights, or for the emancipation of minors, the judge or the court

cannot act without previously taking the advice of a family
council.

1237. Family councils are convened and composed in the

manner provided in the ninth title of tiie first book of the Civil

Code.
1258. Any person demanding the convocation of a family

council must show that he has used due diligence to summon
the nearest relatives residing in the district, and the delay for

such notice is one intermediate day, when they reside at a dis-

tance less than five leagues from the place where the family
council is to meet, with the usual additional when the distance

exceeds five leagues, according to article 75.

l!359. The relations and friends must be sworn before

giving their advice upon the matters submitted to them.
1380. The minutes of the advice given by the relations

and friends must be signed by them, or must mention the rea-

sons which prevent them from signing.
lâGl. The Superior Court and the Circuit Court, and any

judge of the Superior Court at anyplace where sittings of either

of the said courts are held, and either in or out of term, like

jurisdiction in and may decide all matters in which the advice
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matières où l'avis du conseil de famille est requis, et toute pro-

cédure à cet égard doit rester aux archives du tribunal où la

demande a été portée.

TITRE QUATRIEME.
DES TUTELLES ET CtJKATELLES.

1S6S. Les procédures requises pour la nomination des

tuteurs aux mineurs, des curateurs aux interdits, aux mineurs
émancipés, et aux absents, sont expliquées dans les différents

titres du Code Civil qui ont rapporta ces matières respectivement.

l'363. Les procédures pour la nomination de curateur à une
succession vacante ou acceptée sous bénéfice d'inventaire, ou
aux biens cédés en justice par un débiteur insolvable, sont

réglées aux titres respectifs sur ces matières contenus dans ce

code.

1264. Les procédures relatives à la nomination d'un cura-

teur aux biens des corporations éteintes ou déclarée illégales

sont réglées au Code Civil, titre Des corporations^ et dans le

huitième chapitre du deuxième livre de la deuxième partie du
présent code.

1265. Il est procédé à la nomination d'un curateur à une
substitution, de la même manière que pour la nomination d'un
tuteur à des mineurs.

1266. Tout curateur est tenu avant d'agir de faire serment
de bien et fidèlement remplir les devoirs de la charge qui lui est

confiée.

TITRE CINQUIEME.
DE LA VENTE DES IMMEUBLES DES MINEUKS ET AUTRES

INCAPABLES.

1267. L'aliénation volontaire des biens immeubles, de

même que celle des parts ou actions dans les compagnies
industrielles ou financières, appartenant à un mineur ou à un
interdit, ne peut avoir lieu que sur l'ordonnance et avec la

permission du tribunal ou d'un juge.

1268. Outre les formalités prescrites au Code Civil, cette

aliénation ne peut avoir lieu à moins que, avant de prendre

l'avis du conseil de famille, il n'ait été fait une visite de l'im-

meuble par deux experts, dont l'un nommé par le tuteur et
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of a family council is required, and the proceeding;* in such
is must remain amc
[ication was made.

cases must remain among the records of the court in which the

appli

TITLE FOURTH.
OF TUTORSHIPS AND CURATORSHIPS.

1S6S. The proceedings to be taken for the appointment of

tutors to minors and of curators to interdicted persons, emanci-
pated minors and absentees, are explained in the different

titles of the Civil Code which treat of such matters respectively.

1S63. The proceedings to be taken for the appointment of

curators to successions that are vacant or accepted under
benefit of inventory, or to property judicially abandoned by
insolvent debtors, are regulated under the respective titles in

this code concerning such matters.

1S64:. The proceedings for the appointment of curators to

the property of corporations that have been dissolved or declared

illegal, are regulated in the Civil Code, under the title

Of Corporations^ and in the eighth chapter of the second book
of the second part of this code,

1S65. The proceedings for the appointment of curators to

substitutions are the same as those for the appointment of tutors

to minors.

1966. Every curator is bound, before acting as such, to

make oath that he will well and truly perform the duties

devolving upon him.

TITLE FIFTH.
OF THE SALE OF IMMOVEABLES BELONGING TO MINORS OR

OTHER DISQUALIFIED PERSONS.

1567. No voluntary alienation of immoveable property, or

of shares or stock in manufacturing or financial associations,

belonging to minors or interdicted persons can be made without
the order and permission of the court or of a judge.
1568. In addition to the formalities prescribed by the Civil

Code, such alienation cannot take place unless, before taking
the advice of a family council, the immoveable has been
inspected by two experts, one of whom was named by the

tutor and the other by the subrogate-tutor ; and such experts
23
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l'autre par le subrogé-tuteur, et ces experts ne doivent être

parents ni des parties, ni de ceux qui les représentent.

1^69. Cette nomination d'experts peut être faite sous la

sanction du juge ou du notaire auquel la convocation du conseil

de famille est demandée.
1970. Les experts après avoir été assermentés devant le

juge, le protonotaire, le greffier, ou le notaire, doivent constater

l'état et la valeur de chaque immeuble, et les autres circon-

stances à raison desquelles la vente est demandée, et en faire

rapport par acte notarié en brevet.

1971. Si les experts ne peuvent s'accorder, ils doivent
faire rapport de leur opinion respective accompagnée des, motifs

sur lesquelles elle est basée.

1979. Ce rapport est soumis au conseil de famille avec la

demande d'autorisation.

1973. [S'il s'agit de placements de deniers, ou de parts ou
actions dans des compagnies financières ou industrielles, la

valeur en doit être constatée.]

1974. Le juge, s'il autorise la vente, doit fixer la mise à
prix de chaque immeuble, part ou action, et cette mise à prix

ne peut être moindre que la valeur constatée, indépendamment
des autres conditions apposées à l'aliénation.

1975. Si le juge refuse d'autoriser la vente, le refus doit

être motivé par écrit et rester au dossier.

1976. Le lieu, le jour et l'heure de la vente doivent être

annoncés trois dimanches consécutifs à la porte de l'église pa-
roissiale du lieu où sont situés les immeubles, et s'il n'y a pas
d'église, alors à l'endroit le plus public de la localité, et être

affichés aussitôt après la première publication, et cette annonce
doit contenir la description des immeubles.
1977. {"S'il n'y a pas d'enchère au-dessus de la mise à prix,

celui qui a demandé la vente peut y procéder de gré à gré,

mais seulement durant les quatre mois qui suivent l'autori-

sation et pour une somme qui ne doit pas être moindre que la

mise à prix.]

1978. Dans le cas de licitation volontaire d'un immeuble
possédé par indivis par le tuteur et ses pupilles, et qui ne peut
se partager commodément, il est procédé en la forme ci-dessus,

et l'adjudication au tuteur n'est pas valable si les mineurs
ne sont pas représentés à la vente par un tuteur ad hoc.
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must not be related either to the parties or to the persons acting

for them.
ISOO. The nomination of experts may be made under the

sanction of the judge or of the notary before whom the application

is made to have a family council convened.

1570. The experts, after being sworn before the judge, pro-

thonotary, clerk or notary, must ascertain the condition and
value of each immoveable, and the truth of the other circum-
stances on account of which the sale is demanded, and make
their report by a notarial act, delivered in original form.

1571. If the experts cannot agree each must report his res-

pective opinion, giving the reasons upon which such opinion
is based.

1973 The report is submitted to the family council,

together with the application to be authorized.

1S73. [If the matter relates to the investment of moneys, or

to shares or stock in manufacturing or financial associations,

the value thereof must be ascertained.]

1274. The judge, if he authorizes the sale, must fix an upset
price for each immoveable, share or stock, and, independently
of the other conditions imposed upon the sale, such upset price

cannot be less than the value ascertained by the experts.

1275. If the judge refuses to authorize the sale, the reasons

for such refusal must be given in writing, and form part of the

record.

1376. The place and time of the sale must be published
on three consecutive Sundays, at the door of the parish church
of the place where the immoveables are situated ; or, if there

is no church, at the most public place in the locality ; and
notice thereof must be posted up immediately after the first

publication, and such notice must contain a description of the

immoveables.
1277. [If no higher price is offered than the upset price,

the person appying for the sale may proceed to eflect a private

sale ; but he can only do so within the four months which
follow the authorization, and for a sum not less than the upset

price.]

1278. In the case of a voluntary licitation of an immo-
veable, held undividedly between a tutor and his pupil, and
which cannot be advantageously divided, proceedings are had
in the manner above menioned, and no purchase of it by the

tutor is valid unless the minor is represented at the sale by a
tutor ad hoc.



TITRE SIXIEME.
PROCÉDURES RELATIVES AUX SUCCESSIONS.

CHAPITRE PREMIER.
DES SCELLÉS.

SECTION I.

DE l'apposition DES SCELLES.

Iâ79. L'apposition des scellés ne peut avoir lieu sur les

biens d'une succession que lorsque l'inventaire n'en a pas été

fait.

1380. Lorsqu'il y a lieu à l'apposition des scellés, sur

requête d'une partie intéressée, il est nommé par un juge de
la Cour Supérieure dans le district, un commissaire chargé d'y

procéder.

1381. L'apposition des scellés peut être demandée :

1. Par tous ceux qui peuvent prétendre droit à la succession

du défunt, ou à la communauté qui se trouve dissoute par le

décès d'un des conjoints
;

2. Par les créanciers
;

3. Par l'exécuteur testamentaire
;

4. Par le ministère public dans le cas de déshérence ou de
confiscation.

138'2. Il doit être dressé par le commissaire un procès-

verbal de l'apposition des scellés, dans lequel sont énoncés :

1. La date
; ^

2. La désignation de la partie qui requiert le scellé et la

nature de son droit
;

3. L'ordonnance qui autorise l'apposition des scellés
;

4. Les comparutions et dires des parties
;

5. La description des lieux, bureaux, coffres et armoires sur

les ouvertures desquels les scellés ont été mis
;

6. Une description sommaire des effets trouvés en évidence

et mis sous scellés
;

7. La prestation de serment, lors de la clôture de l'apposition

des scellés, par ceux qui demeurent dans le lieu, qu'il n'a rien

été détourné directement ni indirectement, par eux ou à leur

connaissance
;

8. Le nom et la désignation des personnes à qui la garde des

choses sous scellé est confiée, et auxquelles copie du procès-

verbal doit être laissée
;



TITLE SIXTH.
PROCEEDINGS RELATING TO SUCCESSIONS.

CHAPTER FIRST.

OF SEALS.

SECTION I.

OF THE AFFIXING OF SEALS.

13T9. Seals can be affixed on the property of a succes-
sion so long only as an inventory thereof has not been made.
1280. Whenever seals are required to be affixed a commis-

sioner is named for that purpose by a judge of the Superior
Court in the district, upon the application of any party interested.

1381. The affixing of seals may be demanded :

1. By all those who lay claim to the succession of the

deceased, or to a community dissolved by the death of one of
the consorts

;

2. By the creditors
;

3. By the testamentary executor
;

4. By the crown, when there are no heirs or when the pro-

perty is confiscated.

128S. The commissioner must draw up minutes of the pro-

ceedings, in which he must state :

1. The date
;

2. A designation of the person requiring the seals, and the

nature of his right
;

3. The judicial order authorizing the affixing of seals
;

4. The attendance of the persons concerned, and whatever
they may state

;

5. A description of the places, bureaus, chests or closets,

over the openings of which the seals are affixed
;

6. A summary description of all articles found in view and
placed under seals

;

7. The taking, at the close of the affixing of seals, of the

oath of the parties residing on the premises, that nothing has
been, either directly or indirectly, taken away by them or with
their knowledge

;

8. The names and designation of the persons in whose cus-

tody the things under seals have been placed, and with whom
a copy of the minutes must be left

;
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9. La mention de la signature des parties présentes ou de

l'interpellation qui leur a été faite de signer et des raisons qui

les en empêchent.

1383. Les scellés sont apposés sur chaque extrémité d'une

bande passant sur l'ouverture de la serrure, s'il y en a une,

sinoH sur les joints de l'ouverture de la pièce ou du meuble dans

lesquels sont les effets, de manière qu'ils ne puissent être

ouverts sans briser la bande ou enlever les scellés.

1384. Si, lors de l'apposition des scellés, il se trouve un
testament du défunt en forme authentique et ouvert, le commis-
saire en fait la description dans son procès-verbal et le remet

au gardien ; mais si le testament n'est pas en forme authen-

tique, ou s'il est clos ou scellé, le commissaire après l'avoir

scellé lui-même, doit le déposer au greffe du protonotaire avec

son procès-verbal, pour y être vérifié à la demande des parties

intéressées.

1385. Lorsque le commissaire se présente et qu'il trouve les

portes fermées, ou qu'on lui refuse l'entrée, il en doit faire rap-

port au juge, qui peut l'autoriser à employer l'aide d'un serru-

rier et la force nécessaire.

Le commissaire peut dans l'intervalle mettre garnison autour

des lieux afin d'empêcher les détournements.

1386. Si après l'entrée dans la maison, il y a déclaration

<l'opposition, le commissaire doit le mentionner dans son procès-

verbal, pour en être référé au juge, établissant cependant

garnison pour empêcher les détournements.

1287. Il est statué incontinent par le juge sur telle oppo-

sition, soit en arrêtant ou limitant l'apposition des scellés ou
•en ordonnant de passer outre.

1388. Dans tous les cas où il en est référé au juge, ce qui

est fait ou ordonné est constaté à la suite du procès-verbal

du commissaire,

1389. S'il n'y a aucun effet mobilier, le commissaire le

constate dans son procès-verbal.

1390. Aussitôt après la confection du procès-verbal, le com-
missaire est tenu de le déposer au greffe du protonotaire pour

faire partie des archives.

1391. Il ne peut être apposé un second scellé, à moins que

le premier ne soit attaqué de nullité.

Le second scellé est apposé en croisant les bandes.

SECTION II.

DE LA LEVÉE DES SCELLES.

1393. La demande en main-levée des scellés, si elle est

contestée, et les oppositions faites après la clôture des scellés,
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9. The signing of the parties present, or their being called

upon to sign and the reasons which prevented them from doing so.

1383. The seals are affixed upon each extremity of a band
passing over the keyhole of the lock, if there be one ; or, if not,

upon the joint of the opening of the apartment or receptacle

containing the effects, in such a manner that it cannot be
opened without breaking the band or removing the seals.

1284. If, when seals are being affixed, a will made in

authentic form by the deceased is found open, the commissioner
enters a description of it in his minutes and delivers it to the

guardian ; but if the will is not in authentic form, or if it is-

closed or sealed, the commissioner, after sealing it himself,,

must deposit it in the prothonotary's office, together with his-

minutes, in order that the probate may be effected at the instance
of the persons interested.

1285. When the commissioner finds the doors fastened, or
is refused admittance, he must report the fact to the judge,,

who may authorize him to employ a locksmith and sue'ri force

as may be necessary.

The commissioner may, in the mean time, place guards
around the premises, in order to prevent fraudulent removals.
1286. If, after he has entered the house, the commissioner"

meets with a declaration of opposition, he must mention it in
his minutes, in order that the matter may be referred to the
judge ; but he must place guards in the mean time to prevent
fraudulent removals.

1287. The judge decides forthwith upon the opposition,

either by countermanding or restricting the affixing of seals, or
by ordering the proceedings to continue on.

1288. Whenever a reference to the judge has taken place,
whatever is done or ordered thereon is certified at the foot of
the commissioner's minutes.

1289. If there are no moveable effects, the commissioner
must state so in iiis minutes,

1290. As soon as the commissioner has completed his

minutes he is bound to deposit them in the prothonotary's office,

to form part of the records thereof.

•1291. No second affixing of seals can take place, unless
the first has been impugned as null.

In affixing seals a second time the bands are placed across
those of the first sealing.

SECTION II.

OF THE REMOVAL OF SEALS.

1292. All applications for the removal of seals, when con-
tested, and all oppositions made after the affixing of seals has
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sont entendues sommairement, à moins qu'une plaidoirie écrite

ne soit ordonnée.

1S93. Si l'apposition des scellés est déclarée nulle, il est

en même temps enjoint au commissaire qui les a apposés ou à

tout autre, de les lever sans description, et de dresser procès-

verbal de cette levée ; et à défaut par lui de le faire, permis à

tout huissier porteur d'une copie de l'ordonnance, de les briser

en en dressant procès-verbal.

1394. Si néanmoins les scellés ont été croisés, ils ne

peuvent être entièrement levés sans adjudication sur les deux.

1395. Si les scellés ont été apposés avant l'inhumation du
défunt, ils ne peuvent être levés avant l'expiration du troisième

jour après l'inhumation, à moins de raisons urgentes qui doivent

être énoncées dans l'ordonnance qui permet la levée des

scellés.

1396. La levée des scellés en tout ou en partie peut dans

tous les cas être demandée par les mêmes personnes qui peu-

vent en requérir l'apposition, et aussi par le propriétaire des

effets mis sous scellés, suivant leurs droits respectifs, et la

poursuite en appartient au plus diligent.

1397. La levée des scellés doit être demandée par requête

au tribunal ou à un juge, aux fins de procéder à l'inventaire, en

en donnant avis aux parties intéressées.

1398. Le tribunal ou le juge, en permettant la levée des

scellés, ordonne qu'il soit procédé incontinent à l'inventaire des

effets, en y appelant, par un exploit d'huissier ou une notification

notariée, les héritiers présomptifs du défunt, le conjoint survi-

vant, l'exécuteur testamentaire et les légataires connus.

1399. Si quelques-unes des parties mentionnées en l'article

qui précède, n'ont pas l'exercice absolu de leurs droits, elles

doivent être pourvues de tuteurs ou de curateurs, suivant le cas.

au désir de la loi.

1300. Les scellés sont levés successivement et à furet

mesure de la confection de l'inventaire. Ils sont réapposés si

le contenu n'est pas inventorié dans la même vacation.

1301. Il doit être dressé un ou plusieurs procès-verbaux de

la levée des scellés, suivant le progrès de l'inventaire.

1303. Le procès-verbal de levée de scellés doit conte-

nir :

1

.

La date
;

2. Les noms, demeure et occupation du requérant et le

domicile par lui élu
;

3. L'énonciation de l'ordonnance de levée des scellés
;

4. L'énonciation des sommations prescrites en l'article 1297 ;

5. Les comparutions et dires des parties
;
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been completed, are heard summarily, unless the pleadings
are ordered to be in writing.

1393. If the affixing of seals is declared null, an order is

given at the same time commanding the commissioner who
affixed them, or some other person, to remove them without
any inventory and to make a return of such removal ; and in

default of this order being complied witli, any bailiff holding a
copy of the order may break them and make a return of his

having done so.

1394. If, however, seals have been affixed a second time,

the complete removal cannot take place until both sealings have
been adjudicated upon.

139Ô. If seals have been affixed before the burial of the

deceased, they cannot be removed before the expiration of three

days after such burial, except for urgent reasons, which must
be stated in the order which authorizes the removal.

1396. The removal of seals from the whole or from a part of

the property may, in all cases, be demanded by such persons
as may demand to have them affixed, and also by any person
claiming to be owner of the effects placed under seal, according
to their respective rights ; and the right to prosecute such
demand belongs to him who first made it.

1397. The removal of seals must be applied for by petition

to the court or judge, in order that the inventory may be pro-

ceeded with, after notifying all persons interested.

1398. The court or judge, when authorizing the removal of

seals, orders that an inventory of the effects shall forthwith be
made, after summoning, by a bailiff''s notice or a notice in

notarial form, the heirs of the deceased, the surviving consort, the

testamentary executor, and the known legatees.

1399. If any of the persons mentioned in the preceding
article have not the full exercise of their rights, they must be
provided according to law, with tutors or curators as the case

may be.

1300. The seals are removed in succession, as the making
of the inventory progresses. If the effects contained under any
seals are not all inventoried at one time, the seals are reaffixed

upon the remainder.

1301. One or more returns of removal of seals must be

made, as the inventory progresses.

1303. The return of removal of seals must contain :

1. The date
;

2. The names, residence and occupation of the applicant, and
his elected domicile

;

3. A recital of the order for removal
;

4. Mention that the notices required by article 1297 have been

given
;

5. What personswerepresent,and their respective allegations;
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6. Les noms du notaire ou des notaires chargés de faire

l'inventaire et des estimateurs
;

7. La reconnaissEince des scellés, s'ils sont entiers, sinon,

l'état des altérations, sauf à se pourvoir contre qui de droit.

1303. S'il est trouvé des papiers ou des objets non apparte-

nant à la succession ou à la communauté et réclamés par des

tiers, ils sont remis à qui il appartient, après les avoir décrits au
procès-verbal, si telle mention est demandée.

CHAPITRE DEUXIEME
DE L'INVENTAIRE.

SECTION I.

DE LA CONFECTION DE l'iNVENTAIRE.

1304. L'inventaire des biens d'un défunt, ou d'une commu-
nauté de biens dissoute par son décès, peut être requis par

tous ceux qui y ont intérêt, mais ne peuvent y être parties que

les personnes suivantes :

1. Tous ceux qui représentent le défunt
;

2. Le conjoint du défunt, ou ses représentants, s'il y avait

communauté
;

3. L'exécuteur testamentaire.

S'il s'agit d'une communauté de biens dissoute par jugement,

l'inventaire peut en être requis par l'un ou l'autre des conjoints.

1305. Il doit y être procédé en présence des parties qui ont

droit d'y assister, ou après les avoir mises en demeure de la

même manière que pour procéder à la levée des scellés.

1306. Celui qui est tenu de faire l'inventaire a le choix du
notaire instrumentaire, les autres parties peuvent y commettre
un second notaire.

Dans le cas de scellés le notaire qui doit procéder à l'inven-

taire est désigné dans l'ordonnance de levée de scellé, sous la

restriction ci-dessus.

1307. L'inventaire doit être fait en forme authentique.

1308. L'inventaire est composé de deux parties. La pre-

mière, ou le préambule, contient les noms, occupation et rési-

dence de ceux qui procèdent à l'inventaire, de ceux qui l'ont

requis, des comparants, des défaillants, des intéressés absents

s'ils sont connus, des estimateurs, et les dires, prétentions et

protestations respectives des parties.

La seconde partie est l'inventaire proprement dit et contient :

1. L'indication du lieu où l'inventaire est fait ;

2. La description des biens et des effets mobiliers, et l'esti-

mation qui doit en être faite à leur juste valeur par deux esti-

mateurs assermentés
;
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6. The names of the notary or notaries charged with making
the inventory, and of the appraisers

;

7. The verification of the seals, if they were unbroken; if not,
the state in which they were found ; saving recourse against
whoever may be liable.

1303. If papers or effects be found which do not belong to
the succession or the community and are claimed by third

persons, they are delivered over to the proper persons, after

describing tliem in the return, if such description is demanded.

CHAPTER SECOND.
OF THE INVENTORY.

SECTION III.

or THE MAKING OF THE INVENTORY.

1304. An inventory of the property belonging to a deceased
person, or to a community dissolved by his death, may be
demanded by any person who has an interest in it ; but the

following persons only can take part in it :

1 . Those who represent the deceased
;

2. The consort of the deceased, or such consort's repres-'nta-

tives, if a community existed ;

3. The testamentary executor.

In the case of a community of property dissolved by a judg-

ment, the inventory may be demandedby either of the consorts.

130«i All persons entitled to take part in it must be present

at the inventory, or have been notified to be present, in the same
manner as for the removal of seals.

1306. The person who is bound to havs; the inventorj

made chooses the executing notary; the other parties may
appoint a second notary.

In cases where seals have been affixed, the order for their

removal designates the notary who is to make the inventory,,

subject to the above restriction.

1307. The inventory must be in authentic form.

1308. The inventory is composed oftwo parts. The first or

the preamble, contains the names, occupation and residence of

the persons making the inventory, of those who applied for it,

of the persons present or who failed to appear, of all interested

persons absent, if they are known, of the appraisers, and the res-

pective allegations, pretensions and protestations of the parties.

The second part is the inventory proper, and contains :

1. A designation of the place where the inventory is made ;

2. A description of the moveable property and eftects, and a
valuation thereof made according to their real value by two
sworn appraisers

;
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3. La désignation des espèces en numéraire, ou autres

valeurs
;

4. La mention des papiers, lesquels doivent être cotés par

première et dernière et paraphés de la main d'un des notaires
;

5. Les déclarations actives et passives faites par les parties
;

6. La mention du serment prêté à la fin de l'inventaire

par ceux qui ont été en possession des objets avant l'in-

ventaire, ou qui ont habité la maison dans laquelle sont les

objets, qu'il n'en a rien été détourné ou enlevé à leur con-

naissance
;

7. La remise des effets et papiers entre les mains et en la

charge de la personne dont les parties conviennent, ou qui est

désignée par le juge.

1 309. S'il s'élève, pendant l'inventaire, quelques difficultés

entre les parties sur leurs droits et prétentions respectives, le

notaire est tenu de consigner en l'inventaire telles prétentions

avec les protestations contraires, laissant aux parties à se

pourvoir en justice.

1310. Les parties peuvent se pourvoir par requête au juge

pour obliger le notaire à entrer en l'inventaire leurs prétentions

ou protestations, et le juge est tenu de décider sommairement
sur telle demande dont les autres parties doivent avoir avis.

Sur la signification qui lui en est faite, le notaire est tenu de
transcrire dans l'inventaire l'ordonnance rendue sur cette

demande, et s'y conformer.

1311. Dans le cas de l'article 1309 le juge peut prononcer

l'exclusion des parties, lorsque l'absence de leur droit est évi-

dente ; sinon il peut ordonner provisoirement de procéder en
leur nom, sous les protestations respectives des parties, et sauf

aux parties à faire adjuger par le tribunal sur ces qualités après

la confection de l'inventaire.

1313. Du consentement de toutes les parties, en procédant
à l'inventaire, il peut être de suite procédé à la vente, et dans ce

cas, l'évaluation des objets par des estimateurs n'est pas néces-

saire.

1313. Le conjoint survivant, ou autre tenu de faire l'inven-

taire doit avoir la garde des effets inventoriés préférablement à
tous autres, à moins que pour cause grave le juge n'en

ordonne autrement sur référé.

1314. Les formalités et procédures prescrites par la pré-

sente section s'appliquent dans tous autres cas où un inventaire

est requis.

SECTION II.

DE LA VENTE.

1315. Lorsque la vente des meubles est requise par quel-

â
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3. A designation of the amounts in specie or in valuable

securities
;

4. A designation of all papers, which must also be numbered
rom first to last and be paraphed by one of the notaries

;

5. All declarations of claims or indebtedness made by the

parties
;

6. Mention of the oath having been taken, at the end of the

inventory, by those who, before the inventory, were in posses-

sion of the things, or who inhabited the house in which such

things are, to the effect that no portion of them has been fraudu-

lently removed or carried away with their knowledge
;

7. The depositing of the papers and effects in the hands and
custody of the person agreed upon by the parties or named by
the judge.

1309. If, while the inventory is being made, difficulties.arise

between the parties as to their respective rights and pretensions,

the notary is bound to record such pretensions in the inventory,

together with all protestations against the same, leaving the

parties their judicial recourse.

1310. Any of the parties may petition the judge to oblige the

notary to enter their pretensions or protestations in the inven-

tory, and the judge is bound to decide upon such petition in a

summary manner, after the other parties have had notice of it.

As soon as the order made vipon such petition has been
served upon the notary, he is bound to transcribe it in the inven-

tory and to conform to it.

1311. In the case mentioned in article 1309, the judge may
order the exclusion of any of the parties when it is manifest

that they have no right ; or else he may order that proceedings

shall be taken provisionally in their name, subject to the res-

pective protestations of the parlies and to their right to obtain a

decision upon their pretensions after the inventory is completed.

13 Id. With the consent of all the parties the sale may be

proceeded with at once, as the inventory is being made ; and in

such case no valuation of the effects by appraisers is necessary.

1313. The surviving consort orotherperson who is bound to

have the inventory made, is entitled to the custody of the inven-

toried effects in preference to any one else ; unless, upon being

referred to, the judge, for some important reason, orders other-

Tvise.

1314. The|formalities and proceedings prescribed by the

present section apply to all other cases in which an inventory is

required.

SECTION II.

OF THE SALE.

131«S. When the sale of the moveables is demanded by
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qu'un des héritiers, aux termes de l'article 697 du Code Civil,,

ou par quelque autre copartageant, elle a lieu à un jour fixé

dont avis public doit être donné.

1316. La vente a lieu dans l'endroit où se trouvent les

objets, et au comptant, à moins' qu'il n'en soit autrement con-

venu ou ordonné.

1317. La vente est faite par un huissier ou un crieur public,

ou par une autre personne dont les parties conviennent, et les

deniers sont perçus par la personne ainsi employée.
131 H. Il y est procédé en la présence des parties inté-

ressées, ou en leur absence, après qu'elles en ont été dûment
notifiées.

1319. Il est dressé procès-verbal de la vente en déclarant
quelles sont les parties intéressées présentes, et l'avis qui a été

donné aux parties absentes, et énonçant chaque objet séparé-

ment offert en vente, le prix d'adjudication et le nom de l'adju-

dicataire.

1330. S'il y a quelqu'un des cohéritiers ou copartageants

mineur, la vente doit de plus être annoncée et affichée de la

même manière que les ventes de meubles sur exécution.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES LETTRES DE BÉNÉFICE D'INVENTAIKE.

132 1 . Le bénéfice d'inventaire n'est accordé que sur requête

au tribunal ou au juge, exposant qu'il doit être procédé ou qu'il

a été procédé à l'inventaire des biens de la succession, que le

requérant n'a pas fait acte d'héritier et croit de son intérêt de
ne pas confondre ses droits avec les obligations de la succession.

1333. [L'héritier bénéficiaire est tenu de donner avis de sa
qualité, par une annonce, tel que réglé en l'article 1010.]
1333. Le bénéfice d'inventaire n'est accordé qu'à la con-

dition de donner caution, au montant et de la manière fixés

par le tribunal ou le juge, de rendre compte, et de payer à qui
de droit les deniers perçus.

1334. L'héritier sous bénéfice d'inventaire ne peut procéder
à vendre les effets mobiliers de la succession qu'en observant
les formalités requises pour la vente des meubles sur exécution.
133Ô. L'héritier bénéficiaire ne peut vendre les immeubles

que du consentement de tous les créanciers et légataires du
défunt.

1330. [Dans le cas où l'héritier bénéficiaire a des actions à
exercer contre la succession, il doit faire procéder à la nomi-
nation d'un curateur, on observant les formalités prescrites

pour la nomination d'un curateur aux biens d'une succession
vacante.]
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any of the heirs, pursuant to article 697 of the Civil Code, or

by any other copartitioner, it takes place upon a day fixed, of
which public notice must have been given.

1316. The sale takes place wherever the effects are situated,

and for cash, unless it is otherwise agreed or ordered.
1317. The sale is effected by a bailiff or a public crier, or by

any person agreed upon by the parties, and the moneys are

received by the person thus employed.
1318. The sale may take place either in the presence of the

persons interested, or in their absence after they have received
due notice of it.

1319. Minutes of the sale are drawn up, stating who of the
persons interested were present, what notice was given to those
who were absent, and specifying each object put up for sale, the
price for which it was sold and the name of the purchaser.

1330. If any of the coheirs or copartitioners are minors, the
notice of sale must also be published and posted up, in the
same manner as in cases of sale of moveables under execu-
tion.

CHAPTER THIRD.

OF BENEFIT OF INVENTORY.

1331 . Benefit of inventory can only be gi-anted upon petition

tdthe court or judge, stating that an inventory of the property of

the succession will be or has been made, that the petitioner

has not acted as heir, and that he believes it his interest not to

confound his rights with the obligations of the succession.

1333. [The beneficiary heir is bound to give notice of his

character as such, by an advertisement, as mentioned in article

1010.]

1333. Benefit of inventory is only granted on condition of

security being given to the amount and in the manner fixed by
the court or judge, that the petitioner will render an account

and pay to such person as may be entitled thereto whatever
moneys he may receive.

1334. An heir under benefit of inventory cannot sell the

moveable property of the succession without observing the

formalities required for the sale of moveables under execution.

1335. The heir under benefit of inventory, cannot sell the

immoveables without the consent of all the creditors and
legatees of the deceased.

1336. [In cases where the beneficiary heir has any claims to

exercise against the succession, he must cause a curator to be
named, the same formalities being observed as are prescribed

for the appointment of curators to vacant successions.]
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CHAPITRE QUATRIÈME.
DE L'ENVOI EN POSSESSION.

13d7. L'envoi en possession, dans tous les cas où il peut
Affo ^1 o »^ " " '^ -^ ri'-\'* l'pfr^^rïor r^P^lôfr» Q l»^ (~'r>'-<v Çii-^,<|.;ojt^o clone

le district où l'absent ou le défunt avait son dernier domicile,

ou bien, s'il n'avait pas de domicile dans le Bas Canada, alors

dans le district où sont situés les biens.

13^8. Cette demande, dans le cas d'absence, doit être

accompagnée d'un acte de notoriété par trois témoins dûment
assermentés constatant les faits sur lesquels la requête est

appuyée, et de toute autre preuve que le tribunal juge nécessaire.

1339. [L'envoi en possession ne peut être accordé qu'après
iju'avis en a été donné et publié, de la même manière que pour
l'assignation d'un absent, requérant toute personne qui peut avoir

quelque droit à exercer contre la succession ou sur les biens en
question, de présenter Jeur réclamation devant le tribunal.]

1330. [Il est procédé sur telle réclamation, ainsi que sur

la requête pour envoi en possession, de même que dans une
instance ordinaire.]

CHAPITRE CINQUIÈME.
DES SUCCESSIONS VACANTES.

1331. Si l'héritier présomptif ou testamentaire répudie la

succession, et que personne ne se présente pour la recueillir

dans les délais fixés pour faire inventaire et délibérer, ou
encore s'il n'y a pas d'héritier connu, la succession est réputée

vacante.

1333. Lorsqu'une succession est réputée vacante, il est

loisible à tout créancier ou légataire, et même à l'héritier qui a

renoncé, de provoquer la nomination d'un curateur à la suc-

cession vacante.

1333. Il est procédé par le juge à cette nomination sur avis

des parents et créanciers du défunt convoqués en la manière

prescrite par le juge.

1334. Le curateur est tenu :

1. De faire serment d'administrer fidèlement et au meilleur

de ses capacités, les biens de la succession et d'en rendre

compte
;

2. De donner avis de sa nomination, de la même manière

que le curateur aux biens d'une corporation éteinte
;

3. De faire faire inventaire des biens en observant les mêmes
formalités que dans les successions ordinaires

;
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CHAPTER FOURTH.
PllOVISIONAL POSSESSION.

1337. Provisional possession, whenever it may be demanded,
iimst be applied for by petition to the Superior Court, in the

district in which the absentee or deceased person had his last

domicile, or, if he had no domicile in Lower Canada, in the

district in which the property is situate.

1338. The petition in the case of absentees must be accom-
panied with an act of notoriety, by three witnesses duly
sworn, and establishing the facts upon which the petition is

based, and also with such other proof as the court may deem
necessary.

1339. [Provisional possession cannot be granted until after

notice has been given and published, in the manner required

for the summoning of absentees, calling upon all persons who
may have any rights against the succession or the property

in question to bring their claims before the court.]

1330. [The proceedings upon such claims and upon the

petition for provisional possession are the same as upon ordi-

nary suits.]

CHAPTER FIFTH.

OF VACANT ^SUCCESSIONS.

1331. If the natural or testamentary heir renounces the

succession, and no person comes forward to accept it within

the delays allowed for making an inventory and deliberating ;

or if there is no known heir, the succession is deemed vacant.

1333. When a succession is deemed vacant, any creditor

or legatee, or the heir who has renounced, may demand the

appointment of a curator to such vacant succession.

1333. The judge proceeds to such appointment after taking

the advice of the relations and creditors of the deceased, con-

vened in the manner prescribed by such judge.

1334. The curator is bound :

1. To make oath that he will faithfully and to the best of his

ability administer the property of the succession and render an

account thereof;

2. To give notice of his appointment in the same manner as

curators to the property of dissolved corporations
;

3. To cause an inventory to be made, observing the same
formalities as in ordinary successions ;

24
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4. De procéder à vendre les effets mobiliers, en observant les

mêmes formalités que dans les successions où il y a des

mineurs.
1395. Il ne peut vendre les immeubles, non plus que les

parts ou actions dans les compagnies industrielles ou finan-

cières, que du consentement de tous les intéressés.

1336. Il est tenu de rendre compte de sa gestion de la

même manière que tout autre curateur, et aussi de tempirà

autre, lorsqu'il en est requis par un tribunal compétent ou
par le juge.

TITRE SEPTIEME.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX DIFFERENTS

TITRES DE CETTE TROISIÈME PARTIE.

1337. Dans toutes les procédures en vertu des différents

titres de cette troisième partie, les délais d'assignation sont les

mêmes que ceux prescrits en l'article 890.

1338. Toute demande ou procédure présentée au juge doit

demeurer parmi les archives du tribunal pour en faire partie.

1339. Le protonojtaire de la Cour Supérieure peut exercer

tous les pouvoirs conférés au tribunal ou à un juge, mais
toute décision rendue par le protonotaire peut être revisée par

le juge, sur requête à cet effet dont avis doit être donné aux
parties intéressées.

^1340. [Toute décision du tribunal ou du juge peut également

être soumise à la révision de trois juges de la Cour Supérieure,

suivant et conformément aux dispositions contenues dans les

articles 494 et suivants.]

TITRE HUITIEME.
DES ARBITRAGES EN GÉNÉRAL.

1341 . Le compromis est un acte par lequel les parties pour

éviter un litige ou y mettre fin, promettent de s'en rapporter à la

décision d'un ou de plusieurs arbitres dont elles conviennent.

1343. Il n'y a que ceux qui ont la capacité légale de

disposer des objets compris dans le compromis qui puissent s'y

soumettre.

1343. La nomination d'arbitres en justice, est réglée dans

la deuxième partie de ce code.
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4. To cause the moveables to be sold, observing the same
formalities as in the case of successions in which minors are
concerned.

133«¥. He cannot sell the immoveables, nor shares or stock
in manufacturing or financial associations, without the consent
of all the parties interested.

1336. He is bound to render an account of his administra-
tion, in the same manner as £iny other curator, and also from
time to time whenever required by a competent court or by a
judge to do so.

TITLE SEVENTH.
GENERAL PROVISIONS APPLYING TO THE DIFFERENT TITLES

OF THE THIRD PART OF THIS CODE.

1337. In all proceedings under the different titles of the

third part of this code, the delays upon summons are the

same as those prescribed in article 890.

1338. All applications made or proceedings brought before a
judge must remain in the records of the court and form part

thereof.

1339. The prothonotary of the Superior Court may exercise

all the powers conferred upon the court or a judge thereof ; but

any decision by such prothonotary is subject to be revised by a
judge, upon application being made to that effect, after notice

given to the persons interested.

1340. [All decisions of the court or a judge are also subject

to a review by three judges of the Superior Court, according

to and in conformity with the provisions contained in articles

494 and following.]

TITLE EIGHTH.

OF ARBITRATIONS IN GENERAL.

1341. Submission is an act by which persons, in order to

prevent or put an (^nd to a lawsuit, agree to abide by the

decision of one or more, arbitrators whom they agree upon.

134S. Those persons only can enter into a submission who
have the legal capacity to dispose of the objects comprised

in it.

1343. The appointment of arbitrators by the court, is regu-

lated in the second part of this code.
24*
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i:t44. L'acte de compromis extra-judiciaire doit désigner

les noms et qualités des parties et des arbitres, les objets en
litige et le temps dans lequel la sentence arbitrale doit^ être

Tendue.
134>>. Le compromis doit être constaté par écrit.

1346. Les arbitres doivent entendre les parties et leur

preuve respective, ou les constituer en défaut, et juger suivant

les régies de droit, à moins qu'ils n'en soient dispensés par le

compromis, ou qu'ils ne soient établis amiables compositeurs.

[Les témoins qui doivent être examinés devant les arbitres .

peuvent être assermentés devant le protonotaire, ou le greffier

de la Cour de Circuit, de la circonscription, ou devant un com-
missaire de la Cour Supérieure.]

1347. Pendant les délais du compromis les arbitres ne
peuvent être révoqués que du consentement de toutes les

parties. Si le délai est indéfini, il est libre à chacune des-

parties de révoquer le compromis, lorsqu'il lui plait.

1 348 Le compromis demeure sans eftet :

l. Dans le cas de décès, refus, déport ou empêchement d'un

des arbitres, s'il n'y a clause qu'il sera passé outre, ou que le

remplacement sera fait au choix des parties ou de l'arbitre ou

des arbitres restants, ou autrement
;

2 Dans le cas d'expiration du délai fixé, avant la pronon-

ciation de la sentence
;

3. Par le partage d'avis des arbitres, s'il n'a pas été pourvu

à la nomination d'un tiers-arbitre
;

4. Par le consentement mutuel des parties
;

.5. Par la perte de l'objet sur lequel porte le compromis ;

6. Par l'extinction de l'obligation qui en faisait l'objet.

7. Par la révocation dans le cas mentionné en l'article qui

précède.

1349. Les arbitres ne peuvent être récusés que pour cause

survenue ou découverte depuis leur nomination.

1330. Dans le cas de partage d'opinion entre les arbitres,

s'il a été pourvu à la nomination d'un tiers-arbitre, il y est

procédé conformément au compromis et la cause est examinée
de nouveau.

1351. La sentence arbitrale ne peut être rendue, lorsqu'il

y a plus d'un arbitre, à moins qu'il n'y ait concours des deux
arbitres ou d'un arbitre et du tiers-arbitre sur chaque adjudi-

cation particulière. '

13*5^. La sentence arbitrale est reçue en forme authentique,

ou déposée entre les mains d'un notaire, lequel dépôt est cons-

taté par acte authentique, et elle doit être rendue, prononcée

on signifiée .aux parties, dans le délai fixé par le compromis.

1353. La sentence arbitrale rendue extra-judiciairement ne-

peut être exécutée que sous l'autorité du tribunal compéteat



ARBITRATIONS. 373

1344. Deeds of submission made out ofcourt must state the

names and additions of the parties and arbitrators, the objects

• in dispute, and the time within which the award of the arbitra-

•; tors must be given.

1345. Submissions must be in writing.

1346. The arbitrators must hear the parties and their proofs

respectively, or establish a default against them, and decide
according to the rules of law ; unless by the submission they
have been exempted from doing so, or unless they have been
named as mediators.

[The witnesses to be examined before the arbitrators may be
sworn before the prothonotary or the clerk of the Circuit Court
of the locality, or before a Commissioner of the Superior Court.]

1347. During the delay fixed by the submission the appoint-

ment of the arbitrators cannot be revoked, except with the con-

sent of all the parties. If the delay is not fixed, either of the

parties may revoke the submission when he pleases.

1348. The submission becomes inoperative :

1. In the case of the death, refusal, withdrawal or inability

to act of one of the arbitrators, unless some clause provides that

it shall avail notwithstanding, or that such arbitrator shall be
replaced by another, chosen by the parties or by the remaining
arbitrator or arbitrators, or otherwise

;

2. In the case of the decision not being given before the expi-

ration of the delay fixed
;

3. By the failure to agree, if the appointment of a third

arbitrator has not been provided for
;

4. By the mutual consent of the parties
;

5. By the loss of the object which forms the subject of tiie

submission
;

6. By the extinction of the obligation which formed the sub-

ject of the submission.
7. By revocation in the case of the preceding article.

1349. Arbitrators cannot be recused, except for reasons

which have arisen or have been discovered since their appoint-

ment.

1330. If the arbitrators fail to agree and the appointment

of a third arbitrator has been provided for, such appointment is

made in conformity with the submission, and the case is

examined over again.

1351. No award of arbitrators can be rendered when there

are more than one, unless the two named or one of these and
the third arbitrator agree upon each item of the award.
135S. Awards of arbitrators are made out in notarial form,

or deposited with a notary, who draws up an authentic act of the

deposit, and they must be given or pronounced to the parties,

or served upon them, within the delay fixed by the submission.

1353. Extra-judicial awards of arbitrators can only be exe-
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et sur poursuite intentée en la forme ordinaire pour faire con-
damner la partie à l'exécuter.

1354. [Le tribunal saisi peut entrer dans l'examen des
nullités dont la sentence arbitrale est entachée, ou des
autres questions de forme qui peuvent en empêcher l'homolo-

gation ; mais il ne peut s'enquérir du fonds de la contestation
;

néanmoins lorsqu'il y a eu stipulation de pénalité dans le com-
promis, il le peut, en par la partie qui conteste, payant ou
offrant le montant de cette pénalité à la partie qui acquiesce,

ou le consignant au greffe.]

TITRE NEUVIEME.
DIVISION DU BAS CANADA EN DISTRICTS POUR L'ADMINISTRATION

DE LA JUSTICE.

13d«>. [Le Bas Canada est divisé en vingt districts, en la

manière indiquée dans la cédule suivante,—dont la première
colonne contient le nom de chaque district—la seconde colonne,

les endroits qui sont compris dans les limites du district—et la

troisième colonne, le nom de l'endroit auquel ou près duquel
doivent être tenues les séances de la Cour Supérieure et auquel
est située la cour de justice et prison du district :]

CÉDULE.

NOMS
DES DISTRICTS.

KN'DROITS COMPRIS. CHEFS-LIEUX.

Ottawa {Ouiaonais).

Montréal

Comtés de
Ottawa (Outaouids), et

Pontiac.

Comtés de
Hochelaga,
Jacques Cartier,

Laval,

Vaudreuil,
Soulanges,
Laprairie,

Chambly,
Verchères, et la cité de
Montréal.

Village d'Aylmer.

Cité de Montréal,

/
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cuted under the authority of a competent court, upon a suit

brought in the ordinary manner, to have the party condemned
to execute them.

1354:. [The court before whom such a suit is brought may
examine into any grounds of nullity which affect the award,
or into any questions of form which may prevent ils being ho-

mologated ; but it cannot enquire into the merits of the contes-

tation; nevertheless, when a penalty has been stipulated in the

submission, the court may do so whenever the party contesting

has paid or tendered the amount of the penalty cither to the

party who accepts the award or into court.]

TITLE NINTH.
DIVISION OF LOWER CANADA INTO DISTRICTS FOR THE

ADMINISTRATION OF JUSTICE.

13d^. [Lower Canada is divided into twenty districts, in

the manner set forth in the following schedule, the first column
whereofcontains the name of each district ;—the second column,
the places which are comprised within the district ;—and the

third column, the name of the place at or near which the sittings

of the Superior Court are held, and where the district court-house

and gaol are situated :
]

SCHEDULE.

KAilES
PLACES COMPRISED. CHIEF-PLACES.

OF DISTRICTS.

Ottawa Counties of
Ottawa, and
Pontiac.

Village of Aylmer.

Montreal Comities of

Ilochelaga,

City of Montreal.

• Jacques Cartier,

Laval,

Vaudreuil,
Soulanges,
Laprairie,

Chambly,
Verchères ; and the City

of Montreal.
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CÉDULE.—Suite.

NOMS
DES DISTRICTS.

KNDR0IT3 COMPRIS. CHEFS-LIEUX.

Terrebonne

Joliette

Comtés de
Argenteuil,
Deux-Montagnes, et

Terrebonne.

Comtés de
L'Assomption,
Montcalm, et

Joliette.

Comtés de
Eichelieu,

Yamaska, et

Berthier.

Comtés de
Maskinongé,
St. Maurice, (y compris la

cité des Trois-Ri^dères.)

Champlain, et

Nicolet.

Comtés de
Portneuf,
Québec,
Montmorency,
Levis,

Lotbinière, et la cité de
Québec.

Village de Ste. Scholas-

tique.

Village d'Industrie.

Ville de Sorel.Richelieu

Trois-Rivières

Québec

Cité des Trois-Rivières.

Cité de Québec.

Saguenay Comtés de
Charlevoix, et

Saguenay.

Comté de
Chicoutimi.

Comtés de
Gaspé, et

Bonaventure.

Paroisse de St. Etienne

Chicoutimi

Gaspé

de la Malbaie ou de
Murray Bay.

Chicoutimi.*.

New Carlisle, dans le

Comté de Bonaventure.
Percé, dans le comté de
Gaspé.
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SCHEDULE.—Conf.
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NAMES
OP DISTRICTS.

PLACES COMPRISED. CHIEF-FLACES.

Terrebonne

Joliette.

Eichelieu

.

Three Rivers,,

.

Quebec.

Sag^aenay.

Chicoutimi .

.

Graspé.

Counties of
Argenteuil,

Two Mountains, and
Terrebonne.

Counties of
L'Assomption,
Montcalni, and
Joliette.

Counties of
Richelieu,

Yamaska, and
Berthier.

Counties of
Maskinongé,
St. Mauiice, (including the

City of Thi-ee Rivers.)

Champlain, and
Nicolet.

Counties of
Portneuf,
Quebec,
Montmorency,
Levis,

Lotbinière ; and the City

of Quebec.

Counties of

Charlevoix, and
Saguenay.

County of
Chicoutimi.

Counties of
Gaspé, and
Bonaventure.

Village of 8t. Scholas-

tique.

Tomi of Industrie.

Town of Sorel.

City of Three Rivers.

Gty of Quebec.

Parish of St. Etienne
de la Malbaie or MiU"-

ray Bay.

Chicoutimi.

New Carlisle, iix the

Co. of Bonaventure.
Percé, in the County
of Gaspé.
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CtDULE.—Suite.

NOMS
DES DISTRICTS.

ENDROITS COMPRIS. CHEFS-LIKUX.

Rimouski Comté de
Rimouski.

Paroisse de St. Germain
de Rimouski.

Kamouraska Comtés de
Kamouraska, et

Témiscouata.

Paroisse de St. Louis de
Kamouraska.

Montmagny Comtés de
L' Islet,

Montmagny, et

Bellechasse.

Village de Montmagny.

Beauce Comtés de
Beauce, et

Dorchester.

Paroisse de St. Joseph
de la Beauce.

Arthabaska Comtés de
Mégantic,
Arthabaska, et

Drummond.

Paroisse de St. Chris-

tophe d'Arthabaska.

St. François Comtés de
Richmond, (y compris la

\àlle de Sherbrooke,)
Wolfe,
Compton, et
Stanstead.

Ville de Sherbrooke.

Bedford Comtés de
Sheflford,

IMissiscoui, et

Brome.

Nelsonville, dans le

township de Dunham.

St. Hyacinthe Comtés de
St. Hyacinthe,
Bagot, et

Rouville.

Cité de St. Hyacinthe.

Iberville Comtés de
St. Jean,
Napierville, et

Iberville.

Ville de St. Jean.

Beauhamois Comtés de
Huntingdon,
Beauhamois, et

Chateauguay.
1

Ville de Beauhamois.
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SCHEDULE.— Cow/.
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NAMES
OF DISTRICTS.

PLACKS COMPRISED. CHIEF-PLACKS.

Tîîmoiiski

1

County of
Rimouski.

Parisli of St. Germain
de Rimouski.

Elamouraska Counties of
Kamouraska, and
Teraiscouat.a.

Parish of St. Louis de
Kamouraska.

Montmagny Counties of
L' Islet,

Monimagny, and
Bellechasse.

Village of Montmagny.

Beauce Counties of
Beauce, and
Dorchester.

Parish of St. Joseph de
la Beauce.

Arthabaska Counties of
Megantic,
Arthabaska, and
Drummond.

Parish of St. Chi-istophe

d'Arthabaska.

St. Francis Counties of
Rielmiond, (including the

to^vu of Sherbrooke.)
Wolfe,
Compton, and
Stanstcad.

Tovm of Sherbrooke.

Bedford Comities of
Shefford,

Missisquoi. and
Brome.

Nelsonville, in the town-
ship of Dunham.

St. Hyacinth Counties of
St. Hyacinth,
Bagot, and
Eouville.

City of St. Hyacmth.

Iberville Coimties of
St. John,
Napiervielle, and
IbeiTille.

Town of St. John.

Counties of
Huntingdon,
Beauharnois, and
Chateauguay.

Town of Beauharnois.
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13«56. [Si le nom de l'endroit qui est le chef-lieu d'un
district est changé, l'endroit continuera néanmoins à être le

chef-lieu sous son nom nouveau. Si le nom en a été changé
depuis la passation des actes de Judicature du Bas Canada de
1857 et de 1858, et est différent de celui mentionné dans la

cédule ci-dessus, le chef-lieu doit être désigné par le nom qui

lui a été ainsi donné.]

13Ô7. [Les officiers liés à l'administration de la justice

dans chacun des nouveaux districts créés par les actes de judi-

cature du Bas Canada de 1857 et 1858, sont les mêmes que dans
les anciens districts existant immédiatement avant l'époque à
laquelle ces nouveaux districts ont été constitués,—et des per-

sonnes compétentes peuvent de la même manière être nommées
pour remplir ces charges ; et toutes les dispositions de la

loi relatives à telles charges respectivement, tant au sujet du
cautionnement à être fourni par les personnes qui les rem-
plissent ou de la nomination de députés^ qu'au sujet de toutes

autres matières, s'étendent aux mêmes officiers dans les

nouveaux districts, sujettes toujours aux dispositions et de tout

autre acte alors en vigueur.]

1308. [La banlieue de Québec, telle que délimitée dans le

chapitre 75 des Statuts Refondus pour le Bas Canada, est et a
toujours été partie du district de Québec. La banlieue de,s

Trois Rivières est et a toujours été partie du district des Trois

Rivières.]

DISPOSITIONS FINALES.

13ô9. Les formes contenues dans l'appendice de ce code,

en rapport tant avec ce Code qu'avec le Code Civil, ou d'autres

au même effet, peuvent être employées dans les cas pour
lesquels elles sont proposées.

1360. Les lois sur la procédure existantes lors de la mise
en force du présent Code, sont abrogées :

1. Dans les cas où ce Code contient quelque disposition qui a
expressément ou implicitement cet effet

;

2. Dans les cas où elles sont contraires ou incompatibles avec
quelqu'une des dispositions de ce Code, ou dans les cas où il

contient des dispositions expresses sur le sujet particulier de
telles lois

;

Sauf toujours qu'en ce qui concerne les procédures, matières
et choses antérieures à la mise en force de ce Code, et aux-
quelles on ne pourrait en appliquer les dispositions sans opérer

un effet rétroactif, les dispositions de la loi qui, sans ce Code,
s'appliqueraient à ces procédures, matières et chose, restent en
force et s'y appliquent, et ce Code ne s'y applique qu'en autant

qu'il coïncide avec ces dispositions.
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1356. [If the name of the place which is the chief-place of

a district is changed, such place nevertheless continues to be
the chief-place under its new name. If the name of such place

has been changed since the passing of the Low^îr Canada
judicature acts of 1857 and 1858, and is different from that

mentioned in the above schedule, the chief-place must be
designated by the name given by such change.]
13Ô7. [The officers connected with the administration of

justice in each of the new districts created by the Lower
Canada judicature acts of 1857 and 1858, are the same as in

the old districts subsisting immediately before the time when
such new districts were constituted, and proper persons may
in like manner be appointed to fill such offices ; and all the

provisions of law touching such offices respectively, as well
with regard to the security to be given by the persons holding
the same, or the appointment of deputies, as with regard to

other matters, extend to the like officers in the new districts,

subject always to any provisions of any other act then in force.]

1358. [The banlieue oï Qnehec, as defined in cliapter 75
of the Consolidated Statutes for Lower Canada, is and always
has been part of the district of Quebec. The banlieue of Three
Rivers is and always has been part of the district of Three
Rivers.]

FINAL PROVISIONS.

13Ô0. The forms contained in the appendix to this code,

whether in connection with this code or with the Civil Code, or

others to the same effect may be used in the cases to which they

are intended to apply.

1360. The laws concerning procedure in force at the time

of the coming into force of this code, are abrogated :

1. In all cases in which this code contains any provision

having expressly or impliedly that effect
;

3. In all cases in which such laws are contrary to or inconsistent

with any provision of this code, or in which express provision

is madç by this code upon the particular matter to which such

laws relate
;

Except always that as regards proceedings, matters and
things anterior to the coming into force of this code, and to

which its provisions could not apply without having a retro-

active effect, the provisions of law which without this code

would apply to such proceedings, matters and things remain in

force ftnd apply to them, and this code applies to them only so

far as it coincides with such provisions.
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1361. Dans Ic cas de différence entre les textes anglais

et français du présent code dans quelqu'article fondé sur les

lois existantes à l'époque de sa promulgation, le texte le plus

compatible avec les dispositions des lois existantes doit pré-

valoir. Si la différence se trouve dans un article modifiant

les lois existantes, le texte le plus compatible avec l'intention

de l'article d'après les règles ordinaires d'interprétation légale,

doit prévaloir.

FIN.
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1361. If in any article of this code founded on the laws
existing at the time of its promulgation, there be a difference

between the English and French texts, that version shall pre-

vail which is most consistent with the provisions of the existing

laws on which the article is founded ; and if there be any such
difference in an article changing the existing laws, that version

shall prevail which is most consistent with the intention of the

article, and the ordinary rules of legal interpretation shall apply
in determining such intention.

END.
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PARTIE PREMIERE.

FORMULES RELATIVES AU CODE CIVIL.

No. 1.

Formule en rapport avec l'article 1834.

Bas Canada,
District de

Nous de dans
(épiciers) certifions par les présentes que nous (avons fait et)

entendons faire commerce, comme (épiciers à en
société, sous les nom et raison de

(ou suivant le cas)^ ou je, (ou nous,) soussigné de

, certifie par les présentes que j'ai (ou nous avons)

fait et entend faire commerce comme à
en société avec C. D. de et E. F. de

et que la dite société existe depuis le

jour de mil ;

et que nous (ou moi ou nous, et les dits C. D. et F. F.) sommes
et avons été, depuis le dit jour, les seuls membres de la dite

société.

Témoin, nos (ou aucun de nos) seings, à ce

jour de mil huit cent

(ou selon le cas.)

No. 3.

Formule en rapport avec l'article 2299.

NOTE POUR NON-ACCEPÏATION.

(Copie de la lettre de change et des endossements.)

Ce mil huit cent la lettre de change ci-dessus

a été par moi, à la réquisition de présentée pour

acceptation à E. F., la personne sur laquelle elle a été tirée,
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FIRST PART.

FORMS CONNECTED WITH THE CIVU. CODE.

No. 1.

In connection with article 1834.

Lower Canada, )

District of )

We, of in
,
{Grocers^) hereby

certify that wc (have carried on and), intend to cany on trade

and business, as [Grocers), at , in partnership, nnder
the name and firm of [or as the case may 6e,) or I

{or wc) the undersigned, of hereby certify that I

{or we) (have carried on and) intend to carry on trade and
business as at in partnership with C. D.
of and E. F. of , and that the said part-

nership hath subsisted since the day of

one thousand , and tliat we {or I or wc and the

said C. D. and E. F.,) are and have been since the said day, the

only members of the said partnership.

Witness our {or any of our) hands at this

day of one thousand {or as the case may be.)

No. S.

In connection with article 2299.

NOTING FOR NON-ACCEPTANCE.

{Copy of Bill and Endorsements.)

On the 18 , the above bill was by me, at

the request of
,
presented for acceptance to

E. F., the drawee, personally (or, at his residence, office or
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personnellement, (ou à sa résidence, bureau ou lieu ordinaire

de ses affaires dans la cité, (ville ou village) de
,)

et j'ai reçu pour réponse, " "
; la dite lettre est

en conséquence notée pour non acceptation.

A. B.,

mil huit cent Not. Pub.

Notification de la note précédente a été par moi dûment faite à

\ f' T^' fie ) , '
\ personnellement, le

\Li. \j. \ l endosseur, ) '
'

jour de
,
(ow, à sa résidence, bureau, ou lieu ordi-

naire de ses affaires dans ,) le jour de

,
{ou en déposant la dite notification, à lui

adressée à dans le bureau de poste de Sa Majesté

en cette cité, (ville ou village,) le jour de
et en payant les irais de port d'avance.)

A. B.,

Not. Pub.
mil huit cent

No. 3.

Formule en rapport avec l'article 2303.

PROTÊT POUR NON-ACCEPTATION, OU POUR NON-PAIEMENT u'uNE
LETTRE DE CHANGE PAYABLE GENERALEMENT.

(Copie de la lettre de chaw^c et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit cent

je, A. B., notaire public, pour le Bas Canada, résidant

à dans le Bas Canada, à la réquisition de

ai exhibé la lettre de change originale, dont une vraie copie est

. , , . , ( sur (lui elle est tirée ) i,- ,,
Ci-dessus écrite, a L. F,. < ,,

^
, > d'icclle, per-

' '

l
l'accepteur

)
' *

sonnellement, {ou à sa résidence, bureau ou lieu ordinaire

•de ses affaires dans ) et, parlant à lui-même {ou

à sa femme, son conmiis, ou son serviteur, etc., j'ai demandé

\
l'acceptation )

^j,j^^j, .^ j^ ^^^jj^ demande
\ \ \ a

} le paiement
) ( elle )

répondu, " ."

C'est pourquoi, à la réquisition susdite, je, notaire susnommé,
ai protesté, et par ces présentes, je proteste contre l'accepteur,

le tireur et les endosseurs {ou., le tireur et les endosseurs)

de la dite lettre de change_, et autres parties à la dite lettre de
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usual place of business in the city, (towa or village) of ,)

and I received for answer, " "
; The said

hill is therefore noted for non-accei^tance.

A. B.,

Not. Pub.
18 .

Due notice of the above was by me served upon < ç,' p."' >

,, \ drawer, { ,, ., i r
liie ^ ]

' •! personal] V, on the day ol
,

I
endorser. ^

• -" J '

(or, at his residence, office or usual place of business in

, on the day ol ,) {pt\ by depositing

such notice, directed to him, at , in lier Majesty's

Post Office in this city, (town or village.) on the day
of , and prepaying the postage thereon.)

A. B.,

Not. Pub.
18

No. 3.

In connection with article 2203.

PROTEST FOR NON-ACCEPTANCE OR FOR NON-PAYMENT OF A
BILL PAYABLE GENERALLY.

{Copy of Bill and Endorsements.)

On this day of , iivthe year 18 , I, A.

B., Notary Public, for Lower Canada, dwelling at

in Lower Canada, at the request of , did exhibit the

original bill of exchange, whereof a true copy is above written,

unto E. F., the <
'^

, ) thereof, personally, (or. at his
'

I
acceptor ^

' ' j-> \ >

residence, office or usual place of business in ,)

and, speaking to himself {or his wife, his clerk, or his servant,

&c.)did demand J
^^'^'^'I'^'^'^'^

j thereof; unto which demand
^

I
payment

S

he

she
answered, "

1

Wherefore I, the said Notary, at the request aforesaid, have

protested, and by these presents do j)rotest against the acceptor,

drawer and endorsers (or, drawer and endorsers) of the said

bill, and other parties thereto, or therein concerned, for all
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change, ou y intéressées, pour tout montant de change, de

rechange, et tous frais, dommages et intérêts, présents et à venir,

faute
' ^'acceptation > de la dite lettre de change.

'
( de paiement

)

°

Le tout attesté sous iTion seing.

(Proteste en double.)

A. B,
Not. Pub.

Xo. 4.

Formule en rapport avec l'article 2303.

PROTÊT POUR NON-ACCEPTATIO.\, OU POUR NON-PAIEMENT d'uNE
LETTRE DE CHANGE, PAYABLE À UN LIEU SPÉCIFIÉ.

(Cojne de la lettre de change et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit

cent
,
je A. B., notaire public public pour le Bas Canada,

résidant à dans le Bas Canada, à la réquisition de
ai exhibé la lettre de change originale, dont une

^ . ] ' •. - 1-^ TT» ^ sur qui elle est tirée )vraie copie est ci-dessus écrite, a L. r . < S, . >^ '

l
l'accepteur ^

d'icelle, à étant l'endroit spécifié, où la dite lettre

est payable, et là, parlant à
>
j'ai demandé

<
I

' '•

^ > de la dite lettre de change : à laquelle
( le paiement

\
es > i

demande il a répondu, " ."

C'est pourquoi, je, le dit notaire, à la réquisition susdite, ai

protesté, comme par ces présentes je proteste contre l'accep-

teur, le tireur et les endosseurs (o//, le tireur et les endosseurs)
de la dite lettre de change, et toutes autres parties ù la dite

lettre, ou y étant intéressées, pour tout montant de change, de
rechange, et tous les frais, dommages et intérêts présents et à

\ non-acceptation / , , i.
, ,,venir pour { . ' > de la dite lettre;.

'

( non-paiement \

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)

A. B.,

Not. Pub.
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1

exchange, re-exchange, and all costs, damages and interest,

present and to come, for want of <
P

, > of the said^ '
/ payment \

bill.

All which I attest under my signature.

(Protested in duplicate.)

A. B.,

Not. Pub

No. 4.

In connection with article 2203.

PROTEST FOR XON-ACCEPTANCE OR FOR NON-PAYMENT OF A BILL
PAYABLE AT A STATED PLACE.

{Copy of Bill and Endorsements.)

On this day of , in the year 18 , I, A.
B., Notary Public for Lower Canada, dwelling at

,

in Lower Canada, at the request of , did exhibit the

original bill of exchange whereof a true copy is above written,

unto E. F., the < , i thereof, at , beins:'
( acceptor

)

' > o

the stated place where the said bill is payable, and there,

speaking to , did demand \ ^ ^ ^^^^
i of the said*^ ° '

I
payment ^

bill ; unto which demand he answered, " ."

Wherefore I, the said Notary, at the request aforesaid, have
protested, and by these presents do protest against the acceptor,

drawer and endorsers, (or, drawer and endorsers) of the said

bill, and all other parties tiiereto, or therein concerned, for all

exchange, re-exchange, and all costs, damages and interest,

present and to come, for want of ^
^ , > of the said bill.^ '

I
payment

)

All which 1 attest under my signature.

(Protested in duplicate.)

A. B.,

Not, Pub.
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Formule en rapport avec l'article 2320.

PROTÊT POUR NON-PAIEMENT d'unE LETTRE DE CHANGE NOTÉE,
MAIS NOX-PROTESTÉE POUR NON-ACCEPTATION.

Si le })rotêt estfait par le Jiotaire qui a 7ioté la lettre de change^
il devra suivre immédiatement Pacte de note et le mémoire de
signification d^icelui, commençant par les mots^ " Et ensuite^

ce^ etc. ^'''' continuant comme dans la dernière formule.^ qui pré-
cède^ mais en introduisant après les mots " ai exhibé," les mots
"de nouveau," et entre parenthèses entre les mots " écrite, à," les

mots (" laquelle lettre de change a été par moi dûment notée
pour non-acceptation le jour de dernier.")

Mais si le protêt n''est pas fait par le même notaire^ alors il

devra venir après la copie de la lettre originale et des endosse-

ments et de la note marqués sur la lettre,—et alors dans le protêt

introduisez entre parenthèse, entre les mots " écrite, à," les mots
(" laquelle lettre de change a été le jour de
dernier par notaire public pour le Bas Canada
notée pour non-acceptation, comme il appert par sa note inscrite

sur la dite lettre de change.")

No. 6.

Formule en rapport avec l'article 2320.

PROTÊT POUR NON-PAIEMENT d'un BILLET PAYABLE GENERA-
LEMENT.

(Copie dit billet et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit

cent
,
je, A. B., notaire public pour le Bas Canada, rési-

dant à , dans le Bas Canada, à la réquisition de

, ai exhibé l'original du billet, dont une vraie copie
est ci-dessus écrite, à le prometteur, personnelle-
ment, {ou, à sa résidence, bureau ou lieu ordinaire de ses

affaires, dans ,) et parlant à lui-même, [ou, à sa
femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en ai demandé le

paiement
; à laquelle demande

) ii ( a répondu " ."

C'est pourquoi, je, le dit notaire, à la réquisition susdite, ai

protesté, et par ces présentes, je proteste contre le prometteur
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No. 5.

In connection with article 2320.

PROTEST FOR NOX-PAYMENT OF A BILL XOTED, BUT NOT PRO-

TESTED, FOR NON-ACCEPTANCE.

If the protest is made by the same Notary who noted the billj

it should immediately follow the act oj noting aiul memorandum of
service thereof, beginning with the words " And afterwards,

on &c.," continuing as in the last preceding form, but introdu-

cing between the words " did exhibit," theivord " a^ain •,''^ and,

in a parenthesis, betivecn the ivords " written, unto," the words
(" and which bill was by me duly noted for non-acceptance on
the day of last.")

But if the protest be not made by the same Notary, then it

should follovj a copy of the original bill and endorsements and
noting marked on the bill,—and then in the protest introduce in

a parenthesis, between the words " written, unto," the ivords

(" and which bill was on the day of last,

by , Public Notary for Lower Canada, noted for

non-acceptance, as appears bv his note'thereof marked on the

said bill.")

No. 6.

In connection with article 2320.

PROTEST FOR NON-PAYMENT OF A NOTE PAYABLE GENERALLY.

{Copy of Note and Endorsements.)

On this day of , in the year 18 ,1,

A. B., Notary Public for Lower Canada, dwelling at
,

in Lower Canada, at the request of , did exhibit the ori-

ginal Promissory Note, whereof a trae copy is above written,

unto , the promisor, personally, {or at his residence,

office or usual place of business, in ,)

and speaking to himself {or his wife, his clerk, or his ser-

vant, &c.,) did demand payment thereof; unto which demand

< ?^ > answered, " ."

( she J
'

Wherefore I, the said Notary, at the request aforesaid, have

protested, and by these presents do protest against the promisor
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et les endosseurs du dit billet, et toutes autres parties au dit

billet ou y intéressées, pour tous frais, dommages et intérêts,

présents et à venir, pour défaut de paiement du dit billet.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)

A. B,
Nol. Pub

No. 7.

Formule en rapport avec l'article 2320.

PROTÊT POUR NON-PAIEMENT d'uN BILLET, PAYABLE A UN-

LIEU SPÉCIFIÉ.

{Copie du billet et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit

cent
,
je, A. B., notaire public pour le Bas Canada, rési-

dant à , dans le Bas Canada, à la réquisition de

, ai exhibé l'original du billet, dont une vraie copie

est ci-dessus écrite, à
,
prometteur, à

étant le lieu spécifié où le dit billet est payable, et là parlant à

, ai demandé le paiement du dit billet, à laquelle

demande, il a répondu " ."

C'est pourquoi, je, notaire public, à la réquisition susdite,

ai protesté et proteste par ces présentes, contre le prometteur et

les endosseurs du dit billet, et toutes autres parties au dit

billet, ou y intéressées, pour tous frais, dommages et intérêts,

présents et à venir, pour défaut de paiement du dit billet.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)

A. B.,

Not. Pub.
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and endorsers of the said Note, and all other parties thereto
or therein eoncerned, for all costs, damages and interest pre-
sent and to come, for want of payment of the said Note.

All which I attest under my signature.

(Protested in duplicate.)

A. B.,

Not. Pub.

No. 7.

In connection with article 2320.

PROTE.ST VOR NON-PAYMENT OF A NOTE PAYABLE AT A STATED
PLACE.

(Copy of Note and Endorsements.)

On this day of , in the year 18 , I,

A. B., Notary Public for Lower Canada, dwelling at
,

in Lower Canada, at the request of , did exhibit the

original Promissory Note whereof a true copy is above written,

unto , the promisor, at , being the

staled place where the said Note is payable, and there, speak-

ing to , did demand payment of the said Note,

unto which demand, he answered, " ."

Wherefore I, the said notary, at the request aforesaid, have
protested, and by these presents do protest against the promi-

sor and endorsers of the said note, and all other parties thereto,

or therein concerned, for all costs, damages and interest, pre-

sent and to come, for want of payment of the said Note.

All which I attest under my signature.

(Protested in duplicate,)

A. B.,

Not. Pub.
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No. 8.

Formule en rapport avec les articles 2303, 2326.

NOTIFICATION NOTARIEE d'uNE NOTE, OU d'uN PROTÊT POUR
NON-ACCEPTATION, OU d'uN PROTÊT POUR NON-PAIEMENT

d'une LETTRE DE CHANGE.

{Lieu et date de la note ou du protêt.)

Premièrement.

A P. Q. {le tireur^)

à

Monsieur,

Votre lettre de change, pour !|

, datée à , le , sur E. F., en faveur

de C. D., payable jours après
] i . [a été ce jour, à

la réquisition de , dûment < ^ .' { par moi^ '

l
protestee \

'

( non-acceptation )
pour < • ^ i^

( non-paiement \

A. B.

Not. Pub.

{Lieu et date de la note ou du protêt.)

Deuxièmement.

A C. D. {endosseur.)

{ou F. G.)

à

Monsieur,

La lettre de change de M. P. Q., pour ^
datée à le sur E. F., en votre faveur, (pu

en faveur de C. I).,) payable jours après ]
7"^

[

et endossée par vous, a été ce jour, à la réquisition de
,iA S notée ) . Oion-acceptation ?ailment l . ^, > par moi pour < .^

>
l
protestee ^

'
( non-paiement

)

A. B.,

Not. Pub.
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No. 8.

in connection with articles 2303, 232G.

NOTARIAL NOTICE OF A NOTING, OR OF PROTEST FOR NON-

ACCEPTANCE, OR OF A PROTEST FOR NON-PAYMENT OF A BILL.

{Place and date of noting or of protest.)

1st.

To P. Q., {Ihe drawer.)

at

Sir,

Your Bill of Exchange for $ , dated at

jhe , upon E. F., in favor of C. D., payable days

aftev- \
^,'^/ ' { was this day, at the request of

f date,
\

•" ^

1 , ( noted ?! c ^ non-acceptance. )

duly < . , 1 MJY me tor { , !•^
I
pro ested ^

^
( non-payment. ^

A. B.,

Not. Pnb.

{Place and date of Noting or of Protest.)

2nd.

To C. D. (endorser,)

(or F. G.)

•

at

Sir,

Mr. P. Q's Bill of Exchange for $ , dated at
,

the , upon E. F., in your favor (or in favor of C. D.,)

payable days after < \ ^ ' i and by you endorsed,

was this day at the request of , duly

noted ) , r ^ non-accoptance. )

X .1 .' bv me lor < '
.

protested ^
^ ^non-payment. <>

A. B.,

Not. Ptib.
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No. 9.

Formule en rapport avec les articles 2303, 2326.

RIÉE DE PROTÊT, POUR I>

BILLET.

{Lieu et date du protêt.)

NOTIFICATION NOTARIEE DE PROTÊT, POUR NON-PAIEMENT d'un
BILLET.

A
a

Monsieur,
Le billet de M. P. Q. pour $

daté à , le

( jours ) C )

payable { mois > après date h. < ^ -^y } ou ordre, et endossé par

l le— S (
^^'

S

vous, a été ce jour, à la réquisition de
dûment protesté par moi pour non-paiement.

A. B.

Not. Pub.

No. 10.

Formule en rapport avec les articles 2303, 2326.

ACTE DE SIGNIFICATION NOTARIEE d'uNE NOTIFICATION DE
PROTÊT POUR NON-ACCEPTATION, OU NON-PAIEMENT, d'uNE
LETTRE DE CHANGE, OU POUR NON-PAIEMENT d'uN BILLET
{qui sera annexé au protêt.)

Et ensuite, je, le notaire public susdit, qui ai protesté, a
dûment signifié la notification en la forme prescrite par la loi

( * *• (il) lettre de
1

.A^ . . .] 1 non-acceptation ) de la f udu protêt qui precede pour < .^
^ < -, > change,

' ' ' ' J non-paiement J du l , «i ^
'

protesté sur < ^^ Vi' > le î , > personnellement, le
•

^ C. D i ( endosseur )
^ '

jour de
;

(ow, à sa résidence, bureau, ou
lieu ordinaire de ses affaires, dans , le

jour de ; ou, en déposant la dite notification

adressée au dit
) n r) [ ^ > '^u bureau de poste

de Sa Majesté, en cette cité (ville ou village) le

jour de , et en payant les frais de port d'avance.)

En foi de quoi, j'ai, les jour et an mentionnés en dernier

lieu, à susdit, signé ces présentes.

A. B.

Not. Pub.
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No. 9.

Ill connection with articles 2303, 2326.

NOTARIAL, NOTICE OF PROTEST FOR NON-PAYMENT OF A NOTE.

{Place and date of Protest.)

To
at

Sir,

Mr. P. Q.'s Promissory Note for ^ , dated at

( days ^

, the
,
payable } months > after date to

( on )

> F F (
^^ order, and endorsed by you, was this day, at

the request of , duly protested by me for non-
payment.

A. B.
Not. Pub.

No. 10.

In connection with articles 2303, 2326.

ACT OF NOTARIAT. SERVICE OF NOTICE OF A PROTEST FOR NON-
ACCEPTANCE OR NON-PAYMENT OF A BILL, OR OF NON-PAY-
3IENT OF A NOTE {to be Subjoined to the Protest.)

And afterwards, I, the aforesaid protesting Notary Public,

did serve due notice in the form prescribed by law, of the

r • T> 1 * r ^non-acceptance) -. ^. ( bill ) ^, ,

JoreffoiDfi; Protest lor < ^ ^ > ol the { ^ } thereby° ° ^non-payment ^ ( note
^

•'

.1 (P. Q., } .1 ^ drawer ) ,,
protested upon j p r^ '

^
the <

l - - (
personally, on

the day of (or, at his residence, office, or

usual place of business in , on the

day of ; or, by depositing such notice, directed to

the said < p' J:'^ > at , in Her Majesty's Post Office

in this city, (town or village,) on the day of

, and prepaying the postage thereon,)

In testimony whereof, I have, on the last mentioned day and
year, at aforesaid, signed these presents.

A. B.

Not. Puh.
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No. 11.

Formule en rapport avec les articles 2304, 2305, 2320 et 2327.

PROTÊT PAR UN JUGE DE PAIX {oÙ U ll'y tt pttS (Ic llOtairc) POUR
NON-ACCEPTATION d'uNE LETTRE DE CHANGE, OU NON-PAIE-

MENT d'une LETTRE DE CHANGE OU BILLET.

{Copie de la lettre ou du billet et des endossements.')

Ce jour de dans l'année mil huit cent

,
je, N. O., l'un des juges de paix de Sa Majesté,

pour le district de , dans le Bas Canada,
résidant au {oîi près le) village de , dans
le dit district, vu qu'il n'y a aucun notaire public pratiquant,

résidant au dit village, ou auprès, [ou pour aucune autre cause

légale^) à la réquisition de et en présence de
propriétaire dans le dit district, de moi bien

,.,,,,.. 1 , , S lettre de change ) -, ,

connu, ai exhibe 1 original de la < , .,, ^
° > dont

' ^
l
billet

)

i tireur )

vraie copie est ci-dessus écrite, à P. Q., le < accepteur /

( prometteur )

personnellement, (o;/, à sa résidence, bureau, ou lieu ordinaire

de ses affaires, dans ,) et parlant à
lui-même, (à sa femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en

. , j . ^ l'acceptation ) . , ni i ^ il /
ai demande < ,

.^
» ? ^i laquelle demande < n ? a

( le paiement ^
^

( elle ^

répondu " "

C'est pourquoi, je, le dit juge de paix, à la réquisition sus-

dite, ai protesté, et par ces présentes, je proteste contre

i le tireur et les endosseurs
^

< le prometteur et les endosseurs > du dit

( l'accepteur, le tireur et les endosseurs )

5 1 .. 1 , > et contre toutes les autres parties, ou
l
lettre de change

)
' '

intéressés, pour tout taux d'échange, rechange, et tous les

frais, dommages et intérêts, présents et à venir, pour défaut

( d'acceptation \ de la dite Ç lettre de change )

\ de paiement \ du l
billet \

Le tout est par le présent attesté sous la signature du dit

{le témoin) et sous mon seing et sceau.

(Prolesté en double.)

(Signature du témoin^)

{Signature et sceau du J. P
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No. 11.

In connection with articles 2304, 2305, 3320, 2337.

PROTEST BY A JVSTICE OF THE PEACB (wHERE THERE IS NO
notary) FOR NON-ACCEPTANCE OF A BILL, OR NON-PAYMENT
OF A BIfiL OR NOTE.

{Copy of Bill or Note and Endorsements.)

On this day of , in the year 18

I, N. 0., one of lier Majesty's Justices of the Peace for the

District of , in Lower Canada, dwelling at {or near)

the village of , in the said District, (there being no
practising Notary Public resident at or near the said village,

{or any other legal ca/tsc,) did, at the request of and
in presence of , a house-holder in the said District,

well known unto me, exhibit the original < . > whereof a
' ^ ^note )

^ drawer )

true copy is above written unto P. Q., the ^, acceptor > thereof,

( promisor )

personally, [or, at his residence, office, or usual place of

business in ,) and speaking to himself, (his wife,

his clerk or his servant, &c.,) did demand < .ji^p^t (

thereof, unto which demand < , > answered, " ."
'

I
she

)
'

Wherefore I, the said Justice of the Peace, at the request afore-

said, have protested and by these presents do protest against the

C drawer and endorsers ) C ^^^j, )

< promisor and endorsers > of the said < ' >

( acceptor, drawer and endorsers ) C'y
and all crther parties thereto and. therein concerned, for all

exchange, re-exchange, and all costs, damages and interest,

1 X r . c ^ acceptance ) r- «i : j

present and to come, lor want ol < ^
^

> oJ the saict

I
note.

)

All which is by these presents attested under the signature

of the said (the luitness) and under my hand and seal.

(Protested in duplicate.)

2Ç

{Signature of the witness.)

{Signature and seal of the J. P.)
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No. 12.

Formule en rapport avec l'article 2337.

CÉDULE DES HONORAIRES ET ÉMOLUMENTS.

$ cts.

Pour présenter et noter, à raison de non-acceptation,

une lettre de change, et pour en garder minute. . . l 00

Pour copie de ces documents, requise par le porteur 50

Pour noter et protester, pour non-paiement, toute

lettre de change, billet, chèque ou ordre, et pour en

garder minute 1 00
Pour faire et transmettre au porteur d'une lettre de

change ou d'un billet, un double de tout protêt

pour non-acceptation ou non-paiement, avec certi-

ficat de signification et copie de notification

signifiée au tireur et aux endosseurs 50

Ppur chaque notification, y compris la signification et

pour en garder copie, à un endosseur ou tireur, en

sus des frais de port payés 50

No. 13.

Formule en rapport avec Particle 2134.

FOR3IULE d'un ACTE DE MARCHE ET VENTE DEVANT
TÉMOINS.

Cet acte fait le jour de
etc., entre A. B., de , etc., d'une part, et C.

D. de etc., de l'autre part, atteste: que
pour et eu considération de la somme de
payée entre les mains du dit A. B. par le dit C. D., au temps
ou avant l'exécution des présentes, (dont le reçu est par les

présentes reconnu par le dit A. B.,) il, le dit A. B., par ces

présentes, cède, transporte et vend et assure au dit C. D., ses

hoirs et ayants cause pour toujours, tout ce certain lot de terre,

etc., [insérez ici une désignation de la propriété vendue :) pour

avoir et posséder le dit lot de terre et dépendances ci-dessus cé-

dés, transportés et vendus, ou destinés à l'être, avec leurs et cha-

cune de leurs appartenances, à et pour l'usage du dit C. D., ses

hoirs et ayants cause pour toujours. En foi de quoi, etc.

A. B. [L. S.]

C. D. [L. S.]

Signé, scellé et délivré

en présence de
E. F.

G. H.
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No. 12.

In connection with article 2337.

SCHEDULE OF FEES AND CHARGES.

For presenting and noting for non-acceptance any Bill $ ct?.

of Exchange, and keeping the same on record. . . 1 00
Copy of the same when required by the holder 50
For noting and protesting for non-payment any Bill of

Exchange or Promissory Note, Draft or Order, and
putting the same on record 1 00

For making and furnishing the holder of any Bill or

Note, with duplicate Copy of any protest for non-

acceptance or non-payment, with certificate of ser-

vice and copy of notice served upon the drawer
and endorsers 50

For every Notice, including the service and recording

copy of the same, to an endorser or drawer, in ad-

dition to the postages actually paid 50

No. 13.
In connection with article 2134.

FORM OF A DEED OF BARGAIN AND SALE EXECCTED
BEFORE WITNESSES.

This deed, made the day of , &c., between

A. B., of , &c., of the one part, and C. D., of
,

&c., of the other part, witnesseth : That, for and in considera-

tion of the sum of to the said A. B. in hand
paid by the said C. D., at or before the execution of these

presents, (the receipt whereof is hereby acknowledged by the

said A. B.,) he, the said A. B. doth hereby grant, bargain, sell

and confirm unto the said C. D., his heirs and assigns forever,

all that certain lot of land, &c., {insert here a description of the

properly sold) : To have and 1o hold the said lot of land and

premises hereinbefore gi-anted, bargained and sold, or intended

so to be, with their and every of their appurtenances, unto the

said C. D., his heirs and assigns for ever. In witness, &c.

A. B. [L. S.]

CD. [L. S.]
^

Signed, sealed and delivered

in the presence of

E. F.,

G. H.
26*
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No. 14.

Formule en rapport avec l'article 2139.

lOte de marché
devant témoins.

Bordereau à être enregistré d'un acte de marché et vente,

daté le jour de , dans l'année de Notre
Seigneur , fait entre A. B., de

,

dans le district de écuyer, d'une part, et C. D.,

de etc. , de l'autre part, (une désignation au long
des parties à être insérée comme dans Pacte)^ par lequel dit acte,

le dit A. B., pour la considération y exprimée, a cédé, trans-

porté, vendu, et assuré au dit C. D., ses iioirs et ayants cause,

tout ce {insérez une désignatioti de la propriété vendue^) pour
jappartenir au dit C. U., ses hoirs et ayants cause pour toujours

;

lequel dit acte est attesté, etc., [spécifiez ici les noms des

témoins de Pexécution de Pacte) et le dit C. D., requiert l'enre-

gistrement de tel acte. Témoin son seing, ce jour

de , etc.

C. D.
Signé en pré.sence de

J. K.

L. M.

No. 15.

Formule en rapport avec l'article 2041.

BORDEREAU d'uN ACTE DE MARCHÉ ET VENTE, PAR VOIE
d'hypothèque DEVANT TÉMOINS.

Bordereau à être enregistré d'un acte de marché et vente,

daté le jour de dans l'année de Notre
Seigneur fait entre A. B., de, etc., d'une
part, et C. D. de, etc., de l'autre part, par lequel dit acte

le dit A. B., a cédé, transporté, vendu et assuré au dit

C. D., ses hoirs et ayant cause, tout ce, etc., [insérez ici la

désignation de la propriété hypothéquée^) pour appartenir au dit

C. D., ses hoirs et ayants cause pour toujours ; sujet néanmoins
à la faculté de réméré, moyennant paiement au dit C. 1).,

ses héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs ou ayants
cause, de la somme de piastres, et intérêt légal, tel

qu'exprimé dans le dit acte ; lequel dit acte est attesté, [spécifiez

ici les noms des tétnains, comme dans lafornmle 14) ; et le dit C.
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No. 14.

In connection with article 2139.

MEMORIAL OF A DEED Or BARGAIN AND SALE EXECUTED
BEFORE WITNESSES.

A memorial to be registered of a deed of bargain and sale,

bearing date the day of , in the year of Our
Lord

, made between A. B., of
,

Esquire, of the one part, and C. I)., of , kc, of

the other part (« full description of the parties to he inserted., as

in the deed), by which said deed the said A. B., for the consi-

derations therein expressed, did grant, bargain, sell and con-

firm unto the said C, D., his heirs and assigns, all that, &c.,

insej't a description of the property sold) : To hold to the said

C. D., his heirs and assigns for ever : Which said deed is

witnessed, &.C., (specify here t/ic names of the witnesses to the

execution of the deed) ; and the said deed is required to be

registered by the said C. D. As witness his hand, this

day of , &c.

Signed in the presence of

J. K.,

L. M.

No. 15.

In connection with article 2041.

MEMORIAL OF A DEED OF BARGAIN AND SALE, BY WAY OF

MORTGAGE, BEFORE WITNESSES.

A memorial to be registered of a deed of bargain and sale,

bearing date the day of , in the year of Our
Lord , made between A. B. of, &c., of tiie one part,

and C. D. of, &c. , of the other part, by which said deed, ihe

said A. B., did grant, bargain, sell and confirm unto the said

C. D., his heirs and assigns, all that &c., [Here insert a descrip-

tion of the mortgaged premises ; To hold to the said C. 1)., his

heirs and assigns forever; subject, nevertheless, to redemption,

upon payment to the said C. 1)., his heirs, executors, curators,

administrators, or assigns, of the sum of dollars,

and lawful interest, as in the said deed is expressed; which

said deed is witnessed,

—

[specify here the names of the witnesses

as inform 14; And the same deed is hereby required to be
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D., requiert par les présentes l'enregistrement de tel acte. En
foi de quoi, son seing, ce jour de, etc

Signé en la présence de
E. F.

G. H.

C. D.

No. IG.

Formule en rapport avec les articles 2098, 2139.

BORDEREAU d'un ACTE DE DONATION ONEREUSE, ENTREVIFS.

Bordereau à être enregistré d'une copie notariée d'un acte

de donation entrevifs, daté à le jour de
dans l'année de Notre Seigneur , entre A. B., de, etc.,

et C. D., sa femme, par lui à cet eft'et dûment autorisée d'une
part, et E. F., de, etc., de l'autre part, (une désignation des

pai'ties à être insérée^ comme dans Pacte) devant G. H.,
notaire public et témoins, {ou devant J. K., et un autre, notaires

publics, suivant le cas) par lequel dit acte de donation les dits

A. B., et C. D., sa femme, ont donné, cédé et assuré au dit E.
F., ses hoirs et ayants cause, tout ce, etc., (insérez une dési-

gnation de la propriété cédée par Pacte de donation^) pour appar-
tenir au dit E. F., ses hoirs et ayants cause pour toujours

;

sujet néanmoins à une certaine rente viagère, consistant en
etc., {insérez ici le détail dont la rente viagère se compose)^ la-

quelle dite rente viagère est payable par le dit E. F., aux dits A.
B. et C. D., safemme, chaque année, pendant la durée de leur

vie naturelle respectivement, tel qu'exprimé dans le dit acte

de donation, et le dit E. F., requiert par les présentes l'enre-

gistrement du dit acte de donation. En foi de quoi, son seing,

ce jour de etc.

E. F.

Signé en présence de

L. M.
N. P.

No. 17.

Formule en rapport avec les articles 2098, 2139.

BORDEREAU d'uN TESTAMENT OU d'uNE VÉRIFICATION DE TESTA-
ment, ou copie authentiquée, ou copie notariée

d'icelui.

Bordereau à être enregistré d'une vérification de testament
(ou d'original du testament, ou d'une copie authentiquée ou no-
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registered by the sakl C. U. As witness his hand, this

day of, &c.

C. D.
Signed in the presence of

E. F.,

G. H.

No. 16.

In connection with articles 2098, 2139.

MEMORIAL OF AN ONEROUS DEED OF GIFT INTER VIVOS.

A memorial to be registered of a notarial copy of a deed of

gift inter vivos, bearing date at on the day of

in the year of Our Lord , made between A. B. of,

&c., (and C. D., his wife by him in this behalf duly authorized,)

of the one part, and £. F. of, &c., of the other part, (A full des-

cription oflheparlies to be inserted, as in the deed ;) before G. H.,
public notary and witnesses, {or before J. K., and another,

public notaries, as the case may be,) by which said deed of gift,

the said A. B. and C. D., his wife, did give, grant and contirm
unto the said E. F., his heirs and assigns, all that, &c., {Insert

a description of the properly conveyed by the deed ofgift ; to hold

lo the said E. F., his heirs and assigns for ever ; subject, never-

theless, to a certain life-rent, consisting of, &c., {Here insert the

parlicvlars of ichich the life-rent is composed : which said life-

rent is payable by the said E. F., to the said A. B. and C. D.,

his wife, each and every year during the term of their natural

lives, as in the said deed of gift inter vivos, is expressed : And
the said deed of gift is hereby required to be registered by (the

said E. F.) As witness his hand, this day of

&c.

E. F.

Signed in tiie presence of

L. M.
N. P.

No. ir.

In connection with the articles 2098,2139.

MEMORIAL OF A WILL, OR OF A PROBATE, OR AN OFFICE
COPY, OR A NOTARIAL COPY THEREOF.

A memorial to be registered of the probate (or, of the original

will, or an office or notarial copy, or as the case viay be,) of the
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tarjée d'icelui, ou suivant le cas,) du dernier testament de G. H.,
ci-devant de , daté le, etc., par lequel testament le

dit testateur a donné et légué, à etc., {comme dans le testament)

pour appartenir, etc. ; lequel dit testament a été exécuté par le

dit testateur, en présence de A. B. de, etc. , C. D. de, etc :

et la vérification du dit testament, (ou l'original, ou une copie
authentiquée ou notariée, suivant le cas,) est présentée pour
enregistrement par les présentes par (0. P. un des légataires

y nommés.) En foi de quoi, son seing, ce jour

(le

O. P.

Signé en présence de
R. S. ,

T. V.

No. 18.

Formule en rapport avec les articles 2098, 2139.

BORDEREAU d'uNE OBLIGATION NOTARIEE.

Bordereau à être enregistré d'une copie notariée d'une obli-

gation notariée, (ou de l'original, si c'^est Voriginal,) datée le

jour de , dans l'année de notre Seigneur

, faite et consentie par A. B. de
etc., devant E. F., notaire publie, et témoins, (ou devant G. H.
et un autre, notaires publics, si c'est le cas,) au moyen de la-

quelle le dit A. B. s'est reconnu endetté à C. D. de
etc., de la somme de piastres, à être payée, etc.,—
et pour assurer le paiement de la dite somme d'argent et in-

térêt, il a hypothéqué tout ce, etc., (insérez la désignation des

propriétés hypothéquées, telle que contenue dans'" Pobligation
notariée :) laquelle dite copie de la dite obligationgnotariée est

présentée pour enregistrement par les présentes par le dit C.

D. En foi de quoi, son seing, ce jour de

, etc.

C. D.

Signé en présence de

J. K.

L. M.
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last will and testament of G. H., late of bearing
date, &c., by which will the said testator did give and devise
unto, &c. (as in the ivill,) to hold, &c. ; which said will was
executed by the said testator, in the presence of A. B. of, &c.,

C. D. of, &c. : And the probate of the said will, {oi^, the ori-

ginal, 07' an ofKce or notarial copy, 07' as the case may be,) is

hereby required to be registered by (0. P., one of the devisees

therein named). As witness his hand, this day of

0. P

Signed in the presence of

R. S.

T. V.

No. IH.

In connection with articles 2098, 2139.

MEMORIAL OF A I^OTARIAL OBLIGATION.

A memorial to be registered of a notarial copy of a notarial

obligation [or of the original, i/eY be the original,) hearing date

the day of , in the year of Our Lord
, made and "entered into by A. B. of

,

&c., before E, F., public notary and witnesses, (or before G.
H. and another, public notaries, if the case be so,) whereby the

said A. B. owned himself to be indebted to C. D. of
,

&c., in the sum of dollars, to be paid, &c.,

—

and for securing the payment of the said sum of money and
interest, hypothecated all that, &c., {Insert the description of
the hypothecated premises, as contained in the notarial obliga-

tion :) Which said notarial copy of the said notarial obli-

gation is hereby required to be registered by the said CD.
As witness his hand, this day of , &c

C. D.

Signed in the presence of

J. K.
L. M.
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No. 19.

Formule en rapport avec les articles 2117, 2139.

BORDEREAU DE LA NOMINATION d'uN TUTEUR À DES MINEURS
POUR LA CONSERVATION DE l'hYPOTHÈQUE LEGALE OU
TACITE RÉSULTANT DE TELLE NOMINATION.

Bordereau à être enregistré de la nomination de A. B. de,

etc.
,

(insérez le lieu de la résidence et la qualité du tuteur ;)

pour être tuteur de C. D., E. F., etc., mineurs au-des-

sous de l'âge de vingt-et-un ans, issus du mariage de feu J.

H {le nom du père) décédé, avec feu J. K., le nom de la mèrc^)

aussi décédée, laquelle nomination a été faite par et sous

l'autorité de L. M., {insérez le nom et la qualité du juge par qui

a été faite la nomination ;) à etc., {le lieu on la nomination a
étéfaite,) le jour de , dans l'année de
Notre Seigneur : et la dite nomination est présentée

par N. 0. de, etc., {insérez le nom et la qualité de la personne

demandant Venregistrement^ par les présentes afin d'être enre-

gistrée pour la conservation de l'hypothèque en résultant, sur

les immeubles du dit A. B., situés dans le district de

{le nom du comté ou division d''enregistrement

où doit être fait Venregistrement, et la description des

immeubles.) En foi de quoi, son seing, ce

jour de , etc.

N. O.

Signé en présence de

0. P.

R. S.

No. 20.

Formule en rapport avec les articles 2121, 2139.

BORDEREAU d'uN JUGEMENT.

Bordereau à être enregistré d'un jugement rendu dans la cour

de Sa Majesté,
, , à ,

dans l'année de Notre Seigneur , entre A. B. de

etc., demandeur, et C. D., de etc., défen-

deur, pour piastres, avec intérêt depuis, etc., et fraife

taxés à piastres; lequel dit jugement a été rendu le

jour du dit mois de et est pré.senté pour

enregistrement par les présentes par le dit A. B. En foi de

quoi, son seing, ce jour de , etc.

Signé en présence de

J. F.

T. P.
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No. 19.

In connection with articles 2117, 2139.

MEMORIAL OF THE APPOINTMENT OF A TUTOR TO MINORS FOR
THE PRESERVATION OF THE LEGAL OR TACIT HYPOTHEC,
RESULTING FROM SUCH APPOINTMENT.

A memorial to be registered of the appointment of A. B. of,

&c., (insert the place of abode and addition of the tutor ;) to be
tutor to C. D., E. F., &c., minors under the age of twenty-one

years!, issue of the marriage of the late G. H., (the name of the

father) deceased, with the late J. K., [the name of the mother^)

also deceased, which appointment was made by and under the

authority of L. M., [Insert the Jianie and description of the

Judge by whom the appointment has been made ;) at, &c., [the

place where the appointment urns made^) on the day of

, in the year of our Lord : And the

said appointment is hereby required to be registered, for the

preservation of the hypothec resulting therefrom, on the real

estate of the said A. B., situate in tlie

of [the name of the Registration county or divisiofi icithin

winch the rci^islration is to he made^ and describe the property)

by N. 0., of &c., [Insert the name and description of the person

requiring the registration). As witness his hand, this

day of , Sec.

N. O.

Signed in the presence of

0. P.

R. S.

No. 20.

In connection with article 2121, 2139.

MEMORIAL OF A JUDGMENT.

A memorial to be registered of a judgment in Her Majesty's

court of , at
,

in the year of Our Lord , between A. 15., of
,

&c., plaintiii", and C. D. of , &c., defendant, for

dollars, with interest from, &c., and costs taxed

at dollars ; whicli said judgment was rendered on the

day of the said month of , and is hereby

required to be registered by (the said A. B.) As witness his

hand, this day of , &e.
A. B.

Signed in the presence of

J. F.

T. P.
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No. 21.

Foriiiule en rapport avec l'article 2151.

CERTIFICAT d'aCQUITTEMEJVT OU DECHARGE d'un JUGEMENT
QUI A ÉTÉ ENREGISTRÉ.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., certifie par les présentes que CD., de
etc., m'a payé la somme d'argent qui m'était due sur un juge-

ment obtenu dans la cour
en l'année de Notre Seigneur

,
par moi

le dit A. B., contre le dit C. D., pour piastres de dette et

piastres de frais, lequel jugement a été enregistré le

jour de dans l'année de Notre Seigneur

, et je requiers par les présentes qu'il soit fait une
entrée de tel paiement dans le regître où il est enregistré, con-

formément à la loi En foi de quoi, mon seing, ce

jour de dans l'année de Notre Seigneur, etc.

A. B.

Signé en présence de
J. K. de, etc.

L. M. de, etc.

No. 22.

Formule en rapport avec l'article 2151.

CERTIFICAT POUR LA RADIATION d'uNE HYPOTHÈQUE.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., {Vacceptant ou créancier hypothécaire dans

Pacte^ ou ses héritiers, exécuteurs, curateurs ou administrateurs,)

certifie par les présentes, que C D., de, etc., a payé la somme
d'argent qui était due sur une hypothèque, datée le jour

di dans l'année de Notre Seigneur , faite

entre le dit C. D., d'une part, et moi le dit A. B.
,

{ou E. F.

suivant le cas,) de l'autre part; laquelle a été enregistrée le

jour de dans l'année de

Notre Seigneur ; et je requiers par les

présentes qu'il soit fait une entrée de tel paiement et satisfac-

tion dans le regître oij elle est enregistrée, conformément à la
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No. 21.

In connection with article 2151.

CERTIFICATE OF DISCHARGE FROM A JUDGMENT WHICH HAS
BEEN REGISTERED.

To the Registrar of

I, A. B. of, &c., do hereby certify that C D. of, &c., hath

paid nie the sum of money due upon a judgment recovered in

Her Majesty's Court of at

in the year of Our Lord by me the said

A. B.. against the said C. D., for dollars, debt,

and dollars, costs, which judgment was registered

on the day of in the year of Our Lord

; And I do hereby reciuire an entry of such payment
to be made, in the Register wherein the same is registered,

pursuant to law. As witness my hand, this day of

in the year of Our Lord, &c.

A. B.

Signed in the presence of

J. K. of , &c.

L. M. ot , &c.

No. 22.

In connection with article 2151.

A CERTIFICATE TO DISCHARGE A MORTGAGE.

To the Registrar of

I, A. B. of, &c., [the mortgagee in the deed or Ins heirs, exccu-

tors, curators or administrators,) do hereby certify that C. D. of

&c., hath paid the sum of money due upon a deed or mortgage,

bearing date the day of in the

year of Our Lord made between the said

C. D., of the one part ; and me the said A. B., {or E. F. as the

case maji he) of the other part ; which was registered on the day
of in the year of Our Lord ;

And I hereby require an entry of such payment to be made in

the register wherein the same is registered, pursuant to law.
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loi. En foi de quoi mon seing, ce jour de

dans l'année de Notre Seigneur

Signé en présence de

0. P. de, etc.

R. S. de, etc.

A. B.

No. 23.

Formule en rapport avec l'article 2151.

CERTIFICAT POUR ACQUITTER UNE OBLIGATION NOTARIEE ET
ÉTEINDRE l'hypothèque CRÉÉE PAR ICELLE.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., [créancier hypothécaire^ ses héritiers^ exé-

cuteurs^ curateurs ou administrateurs) certifie par les présentes

que C. D., de, etc., a payé la somme d'argent qui était duo
sur une obligation notariée, datée le jour de

dans l'année de Notre Seigneur faite et consentie

par le dit C. D., à moi et en ma faveur, [ou enfaveur de G. H.

suivant le cas) comme l'acceptant y nommé, devant E. F.,

notaire publie, et témoins, (ou devant E. F., et un autre,

notaires publics, suivant le cas,) laquelle a été enregistrée le

jour de dans l'année

de Notre Seigneur ; et je requiers par

les présentes qu'il soit fait une entrée de tel paiement dans le

regitre où elle est enregistrée, conformément à la loi. En foi

de quoi mon seing, ce jour de dans l'année

de Notre Seigneur
A. B.

Signé en présence de
J. K., de, etc.

L. M., de, etc.

No. 24.

Formule en rapport avec les articles 2115, 2120, 2121.

Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement)

die

Monsieur,—Je vous donne avis, par le présent, que l'immeuble

suivant, situé dans votre comté (ou division d'enregistrement,)

savoir : (donnez une désinflation suffisante de Pimmeuble tel

que prescrit par le Code Civile en observant les exigences de
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As witness my hand, this day of in the

year of Our Lord
A. B.

Signed in the presence of

0. P. of, &c.

R. S. of, &c.

No. 33.

In connection with article 2151.

A CERTIFICATE TO DISCHARGE A NOTARIAL OBLIGATION, AND
EXTINGUISH THE HOPOTHEC THEREBY CONSTITUTED.

To the Registrar of
;

I, A. B. of &c., [the hypothecary creditor^ his heirs^ executors^

curators^ or administrators^) do hereby certify that C. D. of &e.,

hath paid the sum of money due upon a notarial obligation,

bearing date the day of in the year of

Our Lord , made by the said C. D., to me and in

my favor, [or in favor of G. H., as the case may be) as the

obligee therein named, before E. F., public notary and wit-

nesses, {or before E. F. and another, public notaries, as

the case may be) which was registered on the

day of in the year of Our Lord ;

And I do hereby require an entry of such payment to l^e

made in the Register wherein the same is registered, pur-

suant to law. As witness my hand, this

day of in the year of Our Lord

Signed in the presence of

J. K. of, &c.

L. M. of, &c.

A. B.

No. 34;

In connection with articles 2115, 2120, 2121.

To the Registrar for the County (or Registration Division

of .)

Sir,—I hereby notify you that the following real property

lying in your County {or Registration Division) that is to say :

{describe the property sufficiently as then required by the Civil

Code^ observing the I'equirements of article 2168, if it is then in



416 APPENDICE.

Particle 2168 dw Code Civil, sHl est alors en force dans tel comté

ou division d^enregistrement) est acluellement en la possession

de A. B., de , comme à lui appartenant ; et je vous donne
cet avis dans le but que le dit immeuble puisse devenir grevé

et affecté par l'hypothèque générale sur les terres et les

immeubles de , de , créée par,

(don?iez la désignation de facte comme dans la formule

No. 44,) qui est déjà enregistré (ou produit ci-joint pour être

enregistré) dans votre bureau, en faveur de C. D., de

{la partie enfaveur de laquelle T'hypothèque existe), et que

vous puissiez certifier qu'il est ainsi grevé et affecté.

Donné sous mon seing ce jour de , 18 ,

E. F.

Qucdité de E. F.

No. fis.

Formule en rapport avec l'article 2131.

Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement)

de

Monsieur,—Je vous donne avis que je renouvelle, par le pré-

sent, l'enregistrement de l'hypothèque, créée par {donnez la

désignation de Pacte d\ip)'ès la formule 24,) enregistrée dans
votre l)ureau, le jour de 18 , dont est grevé et

affecté l'immeuble suivant, situé dans votre comté {ou division

d'enregistrement,) savoir : {désignez Pimmeuhle d''après la for-

mtde 24.,) lequel immeuble se trouve actuellement en la posses-

sion de C. D. , de etc., comme à lui appartenant.

Donné sous mon seing, ce jour de 18 •

E. F.

Qualité de E. F.

No. 26.

Formule en rapport avec l'article 2172.

Au régistrateur du comté {ou de la division d'enregistrement,)

de

Monsieur,—Je vous donne avis que l'immeuble mentionné
dans et affecté par {donnez la discription de Pacte comme dans
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force in such County or Registration Division) is now in the

possession of A. B., of , as his property ; and I

give you this notice to the end, that the said property may
become bound and affected by the general hypothec on the

lands and real property of , of ,

created by (describe the instrument as in form No. 36,) which
is already registered [or herewith filed for registration) in yo;ir

office, in favour of C. D., of [po-^'ly in whosefavor
the hypothec exists) and may be indexed by you as being so

bound and affected.

Witness my hand this day of 18 .

E. F.

quality in which E. F. acts.

No. 25.

In connection with article 2131.

To the Registrar for the County [or Registration Division)

of :

Sir,—Take notice that I hereby renew the registration of the

hypothec created by the [describe the Instrument as in Form 24,)
registered in your office, on the day of

, 18 ,

and binding and affecting the following property lying in your
County [or Registration Division,) that is to say

;
[describe the

property as in farm 24,) which property is now in the posses

sion of C. D., of &c., as the owner thereof.

Witness my hand, this day of , 18 ,

E. F.

quality in which E. F, acts.

No. 36.

In connection with article 2172.

To the Registrar of the County (or Registration Division) of

Sir,—Take notice that the property mentioned in and
affected by the [describe the histrument as in form 24,) filed

27
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laformule 24.,) produit pour être enregistré dans votre bureau,

le jour de 18 , est convenablement

décrit, suivant les dispositions de l'article 2168 du Code Civil,

comme suit : (Insérez la description en la manière voulue par
le dit article^ indiquant clairement de quel numéro ou numéros^

ou de quelle partie ou parties d'^un nuviéro ou de numéros^ dans

le plan et le livre de renvoi qu^il appartient, se compose telle

propriété)—et je vous donne ]e présent avis conformément aux
exigences et pour les lins du dit article.

Donné sous mon seing à ce jour de 18

A. B.

DEUXIEME PARTIE.

FORMULES RELATIVES A LA PROCÉDURE CIVILE.

No. 97.

Formule en rapport avec l'article 69.

Affidavit de signification en vertu de Partiale soixante-neuf

du Code de Procédure Civile^ à être inscrit au dos du href
d^assignatioti.

A. B. de , étant dûment assermenté, dépose et dit
;

(qu'il est huissier autorisé à signifier des brefs ou procédures

de la cour de comté du comté de , dans le Haut Canada ;)

qu'il a signifié le présent bref d'assignation à C. D., le défen-

deur {pu suivant le cas) y nommé, le jour de

18 , à heures de , à dans le dit comté,

en lui délivrant en personne une vraie copie du dit bref [ou

suivant le cas) en laissant une vraie copie pour le dit C. D. à
une personne raisonnable de sa famille, à son domicile, dans

le dit comté, et le déposant a signé.

A. B.

Assermenté devant moi, à , ce jour de 18

J. P.

Signature du commissaire ou dujuge de paix.

[N. B.—Omettez les mots : " qu'il est huissier autorisé à

signifier des brefs ou procédures de la cour de comté du comté
de , dans le Haut Canada,"—quand la sigjiification

aura été faite par une personne qui n'est pas huissier, ou
qui étant huissier n''a pas le droit de signifier des procédures de

la cour de comté dans tel comté.
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for Registration in your office, on the day of

, 18 ,

is properly described under tlie provisions of article 2168 of
the Civil Code, as follows : {Insert the description as requiredhy
the said article, showing dearli/ ofu-hat number or numbers, or
what part or j)arts of any number or numbers in the proper plan
and book of reference, such property consists—and I give you
this notice under the requirements and for the purposes of the
said article.

Witness my hand at this da/of 18

A. B.

SECOND PART.
FORMS CONNECTED WITH CIVIL PROCEDURE.

No. 37.

In connection with article G9.

Affidavit of Service under article sixty-nine of the Code of
Civil Procedîire^ to be indorsed on the Writ of Summons.

A. B., of ,
being duly sworn, doth depose

and say, (that he is a BaillilF entitled to serve process of the

County Court of the County of ,'in Upper Canada,)
and that he served the within Writ of Summons on C. D., the

Defendant (or as the case may be) therein named, on the

day of ,18 , at o'clock in the

at
,

in the said County, by delivering to him personnally a true copy
of the said Writ [or as the case may be) by leaving a true copy
thereof for the said C. D. with a grown up person of his family

at ^is domicile in the said County : and Deponent hath signed.

A. B.

Sworn before me, at , )

this day of , 18 , ^ J. P.

Signature of the Commissioner or Justice of the Peace.

[N. B,—Omit the words " that he is a Bailifl'entided toserve

process of the County Court of the County of in Upper
Canada,"

—

when the service has been made by a pei'son

iL'ho is not a Bailiffs or being a Bailiff is not entitled to serve

process of the County Court in such County.
27*
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No. 28.

Formule en rapport avec l'article 91.

Affidavit die demandeur (ou de Vun des demandeurs)

Bas Canada, ^Dans la Cour Supérieure [ou de Circuit.)
District, (oM circuit) de

^

^ ^

A. B., demandeur, vs. C. D., défendeur.

A. B., de , le demandeur {ou l'un des demandeurs,)

en cette cause, étant dûment assermenté, dépose et dit, que la

somme de , étant le montant réclamé du défendeur en

cette cause, est par lui justement due au demandeur {ou de-

mandeurs) en icelle pour les raisons mentionnées dans sa {ou

leur) demande ;

—

et le dit déposant a signé, {ou s'est déclaré

incapable de signer après en avoir été dûment requis.)

Signature, A. B.

Assermenté devant moi, à , ce jour de 18

J. S. P.

Signature du juge, protonotaire, greffier ou commissaire.

No. 29.

Formule en rapport avec l'article 91.

Affidavit d'une 'personne autre qu'un demandeur.

x\- . „ f • '
-^x ] > Dans la Cour Supérieure (<w de Circuit.)

District [ou circuit) de
^

r v y

A. B., demandeur, vs. C. D., défendeur.

E. F., de étant dûment assermenté, dépose et dit,

qu'à sa connaissance personnelle, la somme de , étant

tout le {ou partie du, suivant le cas) montant réclamé du défen-

deur, est justement due par lui au demandeur {ou demandeurs)
pour les raisons mentionnées dans sa {ou leur) demande ;

—

et

le dit déposant a signé {ou s'est déclaré iiicapable de signer

après en avoir été dûment requis.)

Signature, A. B.

Assermenté devant moi, à , ce jour de 18

J. S. P.

Signature dujuge, protonotaire, greffier ou commissaire.
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No. 28.

In connection with the article 91.

Affidavit of the 'plaintiff {or one of the plaintiffs).

Lower Canada, ? t .u c • / /^- -.^ ^^

District {or Circuit) of \
^^ *^" S"P^^^°^ (^^ Circuit) Court.

A. B., Plaintiff, vs. C. D., Defendant.

A. B., of , the plaintiff (or one of the plaintiffs) in

this cause, being duly sworn doth depose and say, that the sum
of , being the amount demanded of the defendant
in this cause, is justly due by him to the plaintiff (or plaintiffs)

therein, for the causes in his {or their) demande mentioned :

and the said deponent hath signed, {or hath declared himself
unable to sign, being thereunto duly required).

Signature, A. B.

Sworn before me, at , this day of

18

J. S. P.

Signature of the Judge, Prothonotary, Clerk or Commissioner.

No. 29.

In connection with article 91.

Affidavit of a person other than a plaintiff'.

Lower Canada, ? r *i c • / r>- •*\ n
r.. , „ / /-.- ^^ i- > In the Superior (or Circuit) Court.
District {or Circuit) oi

^
t^ \

f

A. B., Plaintiff, vs. C. D. Defendant.

E. F., of , being duly sworn, doth depose and say,

that to his personal knowledge, the sum of being

the whole {or part as the case may be) of the amount demanded
of the defendant in this cause, is justly due by him to the

plaintiff {or plaintiffs) for the causes in his {or their demande
mentioned ; and the said deponent hath signed, {or hath

declared himself unable to sign, being thereunto duly required.)

Signature, A. B.

Sworn before me, at , this day of

18.

J. S. P,

Sigiiature of the Judge, Prothonotary, Clerk or Commissioner.
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No. 30.

Formule en rapport avec Particle 330.

Serment que prêteront les Experts.

Je, A. B., de la paroisse de , dans le comté
de (s'tY y a deux ou un plus grand nombre
de personnes à prêter serment^ dites, Je, A. B., de
et Je, C. D., de ) fais serment, et jure, qu'en présence

de E. F , le demandeur, et G. H., le défendeur, dénommés dans
un jugement interlocutoire, prononcé dans la cour {insérez ici le

nom de la cour) dans le district de en date

du jour de ou en leur absence,

après qu'ils awont été dûment appelés à tel lieu qui sera dé-

signé, et à tels jour et heure qui leur seront respectivement

iixés d'une manière spécifique, je procéderai fidèlement,

comme expert, à la visite et au rapport qui y sont requis par

le dit jugement interlocutoire, et que je ferai un rapport vrai

de mon opinion sur le tout, sans faveur ni partialité pour au-

cune des dites parties : Ainsi Dieu me soit en aide.

No. 31.

Formule en rapport avec l'article 330.

Certificat que les Commissaires mettront et signeront au bas de

Vacte de prestation de serment.

Assermenté devant moi—commissaire de la Cour Supérieure,

dans le district de {ou sub-délégué autorisé par la

commission [ott le jugement, suivOfit le cas] ci-annexée, sui

vant le cas) à le jour du mois
d de l'année

No. 32.

Formule en rapport avec l'article 334.

Serment que prêteront les témoins.

Je, {insérez le 7iom, la qualité et le lieu de la

résidence du témoin) fais serment et jure que je ne suis ni

parent ni allié, ni serviteur ou domestique de E. F., le de-
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No. 30.

In connection with article 330.

î%e Oath to he administered to Experts.

I, A. B., of the parish of , in the county of

(if there he two or more persons to

be sicorn^ say^ I, A. B., of , and I, C. D., of
)

do make oath and swear, that in the presence of E. F., the

plaintiff, and G. H., the defendant, named in an interlocutory

judgment pronounced in {here insert the name of the court) in the

district of , bearing date the day
of , or in their absence, after due notification shall

have been given them, to attend at a place to be designated,

and on a day and hour to be specifically named to them res-

pectively, 1 will faithfully proceed as an expert to the view and
examination required by the said interlocutory sentence ; and
that I will truly report my opinion in tlie premises, without

favour or partiality towards either of the said parties : So help

me God,

No. 31.

In connection with article 330.

Certificate to he made and signed hy the Commissioner, of the

due administration of the Oath.

Sworn before me, , a commissioner of the

Superior Court in the district of
,
[or sub-dele-

gate authorized by the commission [or the judgment, as the

cose may be, hereunto annexed, as the cose may be) at
,

on the day of the month of , in the

year

No. 33.

In connection with article 33-1.

The Oath to he Administered to Witnesses.

I ,
{insert the name, profession or quality and

place of residence of the witness,) do make oath and swear that

I am not related or allied to, or a servant or domestic ol E. F.,
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mandeur, ou de G. H., le défendeur, ni intéressé dans l'issue

de la cause pendante entre eux (ow, si le témoin dit quHl Vesl^

mentionnez à quel degré il se déclare parent ou allié à quelqxi'nne^

et à laquelle des parties^ ou en quelle qualité il est au service

d^aucuîie d^elles) et je jure aussi que le témoignage que je ren-

drai entre les dites parties, devant les experts (ou les arbitres

ou les aimables compositeurs, comme le cas y écherra) nommés
dans le jugement interlocutoire prononcé par la cour (insérez

ici le 7iom de la covr) dans la dite cause, sera la vérité, touîe

la vérité, et rien autre chose que la vérité : Ainsi Dieu me soit

en aide "

Xo. 33.

Formule en rapport avec l'article 486,

Affidavit d^un opposant ou de quelqu^autre personne.

Bas Canada, ?Dans la Cour Supérieure {ou

District (OM circuit) de S de Circuit.

A. B., demandeur, vs. C. D., défendeur, et G. H., opposant.

G. H. de , l'opposant, (o?^ l'un des opposants dans cette

cause, o?/ autre personne, suivant le cas) étant dûment asser-

menté, dépose et dit que les faits articulés et exposés dans
l'opposition annexée, et que tous et chacun d'entre eux sont

vrais ; et que la dite opposition n'est pas faite avec l'intention

de retarder ou de différer injustement l'exécution du jugement
enregistré dans cette cause, mais qu'elle est faite de bonne foi,

dans le seul but d'obtenir justice ; et le dit déposant a signé {ou

s'est déclaré incapable de signer après en avoir été dûment
requis

Signature, G. H.

Assermenté devant moi, à , ce jour de 18 .

J. P.

Signature dujuge,prolonotairc, grc cr ou commissaire.
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the plaintiff, or G. H., the defendant, and that I am not interested
in the event of the cause depending between them, {or, ifivitness

says he is, state in vjhat degree he declares himself to be related

or allied to either and ich'ich of the parlies, or what situation lie

holds in the family of either of them,) and I do also swear that

the evidence which I shall give between the said parties before
the experts, {or arbiters or arbitrators, as the case may be.)

named in the interlocutory judgment pronounced by {here insert

the fiame of the court), in the said cause, shall be the truth, the

whole truth, and nothing but the truth : wSo help me God.

No. 33.

In connection with article 486.

Affidavit of ou Opposant or of some other person.

Lower Canada, ') In the Superior {or Circuit)

District {or Circuit) of ) Court.

A. B., Plaintiff, vs. C. D., Defendant,
and

G. H., Opposant.

G. H., of , the opposant, {or one of the opposants in this

cause, (or other person, as the case may be) being duly sworn
doth depose and say, that the facts articulated and set forth in

the annexed opposition, and each and every of them, is and are

true ; and that the said opposition is not made with any intent

unjustly to retard or delay the execution of the judgment
recorded in this cause, but that the same is made in good faith

for the sole purpose of obtaining justice, and the said deponent

hath signed (or hath declared himself unable to sign, being

thereunto duly required).

Signature, G. H.
Sworn before me, at this day of

18
J. P.

Signature of the Judge, Prothonotary, Clerk or Commissioner.
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No. 34.

Formule en rapport avec l'article 649.

Annonce de vente par le shérif.

Avis public est par le présent donné, que les terres et héri-

tages sous-mentionnés ont été saisis et seront vendus aux
temps et lieux respectifs tel que mentionné plus bas. Toutes

personnes ayant à exercer à cet égard des réclamations que
le régistrateur n'est pas tenu de mentionner dans son certifi-

cat en vertu de l'article 700, sont par le présent requises de

les faire connaître suivant la loi. Toutes oppositions afin

d'annuler, afin de distraire, afin de charge, ou autre oppo-

sition à la vente, excepté dans les cas de venditioni exponas

doivent être déposées au bureau du soussigné avant les

quinze jours qui précéderont immédiatement le jour de

vente ; les oppositions afin de conserver peuvent être dépo-

sées en aucun temps dans les six jours après le rapport du
Bref.

No. Fieri facias.

A. B. de la cité de , dans le comté de
,

dans le district de , contre C. D., de , dans
le comté de , dans le district de (selon le

cas) insérez la description de la terre ou autre immevble, la

paroisse., seigneurie ou township., et le comté et district où il

est situé.,) dans le comté de, etc., borné, etc. Pour être

vendu à , le jour de à heures de
1' midi ; le dit bref rapportable le

^

jour de

prochain.

A. B., Shérif.

No. Venditioni exponas.

No. Aliasfierifacias.
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No. 34.

fn connection with article 649.

Advertisement of Sheriff
''

s sale.

Public notice is hereby given, that the nndermenlioned
lands and tenements have been seized and v.'ili be sold, al

the respective times and places mentioned below. All persons
having claims on the same which the registrar is not bound
to include in his certificate under article 700 are hereby
required to make them known according to law. Ail

oppositions to withdraw, to annul, to secure charges, or

other oppositions to the sale, except in cases of venditioni

exponas, are required to be filed with the undersigned, at

his office, previously to the fifteen days next preceding the

day of sale. Oppositions for payment may be filed at any
time within six days next after the return of the writ

No. Fieri Facias.

A. B., of the city of , in the county of , in

the district of , against C. D., of , in the

county of , in the district of (as the case may be),

{insei't the description] of the land or other immoveableproperty,
the parish, seigniory or, toivnship, and the county and district

in which the same is situate,) in the county, &c.,

bounded, &c. To be sold, at , on the day of

, at o'clock in the (forenoon) ; the said writ

returnable on the day of next.

No. Venditioni Exponas.

No. Alias fieri facias.

A. B., Sheiff.
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No. 3S.

Formule en rapport avec l'article 1065.

Bas Canada,
District {ou Circuit) de

A. B. de

C. D. de

DANS LA COUR DE CIRCUIT.

Demandeur,

et

Défaideur,

[L. S.] Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur

de la foi :

A C. D., le défendeur ci-dessus mentionné.

Attendu que A. B., le demandeur ci-dessus mentionné, ré-

clame de vous la somme de que vous lui de-

vez pour {énoncez suffisamment la cause de Paction) laquelle

somme vous avez refusé (suivant lui) de payer, {si Vaction est

pour recouvrer une chose illégalement détenue, etc. , il faudra
modifier renonciation de la cause d^action en conséquence ; si

une déclaration est annexée, il faut y référer, et omettant les

mots après " le demandeur ci-dessus," dire " a, par sa décla-

ration ci-annexée, porté plainte contre vous en la manière y
énoncée,")—pourquoi le demandeur demande jugement en con-

séquence :

Vous êtes par le présent requis de satisfaire à la demande
du dit demandeur en cette cause, avec dépens, ou de compa-
raître en personne, ou par votre procureur, devant notre dite

Cour, au palais de justice, à dans le

circuit à heures du matin, {omettez ces mots si la)

cause est susceptible d''appel ou rapportable hors du terme, ) le

jour de courant {ou prochain,) pour
répondre à la dite demande, autrement jugement sera rendu
contre vous par défaut.

En foi de quoi, nous avons fait apposer aux présentes le sceau

de notre dite cour, à le jour de
en l'année de Notre Seigneur mil huit

cent

E.F.,

Greffier de la dite cour pour le dit district ou circuit.
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No. 35.

In connection with article 1065.

Lower Canada, )

District (or Circuit,) of
\

^^ ™^ "^^^"'^ ^«^^'^•

A. B. of &c. Plaintiff;

and
C. D. of &c. Defendant.

[L. S.] Victoria, by the Grace of God, of the United Kingdom
of Great Britain and Ireland, Queen, Defender of
the Faith :

To C. D., the defendant above mentioned.

Whereas A. B., the plaintiff aforesaid, demands of you the
sum of due by you to him for (state

sufficiently the cause of action) which said sum you have (as
he saith) refused to pay him. (If the action be to recover a thinsc

wrongfully detained 4'C., vary the statement of the cause of
action accordingly. If there be a declaration annexed^ refer to

it ; and omitting the ivords after " the plaintiff aforesaid," say
" hath, by his declaration hereunto annexed, made complaint
against you in the manner therein set forth.") And the plain-

tiff prays judgment accordingly.

You are therefore required to satisfy the demand of the said

plaintiff in this cause, with costs, or to appear in person or by
your attorney before our said court, at the court house, at

in the said circuit, at , o'clock

in the forenoon, (omit these ivords if the case be appealable), on
the day of instant (or next), to answer the

said demand ; otherwise judgment may be given against you
by default.

In witness whereof, we have caused the seal of our said

court to be hereunto affixed, at this day
of in the year of our Lord, one thousand eight

hundred and

E. F.

Clerk of the said courl for the said district or (circuit.)
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No. 36.

Formule en rapport avec les articles 700, 939 et 958.

CERTIFICAT DU RÉGISTRATEUR.

Bas Canada, )

Comté (ou division d'enregistrement) de
)

Privilèges et hypothèques enregistrés dans mon bureau, qui
ne paraissent pas, d'après les livres du bureau, avoir été

entièrement acquittés, et dont, en vertu des dispositions du
Code de Procédure Civile du Bas Canada, je suis tenu d'ac-

corder un certificat, à la demande de A. B. de

,
(écuyer, ou selon le cas) le requérant noiî.mé dans

l'avis annexé de demande de ratification de titre, ou de C. D.,

etc., shérif du district de , chargé de l'exécution de
l'avis annexé de vente du shérif,—ou E. F., etc., la partie

poursuivant la licitation mentionnée dans l'avis annexé, ou de
G. H., demandant tel certificat.

Premièreme?it.—Contre la propriété à laquelle le jugement
de ratification—ou le dit avis de la vente du shérif—ou
le dit avis de licitation, doit s'appliquer, ou décrite dans
la demande du dit G. H. ; comme suit, savoir : Une
hypothèque (ou selon le cas) créée par un (désignez Pacte)

entre et (noms et qualités des parties,) en
date du jour de 18 , et enregistré le

jour de 18
,
passé (si c^est un acte notarié)

devant notaire public, et son collègue, à
,

l'égard de laquelle il n'a pas été enregistré de paiement
(ou selon le cas, mentionnant tout paiement partiel enre-

gistré,) et la somme qui paraît due en principal et intérêt,

garantie par telle hypothèque, est apparemment de $ ,

et l'enregistrement de laquelle hypothèque n'a pas été

renouvelé [ou a été renouvelé le jour de
18 , selon le cas). Et ainsi de suite, d"*après la même
fornmle, pour tous autres privilèges ou hypothèques enregis-

trés contre telle propriété.

Secondement.—Contre les parties qui, dans les dix années pré-

cédant immédiatement la date de l'enregistrement du titre,

donnant lieu à la demande de ratification,—ou précédant
immédiatement la date de l'avis de la vente du shérif,—
ou précédant immédiatement la date de l'avis de vente
par licitation (selon le cas),—ou précédant immédiatement
la date de la demande du dit G. H.,—ont été proprié-

taires de telle propriété, savoir :

—

Une hypothèque créée, etc., (comme aux paragraphes pré-
cédent).
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No. 36.

In connection with articles 700, 935, 955.

CERTIFICATE OF THE REGISTRAR.

Lower Canada,
County (o7' Registration Division) of

Privileges and Hypothecs registered in my office, which
do not appear by the books therein to have been wholly dis-

charged, and of which I am, mider the provisions of the

Code of Civil Procedure of Lower Canada, required to grant

a certificate, at the instance of A. B. of
,

(Esquire, or as the case may be) tlie applicant named in the

annexed Notice of application for confirmation of Title

—

or

of C. D., &c., Sheriff of the District of having the exe-

cution of the annexed Notice of Sherifi's Sale,

—

or of E. F., &c.,

the party prosecuting the Licitation mentioned in the annexed
Notice,

—

or of G. H. applying for such certificate :

—

tion thirty of the said Act :

—

First. Against the property to whicli the judgment of confirma-

tion

—

or the said Notice of Sherift^'s sale—or the said Notice

of Licitation is to apply,

—

or described in the application of

the said G. H, ; the following, viz :—a liypotliec [or as

the case may be) created by a {description of instruinent)

between and {names and qualities of
parties) bearing date the day of 18 ,

and registered on the day of 18 , passed

(if the instrument be Notarial) before Notary
Public and his Colleague, at , as to which no
discharge is registered (or as the case may be, mentioning

any partial discharge registered^) and the sum whicii

appears to be due for principal and interest secured by
which hypothec appears to be $ , and the

registration of which hypothec has not been renewed (or

was renewed on the day of 18 , as the

case may be.) And so on in the same form for any other

privileges or hypothecs registered against such properly.

Secondly. Against parties who, within ten years next preceding

the date of the registration of the title sought to be confirmed

as aforesaid,

—

or next preceding the date of the Notice of

Sherift"'s sale,

—

or next preceding the date of the Notice of

sale by Licitation {as the case may be).,—or next preceding

the date of the application of the said G. H.—have been

owners of the said property, the following, viz :

—

A hypothec created, &c., (as under next preceding head.)
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Troisièmement.—Dans le cas de demande de certificat conformé-

ment â Varticle 2177 du Code Civil, contre G. H., de

, etc,, l'auteur immédiat de la partie qui pos-

sédait l'immeuble au commencement des dix années
susdites, savoir :

Une (hypothèque) créée, etc., {comme aux paragraphes pré-

cédents.)

SHl n'y a pas de privilège ou d^hypothèque à certifier, doîis

un ou plusieurs des paragraphes ci-dessus, le régistrateur

insérera au lieu du mot '^ savoir " le mot " aucun.''

Jusqu''à ce que les plans et Lieres de Renvois en vertu des

articles 2168 et 2169 du Code Civil soient en force

dans le comté ou division d''enregistrement, le régistrateur

pourra oinettre le premier paragraphe.

Si le régistrateur n^a pu constater, d'auprès les livres et docu-

ments dans son bureau, quels étalent les propriétaires de la

propriété durant les dix années susdites ou quel était Pau-
teur delapartie qui en avait la possession au commencement
des dix années susdites, il ajoutera :

Et en autant que je n'ai pu constater, d'après les livres et

documents de mon bureau, quels étaient tous les proprié-

taires de la propriété durant les dix années susdites {ou

quel a été l'auteur, etc., énonçant le fait ou les faits néces-

saires quHl n''a pu constater diaprés les livres ou document
de son bureau),—J'ai, en conséquence, tel que voulu par

le dit acte, constaté par les affidavits de , et

, ci-annexés, que était le proprié-

taire de la dite propriété en l'année 18
,
(ou selon le

cas, mentionnant tous les faits ainsi constatés) ; tout ce

dont je donne certificat à tous intéressés. Donné sous

mon seing à , ce jour de 18 .

O. K.,

Ré£;istrateur du comté ou de la division

d'enregistrement de

No. 37.

Formule en rapport avec l'article 701.

Bas Canada,
District de

A. B. de , dans le comté {ou division d'enregistré"

ment) de {cultivateur,) jure {ou affirme solennellement''

ce qui suit :

—

Qu'à la connaissance personnelle du déposant {ou affirmant)

A. B., de , était en l'année ou vers l'année 18 en pos-
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Thirdly, [hi case of demand of certificate under article 2111 of
the Civil Code.) Against G. H., of , &c.,

, the immediate author of tlie parly who owned
the said property at the commencement of the said ten

years, the following, viz :

A hypothec created, &c., (as under preceding heads.)

If there is no privilege or hypothec required to be certified

under any one or more of the foregoing heads^ the Regis-
trar will, instead of the words^ •' the following, viz,"

insert the vjord " None."
Until plans and books of reference, under arlic/cs 2IG8
and 2169 of the Civil Code, are in force in the ioanlyur
Registration Division, the Registrar may omit the first

head.

If the Registrar was not able to ascertain, from the hooks

and documents hi his office, who were the owners of the

property during the ten years aforesaid, or who was the

author of the party who was the oimier thereof at the

commencement of the said ten years, he will add :

And inasmuch as I was not able to ascertain, from the

books and documents in my office, who all the owners
of the property during the ten years aforesaid were (or

who was the author, &c., stating the requisite fact or

fads which he was not able to ascertain from the books

or documents in his ojfice),— I have, therefore, as re-

quired by the said Act, ascertained by the affidavits of

and , hereunto annexed,

that was the owner of the said property

in the year 18 {or, as the case may be, mentioning all the

facts so ascertained) ; all which I hereby certify to all

whom it may concern. Witness my hand at

this day of . 18 .

0. K.,

Registrar of the County or Registration

l3ivision of

No. 37.

In connection with article 701,

Lower Canada,
District of

A. B. of , in the County {or Registration Division of

{Farmei') maketh oath {or solemn affirmation) as

follows :

—

That to the personal knowledge of this deponent (or affirmant)

A. B., of , w^as, in or about the year 18 in possession

28
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session, comme à lui appartenant, de l'immeuble suivant {donnez
une désignation de Vimmei/hle d'après les formules précédentes)^

ou si telle jyartie n'était ainsi en possession que d'une portion

seulement du dit immeuble, dites, était en l'année ou vers l'an-

née 18 , en possession, comme à lui appartenant, de {donnez
une désignation de la portion) formant partie de l'immeuble
suivant {désignez l'immeuble d'après les formules précédentes,)

et s'il y a eu plusieurs possesseurs dans le cours des dix aiis, il

faut déclarer de la même manière le temps pendant lequel chacun
d'eux à possédé l'immeuble ou portion d'icelui, et le déposant
{pu affirmant)^ signé

E. F.

Assermenté {ou affirmé solennellement) devant moi, à

ce jour de , 18 .

L. M.
Régistrateur {ou Juge de paix du district de

)

Les termes usités dans les formules précédentes peuvent être

variés de manière à les adapter aux circonstances dans lesquelles

il en est fait usage.

No. 38.

Formule en rapport avec l'article 751.

Bas Canada, ) Dans la Cour Supérieure.

District de
\ {Date.)

Présent : X. Y., Juge.

A. B., Demandeur,
vs.

C. D., Défendeur,
and

E. F., Créancier colloque.

Il est ordonné au dit E, F. {ses qualités et domicile) ou à ses

représentants légaux, de comparaître devant cette cour, le

afin de répondre à la contestation de sa créance.

Par ordre,

K. S,, Prolonotaiie.
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as owner of the following property {describe the property as in
the foregoing Form), or if such party was so in possession of
part only of the said property, say, was in or about the year
18 in possession as owner of {describe the part), forming
part of the following property {describe the property as in the

foregoing form, and if the property was in the possession of
several perso7is during the ten years, declare in the same manner
the time during which each of them Jias possessed the property or

any portion of it, and the deponent {or aflirmant) hath signed

E. F.

Sworn {or solemnly affirmed) before me at

this day of , 18 .

L. M.
Registrar or Justice of the Peace for District of

The tvords of the foregoing are to be varied so as to meet the

circumstances of the cases in ivhich they are used.

No. 38.

In connection with article 751.

Lower Canada, } In the Superior Court.

District of )
{Date.)

Present : X. Y., Judge,

A. B., Plaintiff,

vs.

C. D., Defendant,
and

E. F., Collocated Creditor.

It is ordered that the said E. F. {his quality and domicile) or

his legal representatives do appear before this Court on the

in order to answer the contestation of his claim.

By order,

R. S., Prothonotary.

28
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No. 39

.

Formule en rapport avec l'article 766.

A C. D. de {insérez ici Vadresse et Vétat de la partie) défen-

deur dans la cause dans laquelle le jugement, dont une copie

authentique est ci-annexée, a été rendu.

Soyez notifié que le soussigné A. B., demandeur dans la

dite cause, vous requiert par le présent, par et en vertu de la

disposition contenue dans l'article 766 du Code de Procédure
Civile du Bas Canada, copie duquel article est ci-annexée pour
votre plus ample information, de donner et déposer l'état prescrit

dans la dite section, en la manière et sous les peines y mention-
nées, dans les trente jours à compter de la signification qui vous
sera faite personnellement de la copie certifiée ci-dessus du dit

jugement, ainsi que du présent avis.

Fait à ce jour de mil huit cent

A. B., demandeur.

[Ici insérez une copie du dit article.)

No. 40.

Formule en rapport avec l'article 768.

Bas Canada, )

District de
\

Dans la Cour Supérieure

No. {désignez ici le numéro de Paction.)

A. B., Demandeur,
vs.

C. D., Défendeur.

Avis public est par le présent donné conformément aux
dispositions de l'article 768 du Code de Procédure Civile du
Bas Canada, qu'à heure midi, de , le

jour de prochain [ou courant, suivant le

caSy) ou aussitôt que faire se pourra, après cette heure, à la

cour de justice à (om, suivant le cas, en la chambre
du juge, qui sera désignée dhine manière suffisante,) le dit A.
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No. 39.

In connection witli article 766.

To C. D., of {state here the address and calling of the party,)

Defendant in the cause wherein the Judgment, an authentic

copy whereof is hereunto affixed, has been rendered.

Take Notice that the undersigned, A. B., Plaintirt' in the

said cause, hereby demands of you, under and by virtue of the

provisions contained in article 766 of the Code of Civil Proce-

dure of Lower Canada, a copy of which article is hereunto

subjoined for your further information in the premises—that,

within thirty days from the personal service to be made upon
you of the foregoing certified copy of the said Judgment,
together with this Notice, you do make and file the statement

prescribed in the said article, in the manner and under the

penalties therein set forth.

Done at , this day of , 18 .

A. B., Plaint ilV.

{Here insert a copy of the said Article.)

No. 40.

In connection with article 768.

Lower Canada,
I

District of )

In the Superior Court.

No. {here state the number of the action
)

A B., Plaintiff;

vs.

CD., Defendant.

Public Notice is hereby given, in pursuance of the provisions

of article 768 of the Code of Civil Procedure of Lower Canada,

that at the hour of in the noon of

the day of next {or instant, as the

case may be), or as soon after that hour as may be, at the Court

House at {or, as the case may be,) at the Chambers

of the Judge, {sufficiently describing the same), the said A. B.,
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B., demandeur en certe cause, s'adressera à (nommez la cour et

indiquez si la demande sera faite à telle com\ ou à un juge dH-

celle,) pour qu'il soit nommé une personne convenable pour
être curateur aux biens-meubles et immeubles du dit C. D.,

défendeur en celte cause, qui a donné et déposé dans le bureau
du protonotaire de la dite cour, un état sous serment des dits

biens, et de ses créanciers et de leurs réclamations, avec une
déclaration qu'il consent à abandonner ses biens à ses créan-

ciers,—le tout tel que prescrit par le dit acte.

Et toutes personnes, créanciers du dit C. D., sont par le

présent notifiées d'être là et alors présentes, pour faire à la dite

cour {ou juge, suivant le cas) telle représentation ou explication

sur ce que dessus, qu'elles jugeront à propos de faire.

Donné à ce jour de 18

A. B., demandeur.

No. 41.

Formule en rapport avec l'article 770.

Bas Canada, )

District de
^

Dans la Cour Supérieure
^

No. (Numéro de Paction.)

A. B., demandeur,
vs.

C. D., défendeur,

et

E. F., curateur aux biens et effets du dit défendeur.

Avis public est par le présent donné, en conformité des dis-

positions de l'article 770 du Code de Procédure Civile du Bas
Canada, que le jour de courant (ou

dernier selon le cas) le dit E. F., de {indiquez ici le lieu de
résidence et qualités du curateur) a été, par ordre de {désignez

ici la cour ou le juge en question) nommé curateur aux biens et

effets de toute nature que ce soit, mobiliers et immobiliers, du
dit C. D., défendeur en cette cause, abandonnés par le dit C.

D.. en faveur de ses créanciers, le tout tel que prescrit par le

dit acte.

Et toutes personnes, créanciers ou débiteurs du dit C. D., sont

par le présent notifiées et requises de se gouvernera l'égard de
ce que dessus en conséquence.

Donné à ce jour de 18

E. F., curateur.

{Ou A. B., demandeur ou C. D., défendeur, suivant le cas.)
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Plaintiff' in this cause, will apply to {naming the Coiirt^ and
indicating whether the application is to be made to siich Courts

or to a Judge thereof), for the appointment of a fit and proper

person to be Curator to the property, real and personal, of the

said C, D., Defendant in this cause, who has made and filed

in the Office of the Prothonotary of the said Court, a statement

under oath of the same, and also of his Creditors and their

claims, together with a declaration that he is willing to abandon
his property for the benefit of his Creditors—the whole as by
the said Code required.

And all persons, creditors of the said C. D., are hereby

notified then and there to attend, to make to the said Court

{or Judge, as the case may be) such representation or statement

in the premises as they may see fit to make.

Given at , this day of ,18
A. B., Plaintiff.

No. 41.

In connection with articles 770.

Lower Canada, )

District of
\

In the Superior Court.

No. [here state the number of the action.)

A. B., Plaintiff;

vs.

CD., Defendant.

and
E. F., Curator to the property and effects

of the said Defendant.

Public Notice is hereby given, in pursuance of the provisions

of article 770 of the Code of Civil Procedure of Lower Canada,
that on the day of instant {or last

past, as the case may be,) the said E. P., of {state here the

address and calling of the Curator,) was by order of {describe

here the Court or Judge in question), appointed to be Curator

to the property and eflects, of every kind, real and personal, ol

the said C. D., Defendant in this cause, abandoned by the said

C: D., for the benefit of his creditors—the wliole as by the

said Code provided.

And all persons, creditors or debtors of the said C. D., are

hereby notified and required to govern themselves in the

premises accordingly.

Given at , this day of ,18
E. P., Curator.

{Or A. B., Plaintiff, or CD., Defendant, as the case may be.)
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No. 42.

Formule en rapport avec les articles 812, 813.

Affidavit pour un mandat de prise de corps.

A. B. de étant dûment
assermenté, dépose et dit que C. D. de

personnellement endetté envers
en une somme excédant quarante piastres, c'est-à-savoir, en
une somme de

Que le déposant est informé d'une manière croyable, a toute

raison de croire et croit vraiment dans sa conscience, que le

dit va laisser immédiatement la Province
du Canada, {alléguez spécialement les raisons qui font croire

que le défendeur est sur le point de laisser ta province du
Canada) au moyen de quoi le dit

.sans le bénéfice d'un mandat de prise de corps contre la per-

sonne du dit peut être privé de
recours contre le dit et le déposant a

Assermenté devant moi, le jour de

No. 43.

Formule en rapport avec les articles 812, 813.

Mandat de prise de corps.

Bas Canada, district de

A. B., écuyer, commissaire de la Cour Supé-

rieure, dans le district de

A et au gardien de la prison commune du
dit district, salut :

Il vous est enjoint de prendre de
dans le comté de dans le district de
si vous pouvez le trouver dans et de le con-

duire avec toute diligence convenable ù la prison commune
du dit district, et de le livrer au gardien d'icelle, ensemble
avec ce mandat ; et il vous est par ces présentes enjoint, vous
le dit gardien, de recevoir le dit et de le détenir
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No. 42.

In connection with articles 812, 813.

Affidavitfor Warrant of Arrest.

A. B., of &c., being duly sworn, doth depose and
say, that C. D., of is personally indebted to

in a sum exceeding forty dollars, to ^vùt; in the sum of _,-

—

That this deponent i^Qj-gdiblv jnf['nxif;d^ bath Qvgi^ ,^Q,^-^Ol".

to_bclieve,, and doth venly igi'l.in hi-^ '"PI"'i'ir^r"'"'M
Relieve .' tlint"

the said js imniedialely about to leave the Provmce
of Canada (allege specially the reasons lohich lead to the belief

that the defendant is about to leave the province of Canada).,

whereby the said , without the benefit of a warrant
of attachment against the body of the said , may
be deprived of remedy against the said : and
this deponent hath

Sworn before me, this day ol

No. 43.

In connection with articles 812, 813.

Warrant to arrest the person.

Lower Canada, district of

A. B., Esquire, commissioner of the Superior Court in the

district of

To and to the keeper of the common gaol of

the said district, greeting :

I command you, that you take of in

the county of in the district of if he

be found in and him, with all due diligence,

convey to the common gaol of the said district, and deliver to

the keeper thereof, together with this warrant ; and I do hereby

command you, the said keeper, to receive the said

and him safely keep for the space of forty-eight hours, and no

longer, unless, before the expiration of that time, a Avrit of

capias ad responde)idiini be duly served upon him, to comjjel

him to be and appear personally in the Superior Court for the

en sûreté pour un terme qui n'excédera pas quarante-huit

heures, et pas plus longtemps, à moins qu'avant l'expiration

de ce temps, un bref de capias ad respondendum ne lui soit

dûment signifié pour le contraindre à être et à comparaître

personnellement devant la Cour Supérieure, dans le dit dis-
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trict, au jour du rapport de tel bref pour repondre
de d'une certaine dette, intérêts et dépens se
montant à la somme de

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de dans la année du règne de
Sa présente Majesté.

No. 44.

Formule en rapport avec l'article 828.

Formule de Cautionnement.

Sachez par les présentes, que nous, (nommez ici le défendeur
et ses cautionsysommes tenus et obligés envers (nommez ici le

shérif,) le shérif du district de dans le Bas
Canada, pour la somme de (mentionnez ici le montant as-

sermenté et écrit sur le dos du bref, avec vingt-cinq jjozir cent

ajoutés pour Vintérêt et les frais) courant, à être payée au dit

shérif, ou à son procureur, ses exécuteurs, administrateurs ou
ayants cause ; auquel paiement à être bien et fidèlement fait,

nous nous engageons, et chacun de nous s'engage pour le tout

et chaque partie d'icelui, ainsi que nos héritiers, exécuteurs et

administrateurs, et chacun de nous, par les présentes scellées

de nos seings, et datées ce jour de

dans la année du règne de notre

souveraine Dame Victoria, par la grâce de Dieu, Reine dn
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de

la foi, et dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent

Attendu que la personne obligée, comme ci-dessus men-
tionné {nommez ici le défendeur), a été arrêtée par le dit shérif,

par et en vertu d'un certain bref émis de la cour supérieure dans
le district de à la poursuite de (iiommez ici le de-

mandeur), et livré au dit shérif, selon le dû cours de la loi;

La présente obligation est telle que si le dit [nom du défen-

deur) donne le {indiquez le jour du rapport du bref,) ou en au-

cun temps auparavant, ou dans les huit jours après, bonne et

suffisante caution à la satisfaction de la Cour Supérieure dans
le dit district, ou d'aucun des juges de la dite cour, que lui le dit

{nom du défendeui') se livrera sous la garde du dit shérif,

aussitôt qu'il sera requis de le faire par une sentence de la dite

cour, ou d'un juge d'icelle, donnée suivant la loi, ou qu'à défaut

de ce faire, il paiera au dit (nom du demandeur) la dette pour
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said district on the day of the return of such writ, to answer
of of a certain debt, interest and costs,

amounting to the sum of

Given under my hand and seal, this day of

in the year of Her present Majesty,

No. 44.

In connection whh article 828.

Form of Bail-bond.

Know all men by these presents, that we, (name here the

Defendant and his bail.,) arc held and firmly bound to {name
here the Sheriff^) Sherifi' of the District of , in Lower
Canada, in the sum of [state here the amount stvorn to and
endorsed on the Writ., ivith twenty-five per centum added for
interest and costs.^) to be paid to the said Sheriff, or his certain

attorney, executors, administrators or assigns ; for which
payment, to be well and faithfully made, we bind ourselves,

and each of us by himself for the whole and every part thereof,

and the heirs, executors, and administrators of us, and every

of us, firmly by these presents, sealed with our seals, and
dated this day of , in the

year of the Reign of Our Sovereign Lady Victoria, by the

Grace of God, of the United Kingdom of Great Britain and

Ireland, Queen, Defender of the Faith, and in the year of Our
Lord one thousand eight hundred and

Whereas the above boundcn (name here the Defendant) has

been by the said Sheriff arrested under and by virtue of a

certain Writ sued out of the Superior Court in the District of

, at the instance of (name here the PlaintiJ)\) and

to the said Sheriff in due course of law delivered
;

The condition of this obligation is such that if the said(wawe

here the Defendant) do on [state here the return day of the Writ,)

or at any time previously thereto, or within eight days there-

after, give good and sufficient security to the satisfaction of

the Superior Court in the said District or of any one of th-

Judges of the said Court, that he, the said [name here the

Defendant.)) will surrender himself into the custody of the said

Sheriff whenever required so to do by any order of the said

Court, or of any Judge thereof, made as by law provided, or

in default thereof, will pay to the said (name here the Plaintiff',)
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laquelle lui le dit (nom du défendeur) a été arrêté comme susdit,

avec les intérêts et les frais ; ou que s'il donne, tel que prescrit

par la loi, le [indiquez ici le jour du rapport du bref,) ou en
aucun temps avant cette époque, ou dans les huit jours qui

suivront Je dit jour du rapport, un cautionnement spécial dans
la cause où le dit bref a été émis comme susdit, alors et dans ce
cas la présente obligation sera nulle et de nul effet, mais autre-

ment elle demeurera en pleine force, vigueur et effet.

Signé, scellé et délivré en présence de

No. 45.

Formule en rapport avec les articles 842, 843.

Affidavit pour obtenir un mandat de saisie-arrêt.

A. B. ^ de étant dûment
assermenté, dépose et dit que C. D. de doit

à de une somme excédant
cinq piastres, savoir, la somme de

Que le déposant est^ informé d'une manière croyable, et a
toute raison de croire] et croit vraiment en sa conscience que
le dit est sur le point de receler biens,

dettes et effets, et de laisser incontinent le

Bas Canada, et que se cache dans la vue de
frauder le dit et ses créanciers.

Le déposant dit de plus, qu'il croit vraiment que sans le

bénéfice d'un mandat de saisie des
biens et effets du dit le

dit perdra sa dette et souffrira du dommage,
et a

Assermenté devant moi, à le
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the debt for which he, the said {name here the Defendant,) has
been arrested as aforesaid, with interest and costs ; or do on
(state here the return day of the Writ,) or at any time pre-
viously thereto, or within eiglit days thereafter, put in special
bail, as by law provided, to the action wherein the said Writ
has been sued out as aforesaid, then this obligation shall be
void and of no force, but otherwise shall stand in full force,

vigor and effect.

Signed, sealed and delivered in presence of

No. 45.

In connection with articles 842, 843.

Affidavit to obtain Warrant of Attachment.

A. B., of being duly sworn, doth depose and'
say that C. D., of is indebted lo

of ^
in a sum exceeding forty dollars, to wit : in the

sum of Q/^yo^ cxJix^ <?cr^M,«t^ tf^f'yT^ZJ^Sc/i.d^yLty^i^ ^f-c=0^yit2tr^

That this deponent is credibly informed and hath every

reason to believe, and doth verily and in his conscience believe.

that the said now about immediately to secrete

estate, debt and effects, and do abscond

and do intend suddenly to depart from Lower
Canada, with an intent to defraud the said and

creditors.

This deponent further saith, that he doth verily believe, that

without the benefit of a warrant of attachment against

the said the said will lose his debt any
sustain damage, and hath

Sworn before me, at this

V

*^



446 APPENDICE.

No. 46.

Formule en rapport avec l'article 843.

Mandat de saisie.

A. B., écnyer, commissaire de la Cour Supérieure, dans le

district de

A salut :

Il vous est enjoint, à la poursuite de de

saisir de et appartenant à s'ils

peuvent se trouver dans jusqu'à la valeur

de et de conserver et détenir les dits

en votre garde et sous vos soins pour le terme de douze jours

de celte date, et pas plus longtemps, à moins qu'avant l'ex-

piration des dits douze jours, les dits n'aient

été saisis par un mandat de saisie émanant de la Cour Supé-

rieure, ou de Circuit, (suivant le cas), à à la

poursuite du dit

Donné sous mon seing et sceau, à le

jour de dans la année du règne de Sa

Majesté.

No. 47.

Formule en rapport avec l'article 903.

Formule dhin avis dans les journaux.

Bas Canada, }

District de i»

(Nom du lieu.) jour de

Qu'il soit connu que A. B., de la paroisse de

dans le district de ,
par sa requête déposée au grefle

de la Cour Supérieure, sous le No. ,
demande la

vente d'un immeuble situé dans ce district, savoir : une terre de

arpents de front sur de profondeur, située

au premier rang des concessions de la seigneurie de
^ ,

dans la paroisse de dans le comté de ;
bornée

comme suit, savoir : laquelle terre est occupée par

D. C. {ou bien, n'est pas occupée depuis années,

ou a été en dernier lieu occupée par N.) lequel A. B allègue
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No. 46.

In connection with article 813.

Warrant of Attachment.

A. B., Esquire, commit:sioner of the Superior Court in the

district of

To greeting :

I command you, at tlie instance of
, to

attach of and belonging to , if the same
shall be found in the , to the value of
and the said keep and detain in your charge and
custody for the period of twelve days, from the date hereof, and
no longer, unless before the expiration of twelve days, the said

shall be seized by writ of attachment issuing from
the Superior or Circuit Court {as the case may be) at

g,t the suit of the said

Given under my hand and seal, at this

day of in the year of the reign of Her Majesty,

No. 47.

In connection with article 903.

Form of Notice iu the Newspapers.

Lower Canada, )

District of
)

(Name of place.) day of

Know all men that A. B. of the Parish of in

the District of , by his petition liled in the ofiice

of the Superior Court under No.
,
prays for the sale of an im-

moveable situated in the said District, to wit : A land contain-

ing arpents in front, by in depth, in

the first range of the Seigniory of , in the Parish of

, in the County of , bounded as

follows, to wit : whicii land is now occupied by

D. C. (or has not been occupied for years, anil was last

occupied by N,) and the said A. B.,''alleging that by Deed of

:w
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que par acte de consenti par D. E. de
,

devant F. G., notaire, [ou suivant le cas) à
, le

, il a été constitué une hypothèque sur l'immeuble
ci-dessus décrit pour la somme de , et qu'il

réclame du propriétaire actuel du dit immeuble la somme de
qui lui est due pour

Lequel dit A. B. allègue de plus que le propriétaire actuel

du dit immeuble est inconnu {ou incertain), et que les proprié-

taires connus depuis la date du dit acte de ont été

les sieurs X. G. et F.

En consequence, avis est donné au propriétaii'e de l'im-

meuble de comparaii-re devant la dite cour à dans deux mois
à compter de la quatrième publication du présent avis, pour ré-

pondre à la demande du dit A. B., faute de quoi la cour ordon-
nera que le dit immeuble soit vendu par décret.

Première publication (date) H. P.

Protonotaire,

No. 48.

Formule en rapport avec l'article 905.

Formule de Bref ou ordre dans la vente de l'immeuble.

Au shérif du District de

Attendu que l'avis suivant a été donné en vertu de l'ar-

ticle 905 du Code de Procédure Civile du Bas Canada,
[récitez Vavis) ; et attendu que jugement est intervenu le

, ordonnant la vente de l'immeuble décrit

dans le dit avis, il vous est enjoint de faire faire les annonces
ordinaires et de vendre le dit immeuble pour payer au dit A. B.

,

la somme de et frais taxés ; et vous
ferez rapport du présent bref et des oppositions qui auront été

mises entre vos mains le

H. P.,

No. 49.

Formule en rapport avec l'article 908.

Formule de comparution.

Je, B. C, comparais sur la requête de A. B., comme proprié-

taire de l'immeuble décrit dans la dite requête, en vertu de
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(entered into by D. E. of before F. G., Notary,
(or as the case may be) at on the a hypothec
was constituted upon the said immoveable hereinabove des-
cribed, for the sum of , claims from the present
proprietor of the said immoveable the sum of due to

him for

The said A. B. further alleges that the present proprietor of
the said immoveable in unknown {o7' uncertain) and that the
known proprietors since the date of the said Deed of

,

have been N. G. and F.

Notice is therefore given to the proprietor of the immoveable
to appear before the said Court at within two months,
to be reckoned from the fourth publication of this present
notice, to answer to the demand of the said A. B., failing

which, the Court will order that the said immoveable be sold
by Sheriff's sale.

First insertion
,
{date)

H. P.

Prothonotary.

No. 48.

In connection with article 905.

Form of Writfor the sale of the immoveable.

To the Sheriff of the District of

Whereas the following notice hath been given in conformity

with article 903 of the Code of Civil Procedure of Lower
Canada (recite the notice) ; and whereas judgment was
rendered on the day of , ordering the sale

of the immoveable described in the said notice, you are hereby

enjoined to make the ordinary announcements thereof and to

sell the said immoveable in order to the payment to the said

A. B., of the sum of and taxed costs,

and you shall make a return of this Writ and of the oppositions

which have then been placed in your hands, on the

H. P.

No. 49.

In connection with article 908.

Form of Appearance.

I, B. C, appear to answer to the petition of A. B., as pro-

prietor of the immoveable described in the said petition, by
29

^#J!*
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(dites à quel titre vous êtes propriétaire, et donnez les dates des

actes ou titres en vertu desquels vous Vêtes.)

No. 50.

Formule en rapport avec l'article 950.

Avis public est par le présent donné, qu'il a été déposé au
greife du protonotaire de la Cour Supérieure du district de

, un acte fait et passé devant A. B., et son con-

frère, notaires publics, le jour de entre C. D.,

de , d'une part, et E. F., de , de l'autre

part ; étant une {vente) par le le dit C. D., au dit E. F., " (d'un

lot ou lopin de terre,)" situé, etc., et en la possession de

, comme propriétaire, pendant les trois dernières années
;

et toutes personnes qui auraient ou prétendraient avoir quelque

privilège ou hypothèque en vertu d'aucun titre, ou par quelque

moyen que ce soit, sur le dit " (lot ou lopin de terre,)" immé-
diatement avant l'enregistrement du dit acte par lequel le (dit

lot) a été acquis par le dit C. D., sont notifiées par le présent

qu'il sera présenté à la dite cour, le jour de
,

une demande en ratification de titre ; et qu'à moins que leurs

réclamations ne soient telles que le régistrateur est tenu, par les

dispositions du Code de Procédure Civile du Bas Canada, de

les mentionner dans son certificat à être produit dans ce cas en
vertu du dit code, elles sont par le présent requises de signifier

leurs oppositions par écrit, et de les produire au greffe du dit

protonotaire huit jours au moins avant ce jour là, à défaut de
quoi elles seront pour toujours forcloses du droit de le faire.

No. 51.

Formule en rapport avec l'article 929.

Bas Canada, } TT^„^.,^T«xr
T^. , . ^ j '

> LlClTATION.
District de )

Avis public est^^'par le présent donné que par et en vertu d'un

jugement de la Cour Supérieure, siégeant à , dans
le district de , mil huit cent , dans
une cause dans laquelle A. B., {désignatioyi au long) est

demandeur, et C. D. [désignation au long,) est défendeur, ordon-

nant là licitation de certains immeubles désignés comme suit,

savoir : {insérez ici la description de la propriété qui doit être
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virt^^e of {state by virtue of what title you are proprietor^ and
give the date of the Ads or Deeds by virtue of which you are
such proprietor.)

No. 50.

In connection with article 950.

Public Notice is hereby given that there has been lodged in
the office of the Prothonotary of the Superior Court, in the
district of , a (Deed) made and executed before A.
B. and colleague, Notaries Public, on the day of

between C. D. of
, of the one part ; and

E. F. of , of the other part ; being a (sale) bv the
said C. D. to the said E. P., of (a lot or parcel of land) situate,

&c., and possessed by as proprietor, for tiie three

years now last past ; And all persons who have or claim lo have
any privilege or hypothec under any title or by any means
whatsoever in or upon the said {lot of land)., immediately pre-

vious to and at the time the same were acquired by the said

C. D. are hereby notified that application will be made to the
said Court on , the day of

,

for a judgment of confirmation, and that unless their claims are

such as the Registrar is bound by the provisions of chapter
thirty-six of the Consolidated Statutes for Lower Canada, to in-

clude in his certificate to be filed in this case under the said Act,

they are hereby required to signify in writing their Oppositions,

and file the same in the office of the said Prothonotary eight

days at least before the said day, in default of which they
will be for ever precluded from the right. of so doing.

No. 51.

In connection with article 929.

Lower Canada, )

District of > Licitation.

Public notice is hereby given that under and by virtue of a
judgment of the Superior Court sitting at , in the District

of , on the day of , one thousand eight

hundred and , in a cause in which A. B., {description at

length) is plaintiff and C. D . {description at length) is defendant,

ordering the licitation of certain immoveables described as

follows, to wit : {here insert the description of the property to be
29*'
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vendue^) l'immeuble ci-dessus désigné sera mis à l'enchère et

adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur le

jour de
,
prochain, cour tenante, dans la salle

d'audience de la cour de la dite cité (oit ville) de
,

sujet aux charges, clauses et conditions indiquées dans le

cahier des charges déposé au greffe du protonotaire de la dite

cour ; et toute opposition aj5n d'annulJer, afin de charge ou
afin de distraire à la dite licitation, devra être déposée au greffe

du protonotaire de la dite cour au moins quinze jours avant le

jour fixé comme susdit pour la vente et adjudication, et toute

opposition afin de conserver devra être déposée dans les six

jours après l'adjudication ; et à défaut par les parties de
déposer les dites oppositions dans les délais prescrits par le

présent, elles seront forcloses du droit de le faire.

No. Ô3.

Formule en rapport avec l'article 1269

L'an mil huit cent , le jour d
,

à midi, par-devant les notaires pour le Bas Canada, sous-

signés, résidant dans le district de , ont comparu A,
résidant à , d'une part, et B, , résidant à

, d'autre part ; lesquels ont nommé, savoir : le

dit A la personne de , et le dit B
celle de , comme experts, aux fins

de procéder à la visite de l'immeuble appartenant à
désigné dans la déclaration faite par le dit

,

par acte devant Mtre, , notaire (ou Vun des notaires

soussignés) pour en constater la valeur, {et si la vente est de-

mandée pour cause dHndivision,) et s'il peut ou non commodé-
ment être partagé.

No. 53.

Formule en rapport avec l'article 1269.

L'an mil huit cent , le jour de ,

h , midi, par-devant moi notaire public pour le Bas
Canada, soussigné, résidant dans le district de

,

a comparu, lequel nous a dit, qu'au désir de la

déclaration faite par acte devant INltrc. , notaire,

en date , aux fins d'être autorisé à vendre pour les

xaLsons y contenues, l'immeuble appartenant y dési-
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sold) the property above described will be put up to auction and
adjuged to the last and highest bidder on the day of

next, sitting the Court, in the Court Room of the Court House
in the said city {or town) of subject to the charges, clauses
and conditions contained in the list of charges, deposited in the

Office of the Prothonotary of the said Court ; and any opposition
to annul, to secure charges, or to withdraw, to be made to thf

said licitation, must be filed in the Office of the Prothonotary of

the said Court fifteen days at least before the day fixed as afore-

said for the sale and adjudication, and oppositions for payment
must be filed within the six days next after the adjudication, and
failing the parties to file such oppositions within the de I ay s^

hereby limited, they will be foreclosed from so doing.

No. Ô2,

In connection with article 1269.

On the day of in the year one thousand eight

hundred and , at o'clock in the noon,.

before the undersigned Public Notaries for Lower Canada,
residing in the District of came and appeared A^
residing of the one part, and B, residing

of the other part, who have appointed that is to say, the said

A the person of and the said B-

that of as Experts for the purpose of

proceeding to the inspection of the real estate belonging to

described in the declaration made by the said

l)y Act before , Notary,

{or one of the vmlersigned Notaries) to ascertain the value

thereoi, {and if the sale is deinmided on account of indivisibility)

and whether or not it can advantageously be divided.

No. ."53.

In connection with article 1269.

On the day of in the year one thousand

eight hundred and "
at o'clock in the

noon, before me, the undersigned Notary Public for Lower
Canada, residing in the District ,"came and appeared

, who affirms that in conformity with the declara-

tion made by Act before , Notary, bearing-

date the
"

, for the purpose of obtaining authority
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gné et décrit comme suit, savoir : (désignation de Vimmeuble)
i] a pour ce fait assembler par devant nous, savoir :

à défaut de parents, nous requérant,

attendu leur présence, de recevoir leur avis sur Je contenu de
l'acte de déclaration sus-mentionné ; et les sus-nommés étant

comparus, nous leur avons fait lecture du susdit acte de décla-
ration, et du rapport des experts fait devant Mtre.
notaire, et son collègue, et avons pris et reçu d'eux le serment
accoutumé ; et après le serment fait, ils ont tous unanimement
déclaré qu'il sont d'avis.

(S'eY y a division d''opinion^ en faire mention et donner les rai-

sons.)

No. 54.

Formule en rapport avec l'article 1270.

Je, , et je, , fais serment et jure que je

procéderai fidèlement à ce qui est requis de moi par l'acte de
ma nomination, reçu par Mtre. , notaire,

le ; et que je ferai un rapport vrai de mon
opinion sur le tout, sans faveur ni partialité pour aucune des
parties intéressées dans la matière en question. Ainsi Dieu
me soit en aide.

Affirmé devant nous, notaires soussignés.

No. 55.

Formule en rapport avec l'article 1270.

L'an mil huit cent , le jour d , à
midi, par-devant le notaire public pour le Bas Canada, sous-

signé, résidant dans le district de , ont comparu
, experts nommés par l'acte ci-dessus reçu par les

notaire soussigné, le , lesquels déclarent qu'ayant
au préalable prêté serment, ainsi qu'il appert par le certificat

ci-annexé, ils ont le jour de procédé à la

visite de l'immeuble, circonstances et dépendances mention-
nés et désignés dans l'acte de déclaration de , reçu
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to sell, for the reasons therein set forth, the real estate belong-
ing to , therein designated and described as
follows, to wit : {here describe the real estate) he did for the

said purpose cause to be summoned before us, to wit :

in default of relations,

requiring us, they being present, to receive their advice as to

the contents of the Act of declaration aforesaid, and the parties

above named having appeared, we have caused to be read the

said Act of declaration, the report of the experts made before

, Notary, and his Colleague, and have taken
and received from them the necessary oath, and such oath
thaving been made, they have all unanimously declared that

they are of opinion that

{Should there be a division of opinion., mention the same^ and
give the reasons therefor.)

No. 54.

In connection with article 1270.

I, and I, , do make oath and swear
that I will faithfully proceed to the performance of what is

required of me by the Act of my appointment, executed before

, Notary, on the

and that I will make a true report of my opinion on the whole
matter, without favor or partiality for any of the parties in-

terested in the matter in question. So help me God.

Sworn before me the undersigned Notary.

No. Î53.

. In connection with article 1270.

On the day of in the year one tiiousand

eight hundred and at o'clock in the

noon, before me the undersigned Public Notary for

Lower Canada, residing in the District of

came and appeared the experts appointed by the

Act above executed by llie undersigned Notaries, on

who declare that having previously made oath as appears by

the Certificate hereunto annexed, they proceeded on the

day of to the inspection of the real estate,
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par Mtre. , notaire, le ; et après examen fait

du tout et avoir pris tous les renseignements nécessaires aux
fins mentionnées en leur dit acte de nomination, ils prisent et

estiment le dit immeuble (s'iY y a plusieurs immeubles^

ils doivent être estimés séparément) et de plus, {si la vente est

pour cause dHndivision^) ils déclarent qu'il ne peut commodé-
ment être partagé.

Déclarent de plus les dits experts qu'ils ne sont point parents

des intéressés dans la matière en question ni de leurs représen-

tants légaux.

Dont acte, délivré en brevet, à

No. 56.

Formule en rapport avec l'article 1272.

Bas Canada, )

District de
\

Aux honorables juges de la Cour Supérieure, etc., etc., etc.

A. {qualité et domicile^) expose humblement qu'il a fait

prendre l'avis de parents et amis de par Mtre.

, notaire, à ,1e jour de

, et a fait faire toutes les procédures requises par
la loi aux fins de et être soumis à votre

approbation ; et conclut à ce qu'il plaise à vos honneurs pren-
dre en considération ces procédures et les homologuer, si faire

se doit, et ferez justice.

A , le , mil huit cent
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appurtenances and dependencies mentioned and described in

the declaration of received by
,

Notary, the
, and after due examination and

obtaining every information necessary for the purposes men-
tioned in their said Act of appointment, they value and estimate
the said real estate. [if there he several immo-
veables, they should be valued separately,) and further, {ifthe sale

is made on account of indivisibility) they declare that it cannot
advantageously be divided.

The said experts further declare that they are not related to

the parties interested in the matter in question, nor to their

legal representatives.

Whereof Act in original form is delivered at

No. 56.

In connection with article 1272.

Lower Canada,
I

District of ^

To the Honorable the Judge (or Judges) of the Superior Court
at &c. , &c.

A. {addition and ptace of residence) humbly represents that

he has caused the relations and friends of to be consulted

by , Notary, at on the

day of , and has caused to be fulfilled all the

proceedings by law required to be had in order to

and submitted for your approval. And he therefore prays that

your honors will take these proceedings into consideration and

homologate them, if they ought to be so liomologated, and you
will do justice.

At the one thousand eight hundred
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